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PRÉFACE. 


La  publication  de  ce  Recueil  deve- 
nait de  jour  en  jour  indispensable 
aux  médecins,  chirurgiens  et  phar- 
maciens qui  désirent  se  rendre  compte 
des  progrès  de  la  science  qu'ils  en- 
seignent ou  qu'ils  exercent ,  par  la 
connaissance  des  lois  sous  lesquelles 
ils  ont  vécu  et  de  celles  qui  sont  ac- 
tuellement en  vigueur.  J'ai  entrepris 
de  remplir  cette  tâche,  non-seule- 
ment pour  donner  au  public  un  nou- 
veau moyen  de  compléter  ses  recher- 
ches sur  l'histoire  de  la  Médecine, 
mais  avec  l'intention  aussi  d'être 
utile  aux  élèves  qui  suivent  les  cours 
des  facultés  et  des  écoles  secondaires 
du  rovaume,  en  ^eur  mettant  entre 
les  mains  un  code  qui  pourra  leur 
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servir  de  règle  de  conduite.  Par  ce 
moyen,  ils  ne  s'exposeront  plus  à 
être  privés  de  leur  instruction ,  et 
d'autres  éviteront  une  disgrâce  plus 
forte,  c'est-à-dire  qu'ils  éviteront  de 
se  faire  rayer  des  contrôles  de  l'Uni- 
versité. J'espère  qu'il  ne  sera  pas  sans 
utilité  pour  ceux  qui,  déjà  versés  dans 
la   connaissance   de  l'histoire  de  la 
Médecine  ,    voudraient    rassembler 
leurs  souvenirs  épars  et  les  coordon- 
ner dans  un  ensemble  méthodique. 
Par  la  lecture  des  lois  qui  ont  été 
sanctionnées  depuis  le    i4  frimaire 
an  3,  sur  l'enseignement  et  l'exer- 
cice de  la  Médecine,  on  pourra  ac- 
quérir  des  notions  exactes   sur  les 
divers  changemens  qui  ont  eu  lieu 
relativement  à  la  création  des  écoles 
de  santé  et  des  facultés  de  Médecine. 
C'est  à  cette  époque  que  fut  réorga- 
nisé l'enseignement  public,  et  qu'une 
nouvelle  impulsion  fut  donnée  aux 
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sciences  médicales  par  les  travaux 
immenses  qui  furent  mis  au  jour. 
Des  professeurs  célèbres  furent  nom- 
més. Après  une  première  réorgani- 
sation le  concours  fut  institué  pour 
la  nomination  aux  chaires  vacantes 
dans  les  facultés  de  Médecine.  Ce 
mode,  oublié  ou  abrogé  pendant  les 
premières  années  de  la  révolution , 
fut  rétabli  en  1808  et  supprimé  le 
12  août  1818. 

Le  Gouvernement ,  dans  sa  sagesse, 
vient  de  rétablir  le  concours,  mais 
d'une  manière  remarquable  ;  ce  n'est 
plus  pour  les  places  de  professeurs 
en  titre ,  mais  pour  des  places  d'agré- 
gés stagiaires.  Cette  nouvelle  ordon- 
nance sur  la  réorganisation  des  fa- 
cultés de  Médecine  peut  bien  exciter 
l'émulation  des  jeunes  docteurs  qui 
sortent  à  peine  des  bancs  de  l'école , 
mais  elle  paralyse  celle  de  ceux  qui 
s'étaient  acquis  par  leur  mérite  seul 
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le  droit  de  concourir  un  jour  pour 
des  places  de  professeurs  titulaires. 
En  outre,  elle  disgracie  une  partie 
de  nos  meilleurs  professeurs ,  et  ne 
laisse  d'autre  ressource  à  ceux  qui 
professent  depuis  longues  années, 
que  celle  de  pouvoir  concourir  pour 
des  places  secondaires. 

Je  reviens  à  l'utilité  de  mon  tra- 
vail, et  je  me  permettrai  de  dire  qu'il 
est  indispensable  pour  ceux  qui  s'at- 
tachent à  connaître  l'histoire  de  la 
science  qu'ils  étudient  avant  de  par- 
courir   tous    les    détails    instructifs 
qu'elle    présente.     En    se    rendant 
compte  de  l'esprit  des  lois,  on  se 
forme  une  idée  exacte  des  doctrines 
qui  se  sont  succédé,  et  on  parvient 
à  rendre  plus  ou  moins  de  justice  aux 
médecins  qui  les  ont  créées  ou  pro- 
fessées. Dans  les  notes  qui  se  trouvent 
disséminées  dans  le  cours  de  mon  tra- 
vail, on  rencontrera,  suivant  les  épo- 


C  «*  ) 
ques ,  de  quoi  former  son  jugement 
sur  les  hommes  qui  ont  présidé  à  la 
marche  de  la  science. 

11  est  divisé  en  trois  parties  prin- 
cipales :  dans  la  première  partie  sont 
contenus  les  lois,  décrets  et  ordon- 
nances relatifs  à  l'enseignement  et  à 
l'exercice  de  la  Médecine  et  de  la 
Chirurgie. 

La  seconde  comprend  celles  qui 
concernent  l'enseignement  et  l'exer- 
cice de  la  Pharmacie. 

La  dernière  partie  renferme  tout 
ce  qui  est  relatif  à  la  Médecine  ,  con- 
sidérée dans  ses  rapports  avec  la  lé- 
gislation ;  j'y  ai  joint  le  tarif  des 
honoraires  dus  aux  médecins,  chi- 
rurgiens ,  officiers  de  santé,  sages- 
femmes  ,  dans  tous  les  cas  où  ils  peu- 
vent être  requis  par  le  ministère 
public. 

Je  désire  avoir  rempli  le  but  que 
je  me  suis  proposé  en  publiant  ce 
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Recueil  de  législation  médicale;  quoi- 
qu'il ne  renferme  cuie  dm  doeunens 
historiques  qui  ne  tu  appartiennent 
nullement ,  j'ai  cherche*  à  me  les  ap- 
proprier en  Jes  analysant  dans  on 
ordre  systématique.  11  suflira  d'y  je- 
ter un  coup  d'oeil  pour  se  former  une 
idoe  dos  recherches  rt  des  soins  mi- 
nutieux qu'il  a  exigés.  Je  n'en  parle 
point  iei  pour  m'en  iaire  un  mérite, 
mais  seulement  pour  me  iaire  un  titre 
à  l'indulgence  de  mes  lecteurs. 
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DES  MEDECINS,  CHIRURGIENS 

ET  PHARMACIENS. 

INTRODUCTION 

Il  existait  en  France,  en  1791  ,  et 
avant  le  décret  du  18  août  démette 
même  année,  des  facultés  et  des«écoles 
de  médecins,  ainsi  que  des  collèges 
et  des  communautés  de  chirurgiens. 
Les  facultés  faisaient  partie  des  uni- 
versités,  plus  ou  moins  dotées.  Elles 
conféraient  seules  les  degrés,  et  rece- 
vaient des  docteurs  en  médecine.  Sur 
dix -huit  facultés  qui  existaient  en 
France,  neuf  seulement  conservaient  T 
h  celte  époque,  plus  ou  moins  d'acti- 
vité, toutes  les  autres  n'avaient  plus 
qu  \\n  vain  nom.  Celles  de  Paris,  Mont- 
pellier, Toulouse,  Besançon ,  Perpignan, 
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Caen  ,  Reims  ,  Strasbourg  et  Nancy, 
recevaient  chaque  année  un  certain 
nombre  de  médecins.  Les  deux  pre- 
mières avaient  seules  une  abondance 
d'élèves  et  de  réceptions  qui ,  depuis 
long-temps,  les  avaient  placées  bien  au- 
dessus  des  autres.  Outre  ces  facultés 
il  y  avait  quinze  collèges  de  médecine 
situés  a  Amiens,  Angers,  Bordeaux 
Chàlons  ,  Clermont  ,  Dijon  ,  Lille 
Lyon  ,  Moulins  ,  Orléans  ,  Rennes 
La  Rocbelle,  Tours  etTroyes.Ces  col- 
lèges, sans  enseignement  et  sans  droit 
de  réception,  n'étaient  que  des  corpo- 
rations auxquelles  étaient  tenus  de  s'a- 
gréger les  médecins  reçus  auparavant 
à  l'une  des  neuf  facultés,  et  qui  vou- 
laient exercer  dans  les  villes  où  ces 
collèges  étaient  situés  ,  ou  dans  les 
provinces  dout  ces  villes  étaient  les  ca- 
pitales. 

Chaque  faculté  de  médecine,  char- 
gée d'enseigner  ou  de  recevoir  des 
médecins,  avait  des  règlemens  particu- 
liers, émanés  du  conseil  du  Roi,  ou 
de  quelques  autorités  locales,  surtout 
des  évèques  ,  chanceliers  des  univer- 
sités. Ces  règleuieus  fixaient  le  mode 
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d'étude  et  de  réception  ,  qui  variait 
dans  chaque  faculté;  ils  soumettaient 
cependant  les  candidats  à  des  épreuves 
plus  ou  moins  difficiles;  ils  exigeaient 
d'eux  des  attestations  de  trois  ou  quatre 
années  d'études;  ils  leur  prescrivaient 
de  n'étudier  dans  l'une  des  facultés 
qu'après  avoir  acquis  le  titre  et  le  grade 
de  maître-ès-arts  dans  les  universités. 
Le  temps  de  la  licence  consacré  aux 
réceptions,  qui  variait  d'un  mois  à 
deux  années,  suivant  les  diverses  fa- 
cultés ,  était  partagé  en  quatre  ou  cinq 
examens  ,  de  plusieurs  heures  cha- 
cun, et  en  thèse,  que  chaque  récipien- 
daire était  ohligé  do  soutenir.  Les 
frais  d'examens  et  de  thèse  coûtaient 
de  4  à  600  francs  dans  les  provinces , 
et  plus  de  6,000  francs  à  Paris.  Outre 
les  frais  de  licence  et  d'examen,  les 
élèves  pavaient  encore  annuellement 
des  inscriptions  pendant  les  quatre  an- 
nées d'études  exigées  a  Paris.  Ces 
inscriptions  variaient  de  prix  comme 
les  réceptions  ;  mais  elles  n'allaient  ja- 
mais au-delà  de  100  à  i5o  francs  pour 
les  trois  ou  quatre  années  d'études  qui 
devaient  précéder  les  examens. 
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Malgré  cei  ordre  apparent,  le  temps 
avait   amené   des    irrégularités   et    des 

abus  dans  les  réceptions.  Depuis  plus 
de  trente  ans  tous  les  hommes  é<  'aires 
les  avaient  dénouées  à  1] opinion  pu- 
blique. Telle  était  surtout  la  différence 
«les  deux  genres  de  réception  des 
docteurs  hitrà  murof  ,  extra  muros  , 
des  ibiquistes-,  les  dénominations  de 
bacheliers  ,  de  licenciés,  d'agrégés,  de 
docteurs  -  régens ,  et  de  non -régens, 
ainsi  que  les  diverses  prérogatives  atta- 
chées à  ces  degrés,  ou  à  ces  variétés  de 
grades.  Le  régime  intérieur  des  facultés 
de  médecine  ,  autrefois  liées  à  l'ordre 
de  la  cléricature,  se  ressentait  encore, 
en  i"()0  et  1  —  < ) ->  ,  dp  caractère  de  mo- 
iiachisme  qui  leur  avait  si  long-temps 
appartenu.  Sous  prétexte  de  discipline 
de  corps,  les  membres  étaient  recher- 
chés ,  persécutés  même  ,  pour  leurs 
opinions  médicales,  comme  pour  leur 
conduite  privée.  A  côté  de  quelques 
avantages  dus  a  ce  régime  ,  les  passions, 
les  jalousies  se  couvraient  trop  souvent 
du  voile  de  l'ordre  et  de  la  noblesse  de 
l'état  de  médecin  ,  pour  tourmenter 
ceux   d'entre   eux   que  des   idées   UOU- 
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velles  et  des  succès  trop  prompts  dis- 
tinguaient ,  et  tiraient  de  la  classe 
commune.  On  se  souvient  des  guerres 
allumées  à  l'occasion  de  l'antimoine, 
de  l'inoculation,  des  académies  de  mé- 
decine séparées  des  facultés,  des  mé- 
decins de  la  cour  ,  des  chirurgiens 
pratiquant  la  médecine.  Une  pédanterie 
magistrale  s'associait  même  au  mérite 
saillant  ,  et  le  couvrait  d'un  ridicule 
qui  retardait  les  progrès  de  l'art.  D'ail- 
leurs, si  deux  facultés  surtout ,  celles 
de  Paris  et  de  Montpellier,  avaient 
conservé  la  sévérité  et  la  dignité  dans 
les  examens  et  les  réceptions,  presque 
toutes  les  autres  étaient  devenues  si 
faciles  pour  les  récipiendaires,  qu'on  a 
vu  le  titre  de  docteur  conféré  à  des  ab- 
sens ,  et  les  lettres  de  réception  en- 
voyées par  la  poste. 

Il  faut  en  dire  autant  des^réceptions 
de  chirurgiens,  qui ,  bien  faites  à  Paris, 
et  dans  deux  ou  trois  autres  grandes 
villes,  présentaient  encore  plus  d'abus  , 
plus  d'arbitraire,  et  moins  de  sévérité 
pour  leurs  choix ,  que  celles  des  méde- 
cins, parce  que  les  communautés  de 
chirurgiens  trop  multipliées,  et  le  droit. 
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de  recevoir  trop  répandu,  admettaient 
à  des   épreuves    trop    simples,  et.  à   des 

expériences  trop  Légères  T  comme  <>u 
les  appelait,  «les  sujets  trop  peu  in- 
struits pour  leur  couder  la  vie  des 
hommes. 

Par  un  décret  du  18  août  179^,  les 
universités  ,  les  facultés  et  les  corpora- 
tions savantes  furent  supprimées.  Il  n'y 
eut  plus  de  réceptions  régulières  de 

médecins,  ni  de  chirurgiens.  L'anarchie 
la   plus  complète   succéda  à  l'ancienne 

organisation.   Ceux  oui  avaient  appris 

leur  art  se  trouvaient  confondus  avec 
ceux  qui  n'en  avaient  pas   la    moindre 

notion.  Presque  partout  on  accordait 

des  patentes  également  SUX  uns  et  aux 

autres.  La  vie  des  citoyens  était  entre 

les  mains  d'hommes  avides  autant  qu'i- 

gnorans.  L'empirisme  le  plus  dange- 
reux, le  charlatanisme  le  plus  ("honte  , 

abusaient  partout  de  la  crédulité  ei  de  la 

bonne  foi.  Aucune  preuve  de  savoir  et 
d'habileté  n'était  exigée.  Sur  dix  ou 
douze  écoles  de  l'ait  de  guérir  qui 
formaient  autrefois  des  élèves,  à  peine 
y  en  avait-il  deux  auxquelles  il  restait 
une  petite  partie  de  leur  ancienne  acti- 
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vite.  Colle  de  Paris  était  entièrement 
détruite,  et  les  scellés  étaient  placés  sur 
les  lieux  qui  renfermaient  le  dépôt  lit- 
téraire consacré  à  l'étude  de  cet  art. 
Les  jeunes  gens  qui  aimaient  leur  état 
suppléaient  à  ce  défaut  d'instruction 
par  des  lectures  ;  mais  souvent ,  mal  di- 
rigés dans  leurs  choix,  et  embarrassés 
par  le  fatras  des  bibliothèques  médi- 
cales ,  ils  lisaient  long- temps  avant 
d'apprendre  des  choses  vraiment  utiles. 
Les  plus  sensés  y  apprenaient  au  moins 
qu'ils  devaient  observer  long -temps 
avant  d'agir  ;  mais  combien  n'y  en  avait" 
il  pas  qui  s'éloignaient  de  cette  sage 
direction ,  et  qui ,  à  la  place  de  l'expé- 
rience éclairée  qu'on  aurait  dû  leur 
donner ,  se  voyaient  forcés  de  suivre 
une  aveugle  routine  ! 

Dans  le  même  moment  plusieurs 
milliers  d'ofiiciers  de  santé  étaient  em- 
ployés dans  les  hôpitaux  militaires  et 
dans  les  camps  à  soigner  eeux  des  sol- 
dats de  la  patrie  que  les  fatigues  des 
marches,  l'intempérie  des  saisons,  d'ho- 
norables blessures ,  enlevaient  pour 
quelque  temps  à  la  gloire  qui  les  appe- 
lait encore  ou  au  repos  domestique  qui 
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les  attendait.  A  cette  époque,  la  Conven- 
tion venait  d'apprendre  que  plus  de  six 
cents  officiers  de  santé  étaient  morts 
depuis  dix-huit  mois ,  au  milieu  et  à 
la  suite  même  des  fonctions  qu'ils  exer^ 
çaient.  Profondément  pénétrée  de  cette 
perte  et  de  la  nécessité  d'organiser 
promptemént  des  cours  d'instruction 
sur  l'art  de  guérir,  pour  former  des 
hommes  qui  manquaient  k  nos  armées, 
elle  conçut  l'heureuse  idée  de  rendre  k 
cette  branche  de  l'instruction  sa  splen- 
deur ancienne  et  ses  résultats  avanta- 
geux. L'illustre  Fourcroyfït,  au  nom 
des  comités  de  salut  public  et  d'in- 
struction publique  ,  un  rapport,  dans 
lequel  il  développa  la  nécessité  et  l'uti- 
lité d'ouvrir  des  écoles  spéciales  de 
médecine,  et  indiqua  les  moyens  dont 
on  pouvait  se  servir  pour  la  création  de 
ces  étabtissemens. 

La  Convention  nationale,  après  avoir 
entendu  le  rapport  du  citoyen  Four- 
croyT  décréta  la  loi  du  i4  frimaire 
an  3  ,  portant  qu'il  serait  établi  k  Paris 
et  k  Strasbourg,  des  écoles  de  santé  des- 
tinées k  former  des  officiers  de  santé. 
Cette  loi  fut  la  Première  rendue  eu  fon, 
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veur  de  l'enseignement  en  médecine. 
Bemarquable  par  la  disposition  de  tous 
les  articles  dont  elle  se  compose,  elle 
mérite  encore  de  fixer  l'attention  des 
médecins  par  la  justice  qui  fut  exercée 
envers  les  professeurs  des  anciennes 
facultés  de  médecine  et  des  collèges 
de  chirurgie.  Les  uns,  trop  avancés  en 
âge  pour  continuer  de  se  livrer  à  l'en- 
seignement, obtinrent  des  retraites  ho- 
norables ;  les  autres  furent  compris  avec 
tous  leurs  titres  dans  l'organisation  des 
nouvelles  écoles  de  médecine. 

Malgré  cette  nouvelle  organisation  , 
les  campagnes  et  les  villes  continuaient 
d'être  infectées  de  charlatans  qui  dis- 
tribuaient des  poisons  et  la  mort  avec 
une  audace  que  les  anciennes  lois  ne 
230uvaient  plus  réprimer;  des  rebou- 
teuLS  et  des  mèges  impudens  abusaient 
du  titre  d'officiers  de  santé  pour  cou- 
vrir leur  ignorance.  Jamais  la  foule  des 
remèdes  secrets,  toujours  si  dangereux, 
n'avait  été  aussi  nombreuse  que  depuis 
l'époque  de  la  suppression  des  facultés 
de  médecine.  Le  mal  était  si  grave  et 
si  multiplié,  que  beaucoup  de  préfets 
cherchaient  les  moyens  d'y  remédier, 


'O    ) 

m  instituant  des  espèces  de  jurvs, 
chargés  d'examiner  les  hommes  qui 
voulaient  exercer  l'art  de  guérir  dans 
leurs  départemens.  Mais  cette  insti- 
tution départementale,  outre  qu'elle 
avait  le  grave  inconvénient  d'admettre 
une  diversité  fâcheuse  de  mesures  ad- 
ministratives, ouvrit  la  porte  à  de  nou- 
veaux abus,  nés  de  la  facilité  trop 
grande  ou  de  trop  peu  de  sévérité  des 
examens,  et  quelquefois  dune  source 
plus  impure.  Le  ministre  de  l'inté- 
rieur se  vit  forcé  de  casser  des  arrêtés 
de  plusieurs  préfets,  relatifs  à  ces  es- 
pèces de  réceptions,  souvent  aussi  abu- 
sives qu'elles  étaient  irrégulières.  Une 
nouvelle  loi ,  relative  à  l'exercice  de  la 
médecine,  était  devenue  indispensable 
pour  faire  cesser  le  désordre  et  l'anar- 
chie qui  existaient  depuis  plus  de  dix 
ans  dans  l'exercice  de  cette  noble  pro- 
fession. 

Le  Corps  législatif,  voulant  rétablir 
les  examens  et  les  réceptions,  s'empressa 
d'accueillir  et  de  sanctionner  le  projet 
qui  lui  fut  soumis,  et  décréta  la  loi  du 
19  ventôse  an  11  (10  mars  i8o3)  rela- 
tive à  l'exercice  de  la  médecine.  Dans 
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la  rédaction  de  cette  loi,  on  prit  dans 
les  formes  anciennes  prescrites  par  Té- 
dit  de  1707,  tout  ce  qu'elles  avaient  de 
bon,  en  les  accordant  d'ailleurs  avec 
l'ordre  des  choses  nouvellement  établi. 
On  chercha  à  éviter  ce  que  les  ancien- 
nes corporations  de  facultés  de  méde- 
cine, de  collèges  et  de  communautés 
de  chirurgie  pouvaient  avoir  d'abusif 
et  de  contraire  à  l'état  de  la  législation 
française.  Enfin  cette  loi  eut  pour  but 
d'ôter  à  l'ignorance  et  à  l'avide  charla- 
tanisme les  moyens  de  nuire  à  la  santé 
des  citoyens;  de  n'admettre  à  l'exer- 
cice de  l'art  de  guérir  que  les   sujets 
qui  faisaient  preuve  d'une  étude  solide 
de  cet  art-,  de  rendre  à  cet  état  hono- 
rable   la  dignité    qui   seule    peut    en 
assurer  les  avantages  ;   de   donner  au 
peuple  français  une   garantie  dans  le 
choix  des  hommes  éclairés   dont   les 
listes  lui  étaient  offertes  d'après   des 
épreuves  sévères;  en  un  mot,  de  re- 
médier aux  maux  que  le  silence  des 
lois  sur  cet  objet  de  sûreté  publique 
avait  fait  naître  dans  toutes  les  parties 
de  la  France. 

Le  10  mai  1806,  il  parut  une  nou- 
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velle  loi  ,  portant  création  d'un  corps 
enseignant,  sous  le  titre  à*Z/riivefisité 
impériale.  Elle  fut  rendue  exécutoire 
parle  décret  du  17  mars  1808,  qui  dé- 
termina l'organisation  générale  de  ce 
corps.  Les  écoles  de  santé,  qui  avaient 
reçu  le  nom  d'écoles  de  médecine  par 
la  loi  du  1  1  floréal  an  10,  prirent  celui 
de  facultés»  et  conservèrent  l'organisa- 
tion déterminée  parla  loi  du  19  ven- 
tôse, art.  12  du  décret  susdit,  qui  éta- 
blit dans  l'Université  cinq  ordres  de 
facultés  (art.  6),  parmi  lesquelles  celles 
de  médecine  se  trouvèrent  comprises. 

L'enseignement  public,  dans  tout 
l'empire,  fut  confié  exclusivement  à 
l'Université.  Aucune  école,  aucun  éta- 
blissement quelconque  d'instruction, 
ne  put  être  formé  hors  de  l'Université 
et  sans  l'autorisation  du  grand-maître, 
tel  était  le  titre  du  chef  de  l'Univer- 
sité. Il  y  avait,  en  outre,  un  conseil, 
un  chancelier  et  un  trésorier. 

Par  la  loi  du  14  frimaire  an  3,  rien 
ne  fut  déterminé  sur  la  nomination  des 
professeurs.  Les  formes  de  leur  rem- 
placement furent  arrêtées  pour  la  pre- 
mière fois  par  la  loi  du  1  \  floréal  an  1 0. 
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Alors  les  écoles  où  la  chaire  e'tait  va- 
cante durent  présenter  un  candidat;  la 
première  classe  de  l'Institut  en  présen- 
tait un  autre,  et  c'était  sur  cette  double 
candidature  que  le  chef  du  gouverne- 
ment faisait  son  choix. 

Cette  intervention  de  l'Institut  ras- 
surait le  Gouvernement  contre  les  in- 
trigues que  le  mode  de  la  présentation 
pouvait  faire  naître  dans  les  écoles  ; 
elle  était  dans  l'intérêt  des  écoles,  qui 
n'avaient  rien  à  redouter  d'une  com- 
pagnie illustre,  et  indépendante,  par  sa 
position,  de  tout  sentiment  de  jalousie 
et  de  toute  influence  du  pouvoir. 

Parle  décret  du  27  mars  1808  (art.  7) 
il  fut  statué  que  les  professeurs  des 
facultés  seraient  nommés,  pour  la  pre- 
mière fois,  par  le  grand-maître,  et  qu'a- 
près la  première  formation  ,  les  places 
de  professeurs  vacantes  dans  les  facul- 
tés seraient  données  au  concours.  Les 
formes  de  ce  concours  furent  établies, 
pour  chaque  faculté,  par  des  statuts 
universitaires  particuliers  ;  ainsi ,  ces 
écoles  se  trouvèrent  convenablement 
garanties  contre  les  effets  inévitables 
des  prétentions  protégées.  Je  remar- 
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querai  cependant  qu'il  n'y  eut  aucun 
changement  parmi  les  professeurs  qui 
composaient  les  trois  facultés  de  mé- 
decine du  royaume. 

Le  Roi  ,  par  son  ordonnance  du 
l5  août  181 5,  déclara  qu'il  voulait  sur- 
seoir à  toute  innovation  importante 
dans  le  régime  de  l'Université,  jusqu'à 
l't'poque  peu  éloignée  de  la  promulga- 
tion d'une  loi.  Cette  ordonnance  créa 
une  commission  de  cinq  membres,  la- 
quelle recul  le  titre  de  commission  de 
l'instruction  publique,  pour  exercer, 
sous  l'autorité  du  ministre  secrétaire 
d'état  au  département  de  l'intérieur, 
les  pouvoirs  attribués  au  grand-maître, 
au  conseil,  au  chancelier  et  au  tréso- 
rier de  l'Université  (art.  3). 

Par  une  ordonnance  nouvelle  ,  en 
date  du  12  août  1818,  le  concours  fut 
supprimé  partout  ailleurs  que  dans  les 
facultés  de  droit-,  et  le  23  octobre 
même  année,  la  commission  de  l'in- 
siruction  publique  s'étaya  de  celte  or- 
donnance pour  refuser  le  concours  a  la 
Faculté  de  Médecine  de  Paris,  qui  le 
réclamait  avec  instance. 

Par  la  suppression  du  concours,  les 
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facultés  de  médecine  furent  obligées 
de  présenter  au  cboixde  la  commission 
de  l'instruction  publique  quatre  can- 
didats nommés  par  scrutin  individuel. 
Ce  genre  d'élection  fut  loin  d'être  ap- 
prouvé par  la  Faculté  de  Médecine  de 
Paris,  qui,  en  septembre  1818,  de- 
manda, à  la  presque  unanimité,  que 
les  cbaires  vacantes  fussent  données  au 
concours.  La  commission  de  l'instruc- 
tion publique  ne  voulut  point  déférer 
h.  ce  vœu  ;  et  pour  éviter  toute  récla- 
mation de  la  part  de  la  Faculté,  elle 
s'engagea,  dit-on,  à  nommer  constam- 
ment le  premier  des  candidats  pré- 
sentés. 

Ce  n'est  qu'en  attendant  la  promul- 
gation d'une  loi  sur  le  régime  univer- 
sitaire, comme  il  a  déjà  été  dit,  que 
l'enseignement  fut  confié  aux  soins  de 
cinq  membres  de  l'Université,  réunis 
sous  le  titre  de  commission  de  l'instruc- 
tion publique.  Cette  loi  n'a  pas  encore 
paru,  et  cependant,  par  des  motifs 
qu'il  ne  m'est  pas  permis  d'expliquer, 
le  corps  enseignant  a  été  rétabli  sous  le 
titre  d'Université  royale  de  France  en 
vertu  d'une  nouvelle  ordonnance.  Un 
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grand-maître,  un  chancelier,  un  con- 
seil et  un  trésorier  ont  e'té  nommés. 
Les  facultés  de  médecine  n'ont  pas 
changé  de  titre.  Celle  de  Paris  seule- 
ment a  été  supprimée  le  21  novembre 
1822.  Cette  suppression  est  une  me- 
sure de  sévérité  inouïe  et  à  laquelle  on 
n'avait  pas  lieu  de  s'attendre.  Quoiqu'il 
n'entre  pas  dans  mon  sujet  de  critiquer 
aucun  des  actes  du  Conseil  royal  de 
l'instruction  publique,  cependant,  je 
dois  le  dire  avec  franchise,  je  crois  et 
il  paraît  que  cette  mesure  a  trouvé  des 
contradicteurs  au  sein  même  du  con- 
seil qui  l'a  prise. 

Les  journaux  annoncèrent  dans  le 
temps  que  M.  l'abbé  Nicolle  s'était  re- 
tiré du  conseil.  11  a  eu  sans  doute  dex- 
celleutes  raisons  pour  rétracter  sa  dé- 
mission. Quant  à  M.  Silvestre  de  Sacj, 
qui  a  également  donné  la  sienne,  elle 
a  été  définitive,  et  je  doute  que  cet 
homme,  d'un  rare  mérite  et  d'un  ca- 
ractère noble  et  ferme,  revienne  sur 
ses  pas  dans  la  carrière  qu'il  a  quittée. 

La  Faculté  de  Médecine  de  Paris 
supprimée,  deux  lois  étaient  devenues 
nécessaires,  l'une  pour  remplacer  celles 
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du  1 4 frimaire  an  3  et  du  10  mai  î  8o(5, 
relatives  à  l'enseignement,  et  l'autre, 
celle  du  ig  ventôse  an  11,  concernant 
l'exercice  de  la  médecine.  Par  une  fata- 
lité dont  on  ne  rencontre  pas  d'exemple, 
la  Faculté  de  Médecine  de  Paris  a  été 
réorganisée  sur  un  nouveau  plan  appli- 
cable aux  deux  autres  facultés,  non  en 
vertu  d'une  loi ,  mais  bien  par  une  nou- 
velle ordonnance,  en  date  du  2  février 
j823.  On  la  doit  principalement  à  quel- 
ques nouveaux  professeurs  qui,  par  leur 
zèle,  ont  efficacement  secondé  les  in- 
tentions de  l'Université.  Je  fais  des 
vœux  sincères  pour  qu'ils  parviennent  à 
soutenir  la  haute  réputation  des  chaires 
auxquelles  ils  ont  été  appelés ,  lesquelles 
ont  été  si  souvent  illustrées  par  leurs 
prédécesseurs  et  leurs  maîtres. 

Il  faut  espérer  que  nous  ne  tarde- 
rons pas  d'avoir  une  nouvelle  organi- 
sation relative  à  l'exercice  de  la  méde- 
cine et  à  la  discipline  des  diverses 
branches  de  l'art  de  guérir.  Elle  de- 
vient tous  les  jours  de  plus  en  plus 
nécessaire,  pour  réprimer  la  témérité 
d'un  grand  nombre  de  charlatans  au- 
torises, qui  se  servent  du  droit  qu'ils 

2  •  > 


1 18  ) 

ont  acquis  comme  d'un  moyen  propre 
à  favoriser  leurs  projets  incendiaires 
en  usurpant  la  confiance  du  public,  tou- 
jours facile  à  se  laisser  tromper. 

Maintenant   donnons    quelques  dé- 
tails  sur    l'état    de    la    pharmacie   en 
France   depuis  1791    jusqu'à  ce  jour. 
Comme  branche  essentielle  de  l'art  de 
guérir,  elle  a  mérité  de  tout  temps  l'at- 
tention la  plus  scrupuleuse  de  la  part 
de  nos  législateurs.   Soumise  constam- 
ment à  la  loi  sur  les  patentes,  elle  ne 
fut  point  exposée  à  des  changemens  ni 
à  des  réformes  semblables  à  celles  qui 
furent  opérées  en  médecine.  Les  phar- 
maciens, connus  autrefois  sous  le  nom 
d'apothicaires ,    ont   été    spécialement 
considérés    comme    des    commerçant* 
droguistes ,  avec   cette   différence  ce-* 
pendant  qu'ils  ont  été  forcés  d'étudier 
les  sciences  accessoires  à  la  médecine 
pour  obtenir  un   titre  plus  honorable 
que  celui  de  droguistes,  herboristes,  etc 
Aujourd'hui  il  existe    trois  écoles   de 
pharmacie    comme    il  existe  trois  fa- 
cultés de  médecine.  Ces  écoles  ont  le 
droit  d'examiner  et  de  recevoir,  pour 
toute  la  France,  les  élèves  qui  se  des-* 
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tinent  à  la  pratique  de  cet  art  ;  elles 
sont  de  plus  chargées  d'eu  enseigner  les 
principes  et  la  théorie  dans  des  cours 
publics,  d'en  surveiller  l'exercice,  d'eu 
dénoncer  les  abus  aux  autorités,  et 
d'en  étendre  les  progrès. 

Chaque  école  de  pharmacie  ouvre, 
tous  les  ans  ,  trois  cours  expérimen- 
tais, l'un  sur  la  botanique  et  l'histoire 
naturelle  des  médicamens,  les  deux 
autres  sur  la  pharmacie  et  la  chimie. 

Aucun  élève  ne  peut  prétendre  à  se 
faire  recevoir  pharmacien,  sans  avoir 
exercé  pendant  huit  années,  au  moins, 
son  art  dans  des  pharmacies  légalement 
établies.  Celui  qui  a  suivi  pendant  trois 
ans  les  cours  donnés  dans  une  des 
écoles  de  pharmacie,  n'est  tenu,  pour 
être  reçu,  que  d'avoir  résidé  trois  au- 
tres années  dans  ces  pharmacies. 

L'examen  et  la  réception  des  phar- 
maciens se  font,  soit  dans  les  écoles 
de  pharmacie,  soit  par  les  jurys  éta- 
blis dans  chaque  département  pour  la 
réception  des  officiers  de  santé  ,  par 
l'article  1 6  de  la  loi  du  1 9  ventôse  an  1 1 
(  10  mars  i8o3.  ) 

Pour  être  reçu  ,  le  candidat ,  âgé  au 
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moins  de  s>5  ans  accomplis,  doit  n'unir 
les  deux  tiers  des  suurages  des  exami- 
nateurs. Il  reçoit  des  écoles  ou  des  ju- 
rys, un  diplôme  qu'il  est  obligé  de 
présenter,  à  Paris,  au  préfet  de  police, 
et,  dans  les  aunes  villes,  au  préfet  du 
département  où  il  a  été  reçu,  devant 
lequel  il  prête  le  serment  d'exercer  son 
art  avec  probité  et  fidélité.  Le  préfet 
lui  délivre,  sur  son  diplôme,  l'acte  de 
prestation  de  serment. 

Les  pharmaciens  reçus  dans  une  des 
trois  écoles  de  pharmacie,  peuvent  s'é-- 
tablir  et  exercer  leur  profession  dans 
toutes  les  parties  du  territoire  français. 
Ceux  qui  sont  reçus  par  les  jurys  ne 
peuvent  s'établir  que  dans  l'étendue  du 
département  où  ils  ont  été  reçus. 

A  Paris,  et  dans  les  villes  où  sont 
placées  des  écoles  de  pharmacie,  deux 
docteurs  et  professeurs  des  écoles  de 
médecine,  accompagnés  des  membres 
des  écoles  de  pharmacie,  et  assistés 
d'un  commissaire  de  police,  visitent, 
au  moins  une  fois  l'an  ,  les  oiïicines  et 
magasins  des  pharmaciens  et  droguistes, 
pour  vérifier  la  bonne  qualité  des  dro- 
gues et  médicamens  simples  ou  corn- 
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poses.  Les  préfets  font  imprimer  et 
afficher,  chaque  année,  les  listes  des 
pharmaciens  établis  dans  les  différentes 
villes  de  leur  département  -,  ces  listes 
contiennent  les  noms,  prénoms  des 
pharmaciens ,  les  dates  de  leur  récep- 
tion ,  et  les  lieux  de  leur  résidence. 

Les  pharmaciens  ne  peuvent  livrer  et 
débiter  des  préparations  médicinales, 
ou  drogues  composées  quelconques  , 
que  d'après  la  prescription  qui  en  est 
faite  par  des  docteurs  en  médecine  ou 
en  chirurgie,  ou  par  des  officiers  de 
santé  ,  et  sur  leur  signature.  Ils  ne  peu- 
vent vendre  aucun  remède  secret. 

Tel  est  le  tableau  général  de  l'état  de 
la  législation  médicale  en  France ,  de- 
puis la  révolution  française  jusqu'à  ce 
jour. 

Dans  un  autre  article  qui  termine 
l'ouvrage,  j'établis  quelques  réflexions 
concernant  l'enseignement  et  l'exercice 
de  la  médecine  et  de  la  pharmacie, 
d'après  les  lois,  décrets,  ordonnances 
et  règlemens  actuellement  en  vigueur. 
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CHAPITRE  PREMIER. 

Loi  portant  au  il  sera  établi  à  Paris, 
a  Montpellier  et  h  Strasbourg , 
des  écoles  destinées  à  former  des 
officiers  de  santé  pour  le  service 
des  hôpitaux ,  et  spécialement  des 
hôpitaux  militaires  et  de  marine. 

Du  14  frimaire  an  3  (4  décembre  1794). 

Art.  ier.  Il  sera  établi  une  e'cole  de 
santé  à  Paris  ,  à  Montpellier  et  à  Stras- 
bourg -,  ces  trois  écoles  seront  destinées 
à  former  des  officiers  de  santé  pour  le 
service  des  bôpitanx,  et  spécialement 
des  bôpitanx  militaires  et  de  marine. 

2.   Les  batimens  destinés   jusqu'ici 
aux  écoles  de  médecine  et  de  chirur- 
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gie,  dans  les  communes  de  Montpellier 
et  de  Strasbourg,  seront  consacres  à 
ces  écoles;  celle  de  Paris  sera  placée 
dans  le  local  de  la  ci-devant  Académie 
de  chirurgie,  auquel  on  réunira  le  ci- 
devant  couvent  des  Cordeliers. 

3.  On  y  enseignera  aux  élèves  l'or* 
ganisation  et  la  physique  de  l'homme, 
les  signes  et  les  caractères  de  ses  mala- 
dies d'après  l'observation,  les  moyens 
curatifs  connus  ,  les  propriétés  des 
plantes  et  des  drogues  usuelles,  la  chi- 
mie médicinale,  les  procédés  des  opé- 
rations, l'application  des  appareils  et 
l'usage  des  instrumens,  enfin  les  de- 
voirs publics  des  oiïiciers  de  santé.  Les 
cours  sur  cette  partie  de  l'instruction 
seront  ouverts  au  public  en  même 
temps  qu'aux  élèves,  dont  il  sera  parlé 
ci-après. 

4.  Outre  cette  première  partie  de 
l'enseignement ,  Jes  élèves  pratiqueront 
les  opérations  anatomiques,  chirur- 
gicales et  chimiques  -,  ils  observeront 
la  nature  des  maladies  au  lit  des  ma- 
lades, et  ensuivront  le  traitement  dans 
les  hospices  voisins  des  écoles. 

5.  L'enseignement  théorique  et  pra- 
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tique  sera  donné  par  huit  professeurs 
à  Montpellier,  six  à  Strasbourg  et 
douze  à  Paris.  Chacun  de  ces  profes- 
seurs aura  un  adjoint,  pour  que  les  le- 
çons et  les  travaux  relatifs  à  l'instruc- 
tion  et  au  perfectionnement  de  l'art  de 
guérir  ne  puissent  jamais  être  inter- 
rompus. Ces  professeurs  seront  nom- 
més par  le  comité  d'instruction  publi- 
que, sur  la  présentation  de  la  com- 
mission d'instruction  publique. 

6.  Chacune  des  écoles  aura  une  bi- 
bliothèque,    un    cabinet    d'anatomie, 
une  suite  d  instrumens  et  d'appareils  de 
chirurgie,  une  collection  d'histoire  na- 
turelle médicinale.  Il  y  aura,  dans  cha- 
cune   des    salles    et    des    laboratoires 
destinés  aux  exercices  pratiques ,   des 
élèves  dans  les  arts  qui  doivent  assurer 
leurs   succès.   Le  comité  d'instruction 
publique  fera  recueillir,  dans  les  diffé- 
rens  dépôts  nationaux,   les   matériaux 
nécessaires  à  ces  collections,  il  y  aura 
dans  chaque  école  un  directeur  et  un 
conservateur;    celle  de  Paris  aura  de 
plus  un  bibliothécaire. 

7.    Les  écoles  de  santé    de   Paris, 
Montpellier  et  Strasbourg,  seront  ou- 
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vertes  dans  le  courant  de  pluviôse  pro- 
chain. Les  professeurs  de  ces  écoles 
et  leurs  adjoints  s'occuperont  sans  re- 
lâche de  perfectionner  par  des  recher- 
ches suivies  l'anatomie ,  la  chirur- 
gie,  la  chimie  animale,  et  en  général 
toutes  les  sciences  qui  peuvent  concou- 
rir à   l'avancement  de  Fart  de  guérir. 

8.  Les  écoles  de  chirurgie  situées  à 
Paris,  à  Montpellier  et  à  Strasbourg, 
seront  supprimées  et  refondues  avec  les 
nouvelles  écoles  de  santé  qui  vont  y  être 
établies  d'après  le  présent  décret. 

9.  Il  6era  appelé,  de  chaque  district 
de  la  France,  un  citoyen  âgé  de  17  a 
9.6  ans ,  parmi  ceux  qui  ne  sont  pas 
compris  dans  la  première  réquisition. 
Trois  cents  de  ces  élèves  seront  des- 
tinés pour  l'école  de  Paris,  cent  cin- 
quante pour  celle  de  Montpellier,  et 
cent  pour  celle  de  Strasbourg, 

Le  comité  d'instruction  publique 
déterminera,  d'après  les  localités  ,  ceux 
des  districts  dont  les  élèves  seront  en- 
voyés à  chacune  des  trois  écoles  de 
san té . 

10.  Pour  choisir  ces  élèves,  la  com- 
mission de  santé  nommera   deux  cfil- 
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ciers  de  santé  dans  chaque  clicf-licn  do 
district-,  ces  officiers  de  santé,  réunis 
à  un  citoyen  rccornmandahlc  par  ses 
vertus,  nommé  par  le  directoire  de 
district,  choisiront  l'élève  sur  son  ci- 
visme et  sur  ses  premières  connais- 
sauces  acquises  dans  une  ou  plusieurs 
des  sciences  préliminaires  de  l'art  de 
guérir,  telles  que  l'anatomie  ,  la  chi- 
mie, l'histoire  naturelle  ou  la  physique. 

11.  Ces  élèves,  munis  de  leur  no- 
mination signée  par  les  examinateurs 
et  les  agens  nationaux  de  leur  dis- 
trict, se  rendront  à  Paris,  à  Mont- 
pellier et  à  Strasbourg,  pour  le  pre- 
mier pluviôse  prochain  ;  ils  recevront 
pour  leur  voyage  le  traitement  des  mi- 
litaires isolés  en  route  comme  canon- 
niers  de  première  classe  ,  conformé- 
ment au  décret  du  2  thermidor  dernier. 

12.  Les  élèves  de  chacune  des  trois 
écoles  de  santé  instituées  par  le  pré- 
sent décret,  seront  partagés  en  trois 
classes,  et  suivront  les  difl'érens  degrés 
d'instruction  relativement  à  leur  avan- 
cement. Ceux  qui,  à  quelque  époque 
de  leurs  études  que  ce  soit ,  auront  ac- 
quis les  connaissances  nécessaires  à  la 


(     27     ) 

pratique  de  leur  art  dans  les  hôpitaux 
et  dans  les  armées,  seront  employés  à 
ce  service  par  la  commission  de  santé  , 
qui  en  sera  informée  par  les  professeurs 
réunis  de  chaque  école. 

i3.  Les  élèves  recevront  par  chaque 
année  un  traitement  égal  à  celui  des 
élèves  de  l'Ecole  centrale  des  travaux 
puhlics  ;  ce  traitement  ne  durera  que 
pendant  trois  ans.  Ceux  des  élèves  qui 
sortiront  avant  ce  terme  pour  être  em- 
ployés au  service  des  armées ,  seront 
remplacés,  pendant  la  duréedetroisans, 
par  un  pareil  nombre  pris,  suivant  le 
mode  déjà  déterminé,  dans  les  districts 
dont  les  élèves  quitteront  les  écoles. 

i4«  Les  traitemens  des  professeurs, 
de  leurs  adjoints,  des  directeurs,  des 
conservateurs,  et  en  général  de  tous 
les  employés  des  écoles  de  santé  ,  se- 
ront fixés  par  les  comités  d'instruction 
publique  et  des  finances,  réunis. 

i5.  Les  écoles  de  santé  seront  pla- 
cées sous  l'autorité  de  la  commission 
d'instruction  publique,  qui  en  fera  ac- 
quitter les  dépenses  sur  les  fonds  qui 
seront  mis  à  sa  disposition.  Cette  com- 
mission prendra  toutes  les  mesures  né- 
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cessaircs  à  l'exécution  du  présent  dé- 
cret, en  les  soumettant  a  l'approbation 
du  comité  d  instruction  publique. 

i6".  Le  comité  d'instruction  publi- 
que fera  incessamment  un  rapport  sur 
la  manière  d'organiser  l'enseignement 
de  l'art  de  guérir  dans  les  communes  de 
la  France  où  étaient  établies  des  écoles 
de  médecine  et  de  chirurgie,  sur  lé* 
tude  de  la  pharmacie,  et  sur  les  moyens 
de  récompenser  les  services  de  ceux  des 
professeurs  de  ces  écoles  que  l'âge  et  les 
infirmités  rendent  incapables  de  con- 
tinuer leurs  fonctions. 

CHAPITRE  II. 

Loi  relative  ci   V exercice  de   la 
Médecine. 

Du  19  ventôse  an  11  (10  mars  i8o3). 

TITRE  PREMIER. 

Dispositions  générales. 

Art.  iCr.  A  compter  du  ier  vendé- 
miaire de  l'an  1 2  (24  septembre  i8o3), 
nul  ne  pourra  embrasser  la  profession 
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de  médecin  ,   de  chirurgien  ou  d'offi- 
cier de   san lé,   sans    être  examiné  et 
reçu  comme  il  sera  prescrit  par  ïa  pré- 
sente loi. 

2.  Tous  ceux  qui  obtiendront,  à 
partir  du  commencement  de  l'an  12, 
le  droit  d'exercer  l'art  de  guérir,  por- 
teront le  titre  de  docteurs  en  médecine 
ou  en  chirurgie,  lorsqu'ils  auront  été 
examinés  et  reçus  dans  l'une  des  trois 

sa 

écoles  spéciales  de  médecine  ;  ou  celui 
à! officiers  de  santé ,  quand  ils  seront 
reçus  par  les  jurys,  dont  il  sera  parlé 
dans  les  articles  suivans. 

3.  Les  docteurs  en  médecine  et  les 
chirurgiens  reçus  par  les  anciennes  fa- 
cultés de  médecine ,  les  collèges  de 
chirurgie  et  les  communautés  de  chi- 
rurgiens ,  continueront  d'avoir  le  droit 
d'exercer  l'art  de  guérir,  comme  par  le 
passé.  Il  en  sera  de  même  pour  ceux 
qui  exerçaient  dans  les  départemens 
réunis,  en  vertu  des  titres  pris  dans  les 
universités  étrangères,  et  reconnus  lé- 
gaux dans  les  pays  qui  forment  actuel- 
lement ces  départemens. 

Quant  à  ceux  qui  exercent  la  méde- 
cine ou  la  chirurgie  en  France  et  qui 

3.. 
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se  sont  établis  depuis  que  les  formes 
anciennes  de  réception  ont  cessé  d'exis- 
ter, ils  continueront  leur  profession, 
soit  en  se  faisant  recevoir  docteurs  ou 
officiers  de  santé,  comme  il  est  dit  aux 
articles  10  et  21,  soit  en  remplissant 
simplement  les  formalités  qui  sont  pres- 
crites à  leur  égard  à  l'article  ^3  de  la 
présente  loi. 

4.  Le  Gouvernement  pourra  ,  s'il  le 
juge  convenable,  accorder  à  un  méde- 
cin ou  h  un  cbirurgien  étranger  et 
gradué  dans  les  universités  étrangères, 
le  droit  d'exercer  la  médecine  ou  la 
chirurgie  sur  le  territoire  français. 

TITRE  IL 

Des  examens  et  de  la  réception  des  doc~ 
teurs  en  médecine  ou  en  chirurgie* 

5.  Il  sera  ouvert,  dans  chacune  des 
trois  écoles  spéciales  de  médecine,  des 
examens  pour  la  réception  des  docteurs 
en  médecine  ou  en  chirurgie. 

6.  Ces  examens  seront  au  nombre  de 
cinq,  savoir  : 

Le  premier,  sur  l'aiialomic  cl  la  pli  y- 
biologie  ; 
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Le  deuxième,  sur  la  pathologie  et 
la  nosologie  -, 

Le  troisième,  sur  la  matière  médi- 
cale, la  chimie  et  la  pharmacie  ; 

Le  quatrième  ,  sur  l'hygiène  et  la 
médecine  légale  ; 

Le  cinquième,  sur  la  clinique  in- 
terne ou  externe,  suivant  le  titre  de 
docteur  en  médecine  ou  de  docteur  en 
chirurgie,  que  l'aspirant  voudra  ac- 
quérir. 

Les  examens  seront  publics;  deux 
d'entre  eux  seront  nécessairement  sou- 
tenus en  latin. 

7.  Après  les  cinq  examens,  l'aspi- 
rant, sera  tenu  de  soutenir  une  thèse 
qu'il  aura  écrite  en  latin  ou  en  français. 

8.  Les  étudians  ne  pourront  se  pré- 
senter aux  examens  des  écoles  qu'a- 
près avoir  suivi  pendant  quatre  années , 
l'une  ou  l'autre  d'entre  elles,  et  ac- 
quitté les  frais  d'étude  qui  seront  dé- 
terminés. 

9.  Les  conditions  d'admission  àe& 
étudians  aux  écoles,  le  mode  des  in- 
scriptions qu'ils  y  prendront,  l'époque 
et  la  durée  des  examens,  ainsi  que  les 
Irais   d'étude  et  de   réception  ,    et   la 


(  3*  ) 

forme  du  diplôme  à  délivrer  par  1rs 
écoles  aux  docteurs  reçus ,  seront  dé- 
terminés  par  on  règlement  délibéré 
dans  la  forme  adoptée  pour  tons  !< \t 
règlemens  d'administration  publique  ; 
néanmoins  la  somme  totale  de  ces  irais 
ne  pourra  excéder  mille  francs,  et  cette 
somme  sera  partagée  dans  les  quatre 
années  d'étude  cl  dans  celle  de  la  ré- 
ception. 

10.  Les  médecins  et  chirurgiens  nui, 
ayant  étudié  avant  la  suppression  des 
universités,  facultés  et  collèges  de  mé- 
decine et.de  chirurgie,  et  qui  n'ayant 
pas  pu  subir  dV\amcu  par  l'effet  de 
cette  suppression,  voudront  acquérir 
le  litre  de  docteur,  se  présenteront  a 
l'une  des  écoles  de  médecine  avec  leur 
certificat  d'étude  ;  ils  y  seront  examinés 
pour  recevoir  le  diplôme,  et  ils  De  se- 
ront tenus  d'acquitter  <juo  le  tiers  des 
frais  d'examen  et  do  réception. 

11.  Les  médecins  ou  chirurgiens 
non  reçus,  connue  ceux  de  L'article  pré- 
cédent,  mais  <|iii  ont  été  employés  en 
chef,  ou  comme  officiers  de  santé  de 
première  classe,  pendant  deux  ans  dans 
les  armées  de  terre  ou  de  mer,  se  pré- 
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senteront,  s'ils  veulent  obtenir  le  titre 
de  docteur  en  médecine  ou  en  chi- 
rurgie, avec  leurs  brevets  ou  commis- 
sions certifiés  par  les  ministres  de  la 
guerre  ou  de  la  marine,  à  l'une  des 
écoles  de  médecine,  où  lisseront  tenus 
de  subir,  le  dernier  acte  de  réception, 
seulement,  ou  de  soutenir  thèse.  11 
leur  sera  délivré  un  diplôme  et  ils  ne 
paieront  que  les  frais  qui  seront  fixés 
po ur  la  thèse. 

12.  Ceux  des  élèves  qui,  ayant  étu- 
dié dans  les  écoles  de  médecine  insti- 
tuées par  la  loi  du  i4  frimaire  an  3 
(décembre  î  794  )  5  ont  suhi  des  exa- 
mens et  ont  fait  preuve  de  capacité 
dans  ces  écoles,  suivant  les  formes  qui 
y  ont  été  établies,  se  pourvoiront  à 
celle  de  ces  écoles  où.  ils  auront  été 
examinés,  pour  y  recevoir  le  diplôme 
de  docteur.  lisseront  tenus  d'acquitter 
la  moitié  des  frais  fixés  pour  les  exa- 
mens et  la  réception. 

i3.  Les  élèves  nationaux  admis 
par  le  concours  des  lycées  ou  des  pry- 
tanées  aux  écoles  spéciales  de  méde- 
cine ,  d'après  l'article  35  de  la  loi  du 
1 1  floréal  an  10  (  ier  mai  1802  ),  seront 
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seuls  dispenses  de  payer  les  fraiV  d  étude 
et  de  réception. 

i4-  Le  produit  des  études  et  des 
réceptions,  dans  chaque  école  de  mé- 
decine T  sera  employé  au  traitement 
des  professeurs  ,  et  aux  dépenses  de 
chacune  d'elles,  ainsi  qu'il  sera  réglé 
j)ar  le  Gouvernement,  sans  néanmoins 
que  les  sommes  reçues  dans  l'une  de  ces 
écoles  puissent  être  affectées  aux  dé- 
penses des  autres. 

TITRE  III. 

Des  études  et  de  la  réception  des  officiers 

de  santé. 

i5.  Les  jeunes  gens  qui  se  destine- 
ront à  devenir  ofîiciers  de  santé,  ne 
seront  pas  obligés  d'étudier  dans  les 
écoles  de  médecine-,  ils  pourront  être 
reçus  officiers  de  santé  après  avoir  été 
attachés  pendant  six  années  comme 
élèves,  à  des  docteurs,  ou  après  avoir 
suivi ,  pendant  cinq  années  consécu- 
tives, la  pratique  des  hôpitaux  civils 
ou  militaires.  Une  étude  de  trois  an- 
nées consécutives,  dans  les  écoles  de 
médecine,  leur  tiendra  lieu  delà  rési- 
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dence  de  six  années  chez  les  docteurs, 
on  de  cinq  années  dans  les  liospices. 

16*.  Pour  la  réception  des  officiers 
de  santé  il  sera  formé,  dans  le  chef- 
lieu  de  chaque  département,  un  jury, 
composé  de  deux  docteurs  domiciliés 
dans  le  département,  nommés  par  le 
premier  consul ,  et  d'un  commissaire 
pris  parmi  les  professeurs  des  trois 
écoles  de  médecine,  et  désigné  parles 
premier  consul.  Ce  jury  sera  renommé 
tous  les  cinq  ans,  ses  membres  pourront 
être  continués. 

17.  Les  jurys  des  départemens  ou- 
vriront une  fois  par  an  les  examens 
pour  la  réception  des  officiers  de  santé. 

Il  y  aura  trois  examens  : 

L'un  sur  l'anaiomie, 

L'autre  sur  les  élémens  de  la  méde- 
cine, 

Le  troisième  sur  la  chirurgie  et  les 
connaissances  les  plus  usuelles  de  la 
pharmacie. 

Ils  auront  lieu  en  français,  et  dans 
une  salle  où  le  public  sera  admis. 

18.  Dans  les  trois  départemens  où 
seront  situées  les  écoles  de  médecine, 
le  jury  sera  pris  parmi  les  professeurs 
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de  ces  écoles,  et  les  réceptions  des  offi- 
ciers de  santé  seront  faites  dans  leur 
enceinte. 

19.  Les  frais  dos  examens  des  ofli- 
ciers  de  santé  ne  pourront  pas  excéder 
200  francs.  La  répartition  de  cette 
somme  entre  les  membres  du  jury,  sera 
déterminée  par  le  Gouvernement. 

20.  Le  mode  des  examens  faits  par 
les  jurys,  leurs  époques,  leur  durée  , 
ainsi  que  la  forme  du  diplôme  qui  de- 
vra être  délivré  aux  officiers  de  santé , 
seront  déterminés  parle  règlement  dont 
il  est  parlé  à  Fart.  9. 

ai.  Les  individus  qui  se  sont  établis 
depuis  dix  ans  dans  les  villages,  les 
bourgs,  etc.,  pour  y  exercer  la  chirur- 
gie, sans  avoir  pu  se  faire  recevoir  de- 
puis la  suppression  des  lieutenances  du 
premier  chirurgien  et  des  communau- 
tés ,  pourront  se  présenter  au  jury  du 
déparlement  qu'ils  habitent,  pour  y 
êtreexaminés et  reçus  officiers  dosante. 
Ils  ne  paieront  que  le  tiers  du  droit 
fixé  pour  ces  examens. 
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TITRE  IV. 

De  l'Enregistrement  et  des  Listes  des 
docteurs  et  des  officiers  de  santé. 

22.  Les  médecins  et  chirurgiens 
reçus  suivant  les  anciennes  formes 
supprimées  en  France  ou  suivant  les 
formes  qui  existaient  dans  les  départe- 
mens  réunis ,  présenteront,  dans  l'es- 
pace de  trois  mois  après  la  publication 
de  la  présente  loi,  au  tribunal  de  leur 
arrondissement  et  au  bureau  de  leur 
sous-préfecture,  leurs  lettres  de  récep- 
tion et  de  maîtrise. 

Une  inscription  sur  une  liste  an- 
cienne légalement  formée ,  ou  ,  à  défaut 
de  cette  inscription  ou  de  liste  an- 
cienne, une  attestation  de  trois  méde- 
cins ou  de  trois  chirurgiens  dont  les 
titres  auront  été  reconnus,  et  qui  sera 
donnée  par  voie  d'information  devant 
un  tribunal ,  suffira  pour  ceux  des  mé- 
decins et  des  chirurgiens  qui  ne  pour' 
raient  pas  retrouver  et  fournir  leurs 
lettres  de  réception  et  de  maîtrise. 

a3.    Les   médecins   ou   chirurgiens 
établis  depuis  la  suppression  des  uni- 
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versités,  facultés,  collèges  et  commu- 
nautés ,  sans  avoir  pu  se  faire  recevoir, 
et  qui  exercent  depuis  trois  ans  ,  se 
muniront  d'un  certificat  délivré  par  les 
sous-préfets  de  leurs  arrondissemens, 
sur  l'attestation  du  maire  et  de  deux 
notables  des  communes  où  ils  résident , 
au  choix  des  sous-préfets  :  ce  certi- 
ficat, qui  constatera  qu'ils  pratiquent 
Jeurart  depuis  l'époque  indiquée  ,  leur 
tiendra  lieu  de  diplôme  d'oiiicier  de 
santé-,  ils  le  présenteront,  dans  le  dé- 
lai prescrit  par  l'article  précédent,  au 
tribunal  de  leur  arrondissement  et  au 
bureau  de  leur  sous-préfecture. 

Les  dispositions  de  cet  article  seront 
applicables  aux  individus  mentionnés 
dans  les  articles  10  et  11,  et  même  à 
ceux  qui ,  n'étant  employés  ni  en  chef 
ni  en  première  classe  aux  armées  de 
terre  ou  de  mer,  et  ayant  exercé  de- 
puis trois  ans,  ne  voudraient  pas  pren- 
dre le  titre  et  le  diplôme  de  docteur 
en  médecine  ou  en  chirurgie. 

l'y.  Les  docteurs  ou  officiers  de  santé 
reçus  suivant  les  formes  établies  dans 
les  deux  titres  précédons  ,  seront  tenus 
de  présenter,  ùans  le  dciui  d'uu  mois 
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après  la  fixation  de  leur  domicile,  les 
diplômes  qu'ils  auront  obtenus,  au 
greffe  du  tribunal  de  première  in- 
stance et  au  bureau  de  la  sous  -  pré- 
fecture de  l'arrondissement  dans  lequel 
ces  docteurs  et  officiers  de  santé  vou- 
dront s'établir. 

25.  Les  commissaires  du  Gouver- 
nement près  les  tribunaux  de  première 
instance  (procureurs  royaux)  dresse- 
ront les  listes  des  médecins  et  chirur- 
giens anciennement  reçus,  de  ceux  qui 
sont  établis  depuis  dix  ans  sans  récep- 
tion ,  et  des  docteurs  et  officiers  de 
santé  nouvellement  reçus  suivant  les 
formes  de  la  présente  loi  et  enregis- 
trés aux  greffes  de  ces  tribunaux  :  ils 
adresseront ,  en  fructidor  de  chaque  an- 
née (septembre),  copie  certifiée  de  ces 
listes  au  grand -juge  ministre  de  la 
justice. 

16.  Les  sous-préfets  adresseront  l'ex- 
trait de  l'enregistrement  des  anciennes 
lettres  de  réception  ,  des  anciens  certi- 
ficats et  des  nouveaux  diplômes,  dont 
il  vient  d'être  parlé,  aux  préfets,  qui 
dresseront  et  publieront  les  listes  de 
tous  les  médecins  et  chirurgiens   an- 
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ciennement  reçus,  des  docteurs  et  offi- 
ciers de  santé  domiciliés  dans  l'étendue 
de  leurs  départemens.  Ces  listes  seront 
adressées  par  les  préfets  au  ministre 
de  l'intérieur  dans  le  dernier  mois  de 
chaque  année. 

27.  A  compter  de  la  publication  de 
la  présente  loi ,  les  fonctions  de  méde- 
cins et  chirurgiens  jurés  appelés  par  les 
tribunaux,  celles  de  médecins  et  chi- 
rurgiens en  chef  dans  les  hospices 
civils,  ou  chargés  par  des  autorités 
administratives  de  divers  objets  de  sa- 
lubrité publique,  ne  pourront  être  rem- 
plies que  par  des  médecins  et  des 
chirurgiens  reçus  suivant  les  formes 
anciennes,  ou  par  des  docteurs  reçus 
suivant  celles  de  la  présente  loi. 

28.  Les  docteurs  reçus  dans  les  écoles 
de  médecine  pourront  exercer  leur  pro- 
fession dans  toutes  les  communes  de 
France,  en  remplissant  les  formalités 
prescrites  par  les  articles  précédons. 

29.  Les  officiers  de  santé  ne  pour- 
ront s'établir  que  dans  le  département 
où  ils  auront  été  examinés  par  le  jury, 
après  s'être  fait  enregistrer  comme  H 
vient  d  être   prescrit.  Ils  ne  pourront 
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pratiquer  les  grandes  opérations  chi- 
rurgicales que  sous  la  surveillance  et 
l'inspection  d'un  docteur,  dans  les  lieux 
où  celui-ci  sera  établi.  Dans  le  cas  d'ac- 
cidens  graves  arrivées  à  la  suite  d'une 
opération  exécutée  hors  de  la  surveil- 
lance et  de  l'inspection  prescrites  ci- 
dessus,  il  v  aura  recours  à  indemnité 
contre  l'officier  de  santé  qui  s'en  sera 
rendu  coupable. 

TITRE  V. 

De  l'Instruction  et  de  ta  Réception  des 
Sages-Femm  es . 

3o»  Outre  l'instruction  donnée  dans 
les  écoles  de  médecine,  il  sera  établi 
dans  l'hospice  le  plus  fréquenté  de  cha- 
que département,  un  cours  annuel  et 
gratuit  d'accoueliemens  théorique  et 
pratique  ,  destiné  particulièrement  à 
l'instruction  des  sages-femmes. 

Le  traitement  du  professeur  et  les 
frais  du  cours  seront  pris  sur  la  rétri- 
bution payée  pour  la  réception  des 
officiers  de  santé. 

3 1 .  Les  élèves  sages-femmes  devront 
avoir  suivi  au  moins  deux  de  ces  cours,. 

4.. 
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cL  vu  pratiquer  pendant  neuf  mois,  ou 
pratiqué*  ellci-mémes  les  accouchemens 
pendant  six  mois,  dans  un  hospice  ou 
sous  la  surveillance  du  professeur,  avant 
de  se  présenter  à  l'examen. 

3s.  Elles  seront  examinées  par  les 
jurys  sur  la  théorie  et  la  pratique  des 
accouchemens,  sur  les  accidens  qui 
peuvent  les  précéder,  les  accompagner 
et  les  suivre,  et  sur  les  moyens  d'y 
remédier. 

Lorsqu'elles  auront  satisfait  à  leur 
examen,  on  leur  délivrera  gratuite- 
ment uiï  diplôme,  dont  la  forme  sera 
déterminée  par  le  règlement  prescrit 
par  les  articles  9  et  20  de  la  présente 
loi. 

33.  Les  sages-femmes  ne  pourront 
employer  les  instrumens,  dans  les  cas 
d'accouchemens  laborieux,  sans  ap- 
peler un  docteur,  ou  un  médecin  ou 
chirurgien  anciennement  reçu. 

34.  Les  sages-femmes  feront  enre- 
gistrer leur  diplôme  au  tribunal  de 
première  instance  et  à  la  sous-préfec- 
ture de  l'arrondissement  où  elles  s'éta- 
bliront  et  où  elles  auront  été  reçues. 

La  liste  des  sages -femmes  reçues 
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pour  chaque  département  sera  dressée 
dans  les  tribunaux  de  première  instance , 
et  par  les  préfets ,  suivant  les  formes 
indiquées  aux  art.  2.5  et  26  ci-dessus. 

TITRE  VI. 

Dispositions  pénales. 

35.  Six  mois  après  la  publication  de 
la  présente  loi,  tout  individu  qui  con- 
tinuerait d'exercer  la  médecine  ou  la 
chirurgie,  ou  de  pratiquer  l'art  des  ac- 
couchemens ,  sans  être  sur  les  listes 
dont  il  est  parlé  aux  articles  25  ,  26  et 
34,  et  sans  avoir  de  diplôme,  de  cer- 
tificat ou  de  lettres  de  réception,  sera 
poursuivi  et  condamné  à  une  amende 
pécuniaire  envers  les  hospices. 

36.  Ce  délit  sera  dénoncé  aux  tri- 
bunaux de  police  correctionnelle,  à  la 
diligence  du  commissaire  du  Gouver- 
nement (  procureur  royal  )  ?  près  ces 
tribuuaux. 

L'amende  pourra  être  portée  jusqu'à 
mille  francs ,  pour  ceux  qui  pren- 
draient le  titre  et  exerceraient  la  pro- 
fession de  docteur-, 

A  cinq  cents  francs  ,  pour  ceux  qui 
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se  qualifieraient  d'officiers  de  santé  et 
verraient  des  malades  en  cette  qualité*; 

A  cent  francs,  pour  les  femmes  qui 
pratiqueraient  illicitement  l'art  des  ac- 
coucliemens. 

L'amende  sera  double  en  cas  de  ré- 
cidive, et  les  délinquans  pourront  en 
outre  être  condamnés  à  un  emprison- 
nement qui  n'excédera  pas  six  mois. 


Circulaire  de  S,  Exe,  le  Ministre 
de  r intérieur ,  contenant  Instruc- 
tion sur  V exécution  de  l'article  25 
de  la  loi  du  19  ventôse  an  1  1 
(10  mars  i8o3)  relative  a  l'exer- 
cice de  la  médecine. 


Fructidor  an  u  (août  i8o3). 


L'article  23  de  la  loi  du  19  ventôse 
an  11  (10  mars  i8o3)  sur  l'exercice 
de  la  médecine  a  donné  lieu  à  bien  des 
interprétations  différentes ,  a  excité 
beaucoup  de  réclamations.  J'ai  pensé 
qu'une  instruction  particulière  sur 
l'exécution  de  cet  article,  élait  de- 
venue indispensable. 
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Par  l'article  23  de  la  loi,  les  méde- 
cins et  chirurgiens  e'tablis  depuis  la 
suppression  des  universités,  facultés, 
collèges  et  communautés,  sont  auto- 
risés à  continuer  d'exercer  leur  état 
en  justifiant  de  trois  années  d'éta- 
blissement attestées  par  les  maires  et 
deux  notables  de  leurs  communes,  au 
choix  des  sous-préfets. 

Il  est  d'abord  évident  que  le  bien- 
fait de  cet  article  ne  peut  concerner 
que  ceux  qui  sont  dignes  de  le  récla- 
mer. Exiger  de  ceux  qui  le  récla- 
ment de  donner  la  preuve  qu'ils  ont 
étudié  l'art  qu'ils  pratiquent,  est  sans 
doute  une  mesure  aussi  juste  que  né- 
cessaire. Pour  ne  s'écarter  en  rien, 
dans  cette  mesure,  des  dispositions  de 
faveur  particulière  pour  eux  contenues 
dans  la  loi ,  ces  preuves  d'études  doi- 
vent être  à  peu  près  les  mêmes  que 
celles  que  l'on  attend  de  ceux  qui  se 
feront  recevoir  officiers  de  santé. 

Ainsi,  c'est  ou  comme  élèves  ayant 
été  attachés  à  des  médecins  ou  chirur- 
giens légalement  reçus ,  ou  comme 
ayant  suivi  la  pratique  des  hôpitaux 
civils  et  militaires,  ou  comme  ayant 
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étudié  dans  les  écoles  publiques,  qu'il 
leur  sera  1  ihre  de  prouver  qu'ils  ont 
pris  des  notions  de  l'art  et  qu'ils  se 
sont  formes  à  la  pratique. 

Pour  rendre  cette  mesure  aussi  utile 
qu'elle  peut  l'être,  elle  doit  être  sou- 
mise à  quelques  précautions.  Ainsi  , 
dans  la  première  espèce  d'étude  ,  la 
résidence  auprès  des  maîtres  sera  at- 
leste'e  par  un  acte  de  notoriété  publi- 
que-,  et  l'étude,  par  un  certificat  du 
maître  même.  Pour  les  élèves  qui  au- 
ront suivi  la  pratique  des  hospices,  la 
résidence  sera  également  certifiée  par 
les  administrateurs  de  ces  établisse- 
111  en  s  ,  et  l'étude  ,  par  les  officiers  de 
santé  en  chef.  Quant  aux  études  dans 
les  écoles,  elles  seront  attestées  parles 
professeurs  mêmes  ,  si  ce  sont  les  écoles 
actuelles  ,  ou  ,  pour  celles  qui  ont  été 
supprimées  ,  par  ceux  de  leurs  mem- 
bres (jui  seront  encore  existans. 

Cette  condition  imposée  à  ceux  qui 
réclameront  l'article  de  la  loi ,  de  prou- 
ver des  éludes  préliminaires,  est  la  plus 
propre  à  éclairer  les  maires,  les  no- 
tables, les  sous-préfels  dans  l'exercice 
des  fonctions  qui   leur  sont  confiées. 


v  (47) 
Celte  mesure  est  prise  dans  les  inten- 
tions mêmes  de  la  loi.  Lorsqu'on  en  lit 
avec  quelque  soin  les  dispositions,  on 
voit  que  les  moyens  de  douceur  et  de 
tolérance  qu'elle  a  consacrés  ne  sont 
applicables  qu'au  défaut  de  la  forma- 
lité de  réception. 

Dans  les  articles  3  et  21,  ainsi  que 
dans  l'article  23  ,  elle  ne  parle  que  de 
l'impossibilité  où.  plusieurs  individus 
ont  été  de  se  faire  recevoir,  par  la  sup- 
pression des  facultés,  collèges  et  com- 
munautés. Mais,  avant  d'être  examiné 
et  pour  être  reçu,  il  faut  savoir.  Or,  la 
loi  certainement  n'a  pas  entendu  favo- 
riser des  hommes  qui  n'auraient  acquis 
aucune  instruction*,  et  si,  ayant  des 
égards  pour  la  position  où.  un  grand 
nombre  d'individus  se  trouvent  par 
l'effet  de  la  révolution ,  elle  a  jugé 
qu'il  ne  convenait  pas  d'exiger  d'eux 
la  preuve  de  leurs  connaissances  par 
des  examens  auxquels  ils  seraient  ap- 
pelés ,  elle  n'a  pu  interdire  tous  les 
autres  moyens  de  s'en  assurer. 

Parmi  les  autres  moyens  propres  à 
prévenir  les  abus  que  l'on  craint,  il  en 
est  un  qui  peut  être  emprunté  de  ce 
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qui  se  pratiquait  clans  l'ancien  état  des 
choses,  à  l'égard  des  veuves  des  chi- 
rurgiens et  des  pharmaciens.  Ainsi  , 
pour  autoriser  l'exécution  de  l'art.  i5, 
on  pourra  prescrire  aux  individus  de  se 
mettre  sous  la  surveillance  d'un  homme 
de  l'art  reconnu,  ou  du  moins  de  se 
faire  avouer  par  lui.  Ce  ne  sera  point 
dans  l'enceinte  même  de  la  commune 
ou  de  l'arrondissement  que  l'on  obli- 
gera d'obtenir  cette  espèce  de  garantie, 
mais  parmi  les  gens  de  l'art  du  dépar- 
tement, ou  de  la  part  des  hommes  te- 
nant,  en  médecine,  à  des  étabiisse- 
mens  de  service  général,  comme  les 
professeurs  des  grandes  écoles,  ou  les 
médecins  et  chirurgiens  des  grands  hô- 
pitaux. 

Les  jurys  qui  ont  été  chargés  par 
plusieurs  préfets  de  vérifier  les  titres 
ou  la  capacité  de  ceux  qui,  dans  leur 
ressort,  exerçaient  quelques  parties  de 
l'art  de  guérir,  pourront  encore  pro- 
curer aux  maires  et  notables  des  com- 
munes quelques  lumières  sur  la  valeur 
des  individus  dont  ils  auront  à  s'oc- 
cuper. 

Les  dispositions  de  l'article  2  3  avant 
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été  étendues  aux  élèves  des  deuxième 
et  troisième  classes  des  armées  qui 
pourront  désirer  d'en  profiter,  ils  se- 
ront de  même  soumis  aux  mesures  in- 
diquées, et  dont  la  première  surtout 
leur  sera  d'autant  plus  facilement  ap- 
plicable, qu'ayant  servi  sous  des  chefs, 
ils  pourront  en  produire  les  certifi- 
cats. 

Au  reste,  la  loi  n'ayant  eu  pour  ob- 
jet que  de  conserver  ce  qni  avait  été 
jugé  bon  dans  l'ancien  état  de  choses 
en  médecine,  ou  de  l'améliorer,  elle 
ne  peut  être  appliquée  pour  autoriser 
des  dispositions  dont  on  a  reconnu 
dans  tous  les  temps  les  inconvéniens 
ou  les  abus.  Ainsi,  l'exercice  de  l'art 
par  les  femmes,  par  des  empiriques, 
par  des  gens  exerçant  un  autre  état  ou 
à  spectacles  publics,  par  des  hommes 
déshonorés  ou  poursuivis  dans  l'opi- 
nion publique,  ne  peut  être,  en  au- 
cune manière,  autorisé  par  l'article 
dont  il  est  question. 

Telles  sont  les  mesures  que  je  vous 
invite  à  prendre  ou  à  faire  suivre  par 
les  administrations  qui  vous  sont  su- 
bordonnées, afin  que  l'article  23  de  la 
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loi  du  19  vcuiôsc  ne  puisse  donner  lieu 
à  aucun  abus. 


ARRÊTÉ  qui  fixe  le  traitement  des 
Professeurs  et  des  Employés  dans 
les  JE e oies  de  médecine.  * 

Du  i3  vendémiaire  an  12  (G  octobre  iSo3). 

Art.  icr.  A  compter  du  ier  vendé- 
miaire an  12  (24  septembre  i8o3)  et 
en  exécution  des  lois  du  1  1  floréal  an  ,  o 
(ier  mai  1802),  du  ip  ventôse  an  n 
(9  mars  i8o3),  et  de  l'arrêté  du  Gou- 
vernement du  20  prairial  an  1 1  (g  juin 
i8o3),  le  traitement  des  professeurs  et 
des  employés  dans  les  écoles  de  méde- 
cine est  fixé  comme  il  suit  : 

2.  Les  professeurs  de  toutes  les  écoles 
de  médecine  établies  par  la  loi  du  n 
floréal  an  10  (i«  mai  ,802)  jouiront 
cl  un  traitement  fixe  et  d'un  traitement 
éventuel. 

3.  Le  traitement  fixe  sera  de  3,ooo  fr. 
pour  chaque  professeur. 

Ce  traitement  sera  porté  sur  le  bud- 
get annuel  du  ministre  de  l'intérieur  et 
paye  sur  ses  ordounances. 
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4»  Le  traitement  éventuel  se  com- 
posera du  produit  des  inscriptions,  exa- 
mens et  réceptions  ,  et  sera  employé 
conformément  à  l'art.  4$,  section  VI II 
de  l'arrêté  du  20  prairial  an  1 1  (9  juin 
i8o3). 

5.  Il  est  accordé,  pour  les  dépenses 
variables  des  écoles  et  pour  le  traite- 
ment des  bibliothécaires ,  conserva- 
teurs, garçons  de  laboratoire,  jardi- 
niers, hommes  de  peine,  savoir  : 

A  l'école  de  Paris 4°î00°  fr- 

A  celle  de  Montpellier.    3o,ooo 
A  celle  de  Strasbourg.  .    20,000 

Le  surplus  des  dépenses  variables  de 
ces  écoles  sera  pris  sur  le  produit  des 
frais  d'études  et  de  réception,  confor- 
mément aux  articles  44  et  4^  3  titre  VIII 
de  l'arrêté  du  20  prairial  an  1 1  (9  juin 
i8o3). 

6.  L'état  de  répartition  pour  toutes 
les  dépenses  variables  comprises  à  l'ar- 
ticle précédent,  sera  arrêté  chaque  an- 
née par  l'école,  et  soumis  au  ministre 
de  l'intérieur. 
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Arrêté  qui  règle  le  costume  des  Pro- 
fesseurs des  Ecoles  de  médecine. 

Du  20  brumaire  an  ia  (ta  novembre  i8o3). 

Art.  ier.  Les  professeurs  des  écoles 
de  me'decine  porteront  un  costume 
dans  l'exercice  de  leurs  fonctions. 

Le  grand  costume  sera  porté  aux  exa- 
mens, aux  thèses,  lors  des  prestations 
de  serment  et  des  rapports  aux  tribu- 
naux, et  dans  toutes  les  fonctions  et 
cérémonies  publiques. 

Il  sera  ainsi  qu'il  suit  :  habit  noir  à 
la  française  ;  robe  de  soie  cramoisie  en 
satin,  avec  des  devans  en  soie  noire; 
cravate  de  batiste  tombante;  toque  en 
soie  cramoisie,  avec  un  galon  d'or,  et 
deux  galons  pour  celle  du  directeur  ; 
chausse  cramoisie  en  soie,  et  bordée 
d'hermine. 

Le  petit  costume  sera  porté  aux  le- 
çons et  aux  assemblées  particulières  de 
l'école,  et  composé  comme  il  suit  : 

Robe  noire  d'étamine,  avec  des  de- 
vans de  soie  cramoisie;  la  même  chausse 
de  soie  cramoisie,  bordée  d  hermine  ; 
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habit ,  cravate  et  toque  comme  ci-des- 
sus. 

2.  Les  simples  docteurs  en  méde- 
cine, lorsqu'ils  seront  invités  à  quelque 
cérémonie  publique  et  lorsqu'ils  prê- 
teront serment,  feront  ou  affirmeront 
des  rapports  devant  les  tribunaux,  pour- 
ront porter  le  petit  costume  réglé  à 
l'article  premier. 

3.  Les  professeurs  réunis  de  l'école, 
dans  leurs  fonctions ,  auront  à  leurs 
ordres  un  appariteur  vêtu  d'un  habit 
noir,  avec  le  manteau  de  la  même  cou- 
leur, et  portant  une  masse  d'argent. 
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CHAPITRE  III. 

Extrait  du  décret  pointant  organisa- 
tion de  l'Université  impériale. 

Du  17  mars  1808. 

> 

TITRE  PREMIER. 

Organisation  générale  de  l'Université. 

Art.  1er.  L'enseignement  public 
dans  tout  l'empire  est  confié  exclusi- 
vement à  l'Université. 

5.. 
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2.  Aucune  école,  aucun  établisse- 
ment quelconque  d'instruction  ,  ne 
peut  être  formé  hors  de  l'Université, 
et  sans  l'autorisation  de  son  chef. 

3.  Nul  ne  peut  ouvrir  d'école  ni  en- 
seigner publiquement,  sans  être  mem- 
bre de  l'Université  et  gradué  par  l'une 
de  ses  facultés... 

4«  L'Université  sera  composée  d'au- 
tant d'académies  qu'il  y  a  de  cours 
d'appel  (cours  royales). 

5.  Les  écoles  appartenant  à  cliaquc 
académie  seront  placées  dans  l'ordre 
suivant  : 

1  °.  Les  facultés  pour  les  sciences  ap- 
profondies et  la  collation  des  grades,  etc. 

TITRE  II. 

De  la  Composition  des  Facultés, 

6.  Il  y  aura  dans  l'Université  cinq 
ordres  de  facultés  ,  savoir  : 

i°.  Des  facultés  de  théologie-, 
20.  Des  facultés  de  droit; 
3°.  Des  facultés  de  médecine; 
4°.  Des  facultés  des  sciences  mathé- 
matiques et  physiques  ; 

5°.  Des  facultés  des  lettres. 
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12.  Les  trois  écoles  actuelles  de  mé- 
decine formeront  trois  facultés  du 
même  nom  ,  appartenant  aux  acadé- 
mies dans  lesquelles  elles  sont  placées. 

Elles  conserveront  l'organisation  dé- 
terminée par  la  loi  du  19  ventôse  an  1 1 
(10  mars  i8o3). 

TITRE  III. 

Des  Grades  des  Facultés,  et  des  moyens 
de  les  obtenir. 

s  Ier* 

Des  grades  en  général. 

16.  Les  grades  dans  chaque  faculté 
seront  au  nombre  de  trois  ,  savoir  :  le 
baccalauréat,  la  licence,  le  doctorat. 

17.  Les  grades  seront  conférés  par 
les  facultés ,  à  la  suite  d'examens  et 
d'actes  publics. 

18.  Les  grades  ne  donneront  pas  le 
titre  de  membre  de  l'Université,  mais 
ils  seront  nécessaires  pour  l'obtenir. 
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§  IV. 

Des   Grades  des  l7acultés  de  médecine 
et  de  droit, 

25.  Les  grades  des  facultés  de  mé- 
decine et  de  droit  continueront  à  être 
confères  d'après  les  lois  et  règlemens 
établis  pour  ces  écoles. 

16.  A  compter  du  ior  octobre  181 5, 
on  ne  pourra  être  admis  au  baccalau- 
réat dans  les  facultés  de  droit  et  de 
médecine  ,  sans  avoir  au  moins  le  grade 
de  bachelier  dans  celle  des  lettres. 

3o.  Après  la  première  formation  de 
l'Université ,  l'ordre  des  rangs  sera 
suivi  dans  la  nominatiou  des  fonc- 
tionnaires ,  et  nul  ne  pourra  être  ap- 
pelé à  une  place  qu'après  avoir  passé 
par  les  places  inférieures. 

Les  emplois  formeront  aussi  une 
carrière  qui  présentera  au  savoir  et  à 
la  bonne  conduite  l'espérance  d'as- 
pirer aux  premiers  rangs  de  l'Uni- 
versité. 

3i.  Pour  remplir  les  diverses  fonc- 
tions énumérées  ci-dessus,  il  faudra 
avoir  obtenu   dans  les  différentes   fa- 
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cultes  des  grades  correspondans  à  la 
nature  et  à  l'importance  de  ces  fonc- 
tions. 

i*.  Les  emplois  de  maîtres  d'étude  et 
de  pension  ne  pourront  être  occupés 
que  par  des  individus  qui  auront  ob- 
tenu le  grade  de  bachelier  dans  la  fa- 
culté des  lettres. 

2°.  Il  faudra  être  bachelier  dans  les 
deux  facultés  des  lettres  et  des  sciences 
pour  devenir  chef  d'institution. 

TITRE  XVI. 

Des  Costumes. 

128.  Le  costume  commun  à  tous  les 
membres  de  l'Université  sera  l'habit 
noir,  avec  une  palme  brodée  en  soie 
bleue  sur  la  partie  gauche  de  la  poi- 
trine. 

129.  Les  régens  et  professeurs  fe- 
ront leurs  leçons  en  robes  d'étamine 
noire.  Par  dessus  la  robe,  et  sur  l'é- 
paule gauche  ,  sera  placée  la  chausse , 
qui  variera  de  couleur  suivant  les  fa- 
cultés ,  et  de  bordure  seulement  sui- 
vant les  grades, 

i3o.  Les  professeurs  de  droit  et  de 
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médecine   conserveront  leur    costume 
actuel. 

RÈGLEMENT  concernant  les  droits  du 
Sceau  de  V  Université, 

Du  17  février  1809. 

TITRE  PREMIER. 

Des  Droits  relatifs  aux  Grades. 

Art.  ier.  Les  droits  relatifs  aux  gra- 
des sont  de  trois  sortes,  savoir: 

Les  droits  d'inscription  aux  cours, 
lesquels  seront  perçus  même  dans  les 
facultés  où.  l'inscription  n'est  pas  dé- 
clarée nécessaire  par  le  décret  du  17 
mars  1808  ; 

Les  droits  d'examen  -, 

Les  droits  de  diplôme. 

f2.  Les  inscriptions  et  les  droits  y  re- 
latifs ne  sont  point  exigibles  des  élèves 
des  lycées  ;  le  droit  de  vingtième  sur 
leur  pension  en  tiendra  lieu. 

3.  Les  droits  d'inscription,  lors- 
cjii  ils  n'auront  pas  été  payés  en  s  in- 
scrivant ;mv  cours  des  facultés  ,  et  les 
droits  d'examen  ,  seront  versés  d'avance 
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dans  les  caisses  des  académies;  ceux 
de  diplôme  le  seront  après  l'examen. 

4.  Chaque  caisse  d'académie  recevra 
tous  les  droits  quelconques,  et  en  comp- 
tera sans  rétribution  avec  le  trésorier 
de  l'Université. 

5.  Le  recteur   de  cliaaue  académie 

± 

sera  chargé  d'obtenir  du  ernnd-maître 
et  de  faire  délivrer  aux  candidats  ,  sans 
nouveaux  frais  ,  les  ratifications  des  ré- 
ceptions, les  expéditions  des  diplômes. 

6.  Les  académies  fourniront  le  local, 
et  seront  chargées  des  frais  de  police 
pour  les  examens  et  thèses  -,  les  autres 
fiais,  et  notamment  ceux  de  l'impres- 
sion des  thèses,  seront  supportés  par 
les  candidats. 

7.  Lorsque  le  grand -maître  aura 
jugé  à  propos  de  faire  recommencer 
l'examen  d'un  candidat  admis  par  une 
faculté,  le  second  examen  sera  gratuit. 

8.  Le  candidat  qui  se  représenterait 
après  avoir  été  jugé  par  une  faculté 
n'être  pas  suffisamment  instruit,  paiera 
de  nouveau  les  droits  d'examen. 

9.  Les  droits  à  payer  dans  les  fa- 
cultés des  lettres  et  des  sciences  7  sont 
fixés  ainsi  qu'il  suit  : 
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Baccalauréat./  Broits  d'examen...  af  fr. 
(  Urous  de  diplôme. .  3o 

Î  Droits    des    quatre 

inscriptions 12 

Droits  (1  examen.. .  24 

Droits  de  diplôme.  j(j 

Di  Droits  d'examen. . .   48 
octorat  . . .  .<   r»  a    a-   i»     ~ 

(  Droits  de  diplôme..   ^1 

10.  Il  sera  paye  par  les  candidats 
des  facultés  de  droit  et  de  médecine, 
aux  caisses  des  académies,  pour  droits 
de  visa  et  ratification  ordonnés  par  l'ar- 
ticle 96  du  décret  du  17  mars  1808, 
en  sus  de  ce  que  les  déertes  existans 
leur  prescrivent  de  payer  aux  facul- 
tés, et  nonobstant  le  prélèvement  du 
dixième  prescrit  par  l'article  i33  du 
décret  du  17  mars  (  1)  ,  savoir  : 

Pour  le  baccalauréat  de  droit.      36  f. 

Pour  la  licence  de  droit 4^ 

Pour  le  doctorat  de  droit. ...      4§ 
Pour  le  doctorat  de  médecine 

et  de  chirurgie 100 


(1)  Art.  96.  Les  recteurs  assisteront  aux  examen? 
et  réceptions  des  facultés.  Ils  viseront  et  délivreront 
les  diplômes  des  gradués,  qui  seront  de  suite  envoyés 
à  la  ratification  du  prand-niaître. 

Art.  1 33.  Usera  fait.auprofit  du  trésor  de  l'Univer- 
sité, un  prélèvement  d'un  dixième  caria  droits  perçus 
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il.  Les  réceptions  d'officiers  de 
santé  et  de  pharmaciens  seront  visées 
par  les  doyens  des  facultés  de  médecine 
et  par  les  recteurs  des  académies  ;  il 
sera  payé  pour  ce  visa  5o  fr. ,  et  à  Paris 
1  oo  fr. 

12.  Les  droits  d'examen  en' théolo- 
gie seront  de  10  fr.  pour  chacun;  les 
droits  de  diplôme  seront  : 

Pour  le  baccalauréat ,  de.  .  .  .    i  5  f . 

Pour  la  licence  ,  de i5 

Pour  le  doctorat ,  de 5o 

i3.  Les  personnes  que  l'article  n  du 
décret  du  17  septembre  1808  met  dans 
le  cas  d'obtenir  des  diplômes  sans  exa- 
men préalable ,  et  qui  auraient  été  gra- 
duées des  anciennes  universités,  ne 
paieront,  comme  les  gradués  eux-mê- 
mes, que  les  droits  de  diplôme. 

Celles  de  ces  personnes  qui  n'au- 
raient point  été  graduées  dans  les  an- 
ciennes universités,  seront  tenues  , 
pour  obtenir  les  diplômes  correspon- 


dans  les  écoles  de  médecirte,  pour  les  examens  et 
réceptions.  Les  neuf  autres  dixièmes  continueront  à 
être  appliques  aux  dépenses  des  (acuités.  . 
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dans  à  leurs  gardes  ,  de  pn  ver  les  droits 
d  examen  et  ceux  du  diplôme. 

TITRE  II. 

Des  Droits  relatifs  aux  Emplois. 

14-  Tous  les  officiers  et  antres  em- 
ployas de  l'Université',  des  académies 
et  des  lycées,  qui  entrent  dans  des 
fonctions  salariées  ou  qui  passeront  à 
des  fonctions  supérieures,  paieront  une 
fois  pour  toutes,  pour  droit  de  sceau 
de  leurs  diplômes  et  brevets  ,  le  vingt- 
cinquième  de  leur  traitement  fixe. 

10.  Ce  droit  pourra  être  acquitte'  en 
trois  paiemens  égaux,  par  une  retenue 
faite  sur  les  trois  premiers  mois  de 
leur  traitement. 

iô\  Les  personnes  qui  seront  con- 
firmées dans  leurs  emplois  actuels, 
seront  exemptes  de  ce  droit. 

1-.  La  formule  de    diplôme  pour  la 
collation   des  grades  sera    conforme 
celle  annexée  k  notre  présent  décret. 
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Extrait   du   décret  concernant   les 
Facultés  de  l'Université. 

Du  4  juin  1809. 

TITRE  PREMIER. 
Des  Facultés  de  Droit. 

Art.  5.  Conformément  aux  articles 
61  et  7  y  (1)  du  décret  du  17  mars  1808, 
le  projet  annuel  des  budjets  des  facul- 
tés de  droit,  dont  la  rédaction  était 
confiée  aux  bureaux  d'administration, 
sera  proposé  par  les  doyens  de  ces  fa- 
cultés,  remis  par  eux  aux  recteurs, 
qui  les  soumettront,  avec  leur  avis, 
aux  conseils  académiques. 

Ces  budjets  seront  ensuite  adressés 
au  trésorier  de  l'Université,   pour  être 


fi)  Art.  62.  Le  grand-maître  se  fera  rendre  compte 
de  l'état  des  recettes  et  des  dépenses  des  établissemens 
d'instruction,  et  il  le  fera  présenter  au  conseil  de 
l1  Université  par  Je  trésorier. 

Art.  '-'].  1  ou  tes  les  questions  relatives  à  la  police  , 
h  la  comptabilité  et  à  l'administration  générale  des 
facultés,  des  lycées  et  des  collèges ,  seront  jugées  par 
le  conseil,  qui  arrêtera  les  budgets  de  ces  écoles  sur 
le  rapport  du  trésorier  de  l 'Université. 
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soumis  à  l'approbation  du  conseil  de 
l'Université. 

6.  Les  budjetsdes  facultés  de  droit, 
comme  ceux  des  autres  facultés,  se- 
ront ,  après  avoir  reçu  l'approbation, 
du  conseil  de  l'Université,  renvoyés 
par  le  trésorier  de  l'Université  aux  rec- 
teurs, qui  les  adresseront  aux  caissiers 
des  académies,  dont  il  est  parlé  aux 
art.  3  et  4^u  règlement  du  î  7  février 
1809. 

Les  caissiers  paieront  les  dépenses 
portées  aux  budjets,  sans  pouvoir  ex- 
céder la  quotité  fixée  pour  chaque  ar- 
ticle, sur  les  états  d'appointemens  ou 
pièces  de  dépenses  régulièrement  éta- 
blis. 

8.  Le  compte  des  dépenses  des  fa- 
cultés de  droit  sera  rendu  et  compris 
dans  le  compte  général  de  chaque  aca- 
démie, qui  sera,  chaque  année,  après 
avoir  été  soumis  au  conseil  académique, 
envoyé  au  trésorier  de  TUaiversité, 
pour  être,  sur  son  rapport,  jugé  et  ap- 
prouvé par  le  conseil  de  l'Université, 
en  exécution  de  l'art.  77  du  décret  du 
17  mars  1808. 

<j.  Les  budjets  des  facultés  de  droit 
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formeront  un  titre  de  budjets  généraux 
des  académies  dans  lesquelles  ces  fa- 
cultés seront  comprises. 

10.  Le  supplément  de  traitement  et 
le  droit  de  présence  indiqués  dans  les 
art.  16  et  65  (1)  du  décret  du  4  com- 
plémentaire an  12(21  septembre  i8o4)> 
seront  déterminés  par  le  conseil  de  l'U- 
niversité ,  d'après  l'avis  des  recteurs ,  et 
sur  la  proposition  du  grand-maître. 


(1)  Art.  16.  Les  professeurs  et  les  suppléans  au- 
ront de  plus  un  traitement  pris  sur  le  produit  des 
inscriptions,  examens  et  actes,  dans  la  quantité  et  la 
proportion  qui  seront  déterminées  par  le  grand-juge 
ministre  de  la  justice,  diaprés  l'avis  des  inspecteurs 
généraux,  et  sur  la  proposition  du  conseiller  d'état 
directeur  de  l'instruction  publique. 

Art.  65.  Le  produit  des  frais  d'études  et  de  récep- 
tion sera  appliqué,  i°  à  un  supplément  de  traitement --. 
pour  les  professeurs,  le  secrétaire -de  l'école,  le  di- 
recteur-professeur; 2°  aux  dépenses  d'entretien  des^ 
bâtimens  de  l'école;  3°  à  l'acquisition  des  objets  né- 
cessaires aux  études,  examens,  actes  publics 5  4°  eri 
droits  de  présence  aux  professeurs  et  aux, suppléans 
qui  assisteront  aux  examens  et  aux  thèses. 

Le- surplus  sera  versé  à.la  caisse  d'amortissement  , 
qui  tiendra  un  compte  ouvert  et  d'intérêts,  séparé 
pour  chaque  école  de  droit;  ce  surplus  sera  employé 
suï  l'autorisation  du  mïn-istre  de  l'intérieur,  à  de; 


» 
es 


dépenses  nécessaires,  utiles  ou  extraordinaires  de 
l'école  à  laquelle  il  appartiendra. 


6.. 
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TITRE  II. 

Des  Facultés  de  Mcdccitit  . 

12.  Les  dispenses  d'examen  pour 
rire  reçu  à  soutenir  une  thèse  à  1VM<  i 
d'obtenir  le  diplôme  de  docteur  dans 
les  cas  prévus  par  l'article  1 1  de  la  loi 
du  19  ventôse  an  11(10  mars  i8o3), 
et  par  les  articles  3i  et  3a  de  l'arrêté 
du  20  prairial  de  la  même  année  , 
portant  règlement  pour  l  exercice  de  la 
médecine y  seront  données  parle  grand- 
maître  ,  sur  le  rapport  du  recteur  de 
1  académie  où  le  diplôme  sera  de- 
mandé ;  ces  dispenses  ne  pourront  être 
accordées  que  jusqu'au  premier  jan- 
vier 181 5. 

i3.  Les  dispenses  d  inscriptions 
mentionnées  aux  articles  27  ,  28  et  29 
de  l'arrêté  du  20  prairial  an  1  1  (  ()  juin 
10*03)  seront  aussi  délivrées  par  le 
grand-maître)  sur  le  rapport  du  rec- 
teur. 

i4-  Le  recteur  cotera,  paraphera  et 
clora  le  registre  des  inscriptions,  tenu 
par  le  secrétaire  de  la  faculté. 

Il    visera  et  délivrera  les  diplômes 
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des  gradues ,  conformément  à  l'article 
g6  du  décret  du  1^  mars  1808  (1). 

i5.  Il  sera  procédé,  pour  la  for- 
mation des  budjets  des  facultés  de  mé- 
decine et  pour  le  paiement  de  leurs 
dépenses ,  ainsi  qu'il  a  été  réglé  par  les 
articles  5,  6.  8,  9  et  10  du  présent 
décret ,  pour  les  facultés  de  droit. 


Extrait  du  décret  concernant  le 
régime  de  l'Université. 

Du  i5  novembre  1811. 

Dispositions   applicables   aux    Facultés 
de  Médecine. 


De   la  Discipline   et  Juridiction    de 
V  Université. 

Art.  4l«  En  conséquence  du  décret 
du  17  mars  1808,  l'Université  aura 
juridiction  sur  ses  membres  en  tout  ce 


(1)  Art.  96.  Les  recteurs  assisteront  aux  examens 
et  réceptions 'des  {acuités.  Us  viseront  et  délivreront 
les  diplômes  des  gradues,  qui  seront  de  suite  euvoyes 
à  lu  ratification  du  grand-maître,. 
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qui  touche  l'observation  de  ses  statuts 
et  règièmens ,  l'accomplissement  des 
devoirs  et  des  obligations  de  chacun, 
les  plaintes  et  les  réclamations  contre 
ses  membres  relativement  à  l'exercice 
de  leurs  fonctions,  les  injures,  diffa- 
mations et  scandales  entre  les  mem- 
bres, et  l'application  des  peines  encou- 
rues par  les  délinquans. 

4^.  Cette  juridiction  sera  exercée 
par  le  grand-maître  et  par  le  conseil 
de  l'Université,  conformément  aux  sta- 
tuts et  règlemens. 

43.  Lorsqu'il  y  aura  lieu  d'infliger 
aux  membres  de  l'Université  qui  au- 
ront manqué  à  leurs  devoirs  les  peines 
mentionnées  en  l'article  5~]  du  décret 
du  17  mars  1808,  le  grand- maître  ju- 
gera senl  en  la  forme  et  sur  les  instruc- 
tions déterminées  aux  titres. 

44*  Le  conseil  de  l'Université  pourra 
seul  infliger  aux  membres  de  l'Univer- 
sité la  peine  de  la  réforme  ou  celle  de 
la  radiation  du  tableau  de  l'Université, 
conformément  à  l'article  79  du  décret 
du  17  mars  1808 

45.  Le  conseil  de  l'Université  csî 
seul  juge  pies  plaintes  des  supérieurs  et 


des  réclamations  des  inférieurs,  aux 
termes  de  l'article  78  du  môme  décret , 
quand  il  s'agit  d'abus  d'autorité,  d'ex- 
cès de  pouvoir,  et  en  général,  de  l'in- 
terprétation des  règlemens. 

46.  Dans  le  cas  ou  le  conseil  de 
l'Université  devra  être  juge,  le  grand- 
maître  pourra ,  s'il  y  a  urgence,  ordon- 
ner provisoirement ,  par  de  simples 
arrêtés,  la  suspension,  les  arrêts,  ou 
autres  mesures  semblables  qui  n'excè- 
dent point  sa  compétence  ;  il  pourra  y 
autoriser  les  recteurs,  à  la  charge  de 
l'en  informer  sur-le-champ. 

47.  Les  comptes  de  ceux  qui  reçoi- 
vent les  deniers  de  l'Université  dans 
chaque  académie ,  seront  vérifiés  et 
arrêtés  par  le  conseil  de  l'Académie. 

48.  Les  arrêtés  du  conseil  de  l'Aca- 
démie seront  exécutoires  par  provi- 
sion contre  le  comptable  en  débet. 

49.  Tous  les  comptes  seront  envoyés 
directement  au  trésorier,  revus  et  dé- 
finitivement approuvés  par  le  conseil 
de  l'Université. 

50.  En  cas  de  contestation  de  la 
part  du  comptable  ,  le  conseil  de  l'Uni- 
versité sera  juge,  sauf  le  recours  à  notre 
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conseil  d'état,  par  la  voie  de  la  mm- 
mission  du  contentieux  :  le  délai  pont 
se  pourvoir  courra  du  jour  de  la  noti- 
fication de  la  décision  du  conseil  de 
l'Université- 

Des   Contraventions  aux  devoirs  envers 
FUnieensilé» 

64.  Tout  membre  de  l'Université' 
oui  s'écartera  des  bases  d'enseignement 
prescrites  par  les  lois  et  règlemens, 
sera  censuré,  ou  sera  puni  par  la  sus- 
pension de  ses  fonctions  ,  par  la  ré- 
forme, ou  par  la  radiation  du  tableau, 
selon  la  nature  et  la  gravité  de  lin- 
fraction. 

65.  Les  professeurs,  censeurs,  ré- 
gens, agrégés  et  maîtres  d'étude  qui  , 
sans  cause  légitime,  et  sans  en  avoir 
prévenu  les  proviseurs  dans  les  lycées, 
ou  les  doyens  dans  les  facultés,  se  dis- 
penseront de  faire  leurs  leçons  ou  de 
remplir  leurs  fonctions,  seront  pointés, 
et  subiront  une  retenue  proportion* 
ïicllc  sur  leur  traitement,  par  chaque 

jour  d'absence  :  en  cas  de  récidive,    ils 

seront  réprimandés,  et  pourront  même 
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être  suspendus  de  leurs  fonctions,  avec 
privation  de  traitement,  pendant  le 
temps  qui  sera  arbitré  par  le  grand- 
maître,  sur  lavis  du  conseil  acadé- 
mique. 

66.  Tout  membre  de  l'Université 
qui  manquera  à  la  subordination  éta- 
blie par  les  statuts  et  règlemens,  et  au 
respect  dû  aux  supérieurs,  sera  répri- 
mandé, censurée  ou  suspendu  de  ses 
fonctions  selon  la  gravité  des  cas. 

6-j.  En  aucun  cas ,  la  suspension, 
avec  ou  sans  privation  de  traitement,  ne 
pourra  excéder  trois  mois. 

6$.  Si  un  membre  de  l'Université 
est  repris  pour  des  faits  portant  le  scan- 
dale dans  la  maison  à  laquelle  il  ap- 
partient, ou  blessant  la  délicatesse  et 
l'honnêteté ,  il  sera  rayé ,  réformé,  cen- 
suré ou  réprimandé,  selon  les  cas. 

6g.  Le  membre  de  l'Université  qui 
abandonnera  ses  fonctions  sans  avoir 
observé  les  conditions  exigées  par  l'ar- 
ticle 43  du  décret  du  17  mars  1808  , 
sera  rayé  du  tableau  de  l'Université, 
conformément  à  l'art.  44  au  nie  nie  dé- 
cret, et  sera  en  outre  condamné  à  une 
détention  proportionnée  pour  sa  durée 
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à  la  gravité  des  circonstances,  et  qui  ne 
pourra  excéder  un  an. 

Le  jugement  qui  la  prononcera  sera 
adressé  h  tel  de  nos  procureurs  qu'il 
appartiendra  ,  lequel  sera  tenu  d'en 
suivre  l'exécution  sans  délai. 

no.  Si  un  membre  de  l'Université 
divertit  les  deniers  qui  lui  auront  été 
confiés  ,  il  sera  rayé  du  tableau,  et 
condamné  à  la  restitution,  sans  préju- 
dice de  l'action  criminelle  qui  sera 
poursuivie  dans  les  tribunaux  ,  selon 
les  cas. 

Des  Délits  entre  les  membres  de  l'Uni- 
versité, 

n  j .  Entre  les  membres  de  l'Univer- 
sité, les  injures  verbales  ou  par  écrit 
seront  punies,  sur  la  plainte  de  la  par- 
tie offensée,  par  la  réprimande  ou  la 
censure,  suivant  les  cas  :  il  sera  fait 
d'ailleurs  à  l'offensé  telle  excuse  et  ré- 
paration que  le  conseil  estimera  con- 
venable. 

72.  Si  un  membre  de  l'Université 
se  permettait  des  voies  de  fait  contre 
un  autre  membre  de  l'Université  ,  il 
sera,  sur  la  plainte  de  l'offensé ;  puni 
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par  la  censure,  et  par  La  suspension  de 
ses  fonctions,  qui ,  en  ce  cas,  ne  pourra 
être  au-dessous  d'un  mois,  avec  priva- 
lion  de  traitement  :  si  leô  voies  de  fait 
avaient  lieu  d'un  inférieur  a.  un  supé- 
rieur,  le  coupable  sera  rayé  du  tableau 
de  l'Université. 

7 3.  Si  un  membre  de  l'Université 
se  rendait  coupable  de  diffamation,  de 
calomnie  envers  un  autre  membre,  il 
sera  puni  par  la  suspension  de  ses  fonc- 
tions, avec  privation  de  traitement  pen- 
dant trois  mois,  môme  par  la  radiation 
du  tableau  de  l'Université,  avec  aiïîclie 
de  l'ordonnance  ,  suivant  la  gravité  dea 

CiiS. 

^4-  Tout  membre  de  l'Université 
qui,  sous  prétexte  de  punition,  se  se- 
rait permis,  à  légard  des  élèves,  des 
peines  interdites  parles  règlemens,  ou 
aucuns  mauvais  traitemens ,  sera  puni , 
selon  l'exigence  des  cas,  de  la  censure, 
de  la  suspension ,  ou  de  la  destitution-, 
le  tout  sans  préjudice  de  la  poursuite 
devant  les  tribunaux ,  dans  le  cas  où. 
les  parens  voudraient  s'y  pourvoir,  ou 
dans  le  cas  des  poursuiies  d'office  du 
ministère  public. 
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n5.  Le  supérieur  qui  aura  abusé  de 
sou  autorité  envers  sou  inférieur  ,  sera 
réprimandé,  ou  censuré,  selon  les  cir- 
constances. 

no.  Pour  les  délits  commis  par  les 
élèves  au  dehors,  dans  les  sorties  et 
promenades  faites  en  commun,  la  par- 
lie  lésée  conservera  le  droit  de  pour- 
suivre, si  elle  le  veut,  ses  réparations 
par  les  voies  ordinaires  :  dans  tous  les 
cas,  l'action  sera  dirigée  contre  le  chef 
de  l'établissement  auquel  l'élève  appar- 
tiendra, lequel  chef  sera  civilement 
responsable,  sauf  son  recours  contre 
les  père  et  mère  ou  tuteur,  en  établis- 
sant qu'il  n'a  pas  dépendu  des  maîtres 
de  prévoir  ni  d'empêcher  les  déliis. 

80.  Toute  récidive  pourra  être  pu- 
nie de  la  peine  immédiatement  supé- 
rieure à  celle  qui  aura  été  antérieure- 
ment infligée. 

81.  Tout  membre  de  l'Université 
qui  refusera  de  se  soumettre  aux  ordon- 
nances ou  jugemens  qui  le  concerne- 
ront, après  en  avoir  été  sommé,  et 
avoir  été  préalablement  averti  de  lu 
peine,  sera  contraint  de  le  faire  par 
justice. 
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8a.  Dans  le  cas  où  des  tiers  seraient 
intéressés  dans  la  contestation ,  elle  sera 
portée  devant  les  tribunaux,  si  les  tiers 
ne  consentent  pas  à  s'en  rapporter  au 
jugement  du  grand-maître  ,  ou  du  con- 
seil de  l'Université.   (  Vojez  V article 

'47-) 

Des  Réclamations  et  des  Plaintes. 

83.  Les  réclamations  auront  lieu  de 
la  part  des  inférieurs,  en  cas  d'abus 
d'autorité  et  d'excès  de  pouvoir  des 
supérieurs  ,  ou  de  fausse  application 
des  règlemens  -,  elles  auront  lieu  de  la: 
part  des  personnes  chargées  de  la  per- 
ception des  rétributions  de  l'Univer- 
sité, en  cas  de  refus,  de  retard  ou  de 
fraude  de  la  part  des  maîtres  d'institu- 
tion ou  de  pension  redevables. 

84.  Les  plaintes  auront  lieu  pour  les 
contraventions  aux  devoirs  et  les  délits 
mentionnés  au  titre  précédent. 

85.  Les  réclamations  et  les  plaintes 
contre  les  membres  de  l'Université  se- 
ront portées  devant  le  recteur  de  l'aca- 
démie dans  le  ressort  de  laquelle  le 
membre  inculpé  exerce  ses  fonctions. 


86*.  Elles  pourront  être  adressées 
au\  doi  eus  des  facultés ,  ou  antres  chefs 
<]<\s  maisons  ou  l«*  membre  inculpé 
exerce  ses  fonctions;  ceux-ci  les  feront 
passer  au  recteur,  el ,  dans  le  ressort 
<lo  l'Aeadomie  de  Paris  ,  bu  prend- 
maître  i  avec  les  reuseignemens  qu'ils 

amont  pu  SC  procurer  .  et  Unir  avis  mo- 
i  ivo. 

87.  Elles  pourront  toujours  ôtre 
portées  directement  devant  le  grand** 
maître. 

88.  Elles  seront  faites  par  écrit,  da- 
tées et  signées  par  celui  <;ui  les  présen- 
tera, et  enregistrées  sur  un  registre  à  ce 
destiné , avec  un  numéro  sous  Lequel  il 
en  sers  donné  récépissé  ans  parties. 

^;).  Los  inspecteurs-généraux  et  les 
inspecteurs  des  académies  devront 
porter  plainte  des  abus,  contraventions 
«>t  délits  venus  à  leur  connaissance  ;  les 
inspecteurs  d'académies  les  porteront 
devant  le  recteur,  l<*s  inspecteurs-gé- 
néraut  devant  le  grand-maître. 

po.  Les  reetenrs  des  ncadémies  au- 
ront le  droit  de  suspendre  provisoire- 
ment de  leurs  fonctions,  en  en  rendant 
compte  sans  délai  au  grand-maître,  les 
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membres  de   l'Université   contre   les- 
quels    l'inculpation     portée    pourrait 
donner   lieu  à  la  réforme  ou  la  radia- 
tion. 

pi.  Les  plaintes  portées  contre  les 
élèves  seront  toujours  adressées  au  rec- 
teur. 

Des  affaires  attribuées  au  Conseil  de 
V  Université. 

()3.  Les  affaires  dont  la  compétence 
est  attribuée,  par  l'article  79  du  décret 
du  17  mars  1808,  au  conseil  de  l'Uni- 
versité, et  qui  s'élèveront  dans  l'arron- 
dissement d'une  académie  autre  que 
celle  de  Paris,  seront  portées,  par  le 
recteur,  devant  le  conseil  de  l'acadé- 
mie où  l'affaire  s'instruira,  ainsi  qu'il 
suit. 

q4«  Lorsqu'une  réclamation  sera 
faite,  ou  une  plainte  portée  contre  un 
membre  de  l'Université,  de  îa  nature 
de  celles  qui  doivent  être  jugées  par  le 
conseil  de  l'Université,  elle  sera  sou- 
mise par  le  recteur  à  l'examen  du  con- 
seil académique,  qui,  sur  les  conclu- 
sions de  l'inspecteur  chargé  du  minis- 
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tère public,  jugera  si  clic  estrecevable, 
et  s'il  y  a  lieu  d'instruire. 

95.  Si  le  conseil  estime  qu'il  n'y  a 
pas  lien,  le  mémoire  ou  la  supplique 
sera  renvoyé  à  celui  qui  l'aura  présenté  , 
avec  lavis  motive  du  conseil.  Le  ré- 
clamant pourra  se  pourvoir  contre  la 
décision, devant  le  chancelier, qui  sou- 
mettra la  réclamation  au  conseil  de 
l'Université. 

§6.  Si  la  réclamation  ou  la  plainte 
est  adressée  directement  au  grand-maî- 
tre ,  elle  sera  par  lui  renvoyée  au 
chancelier,  qui  la  communiquera  à  la 
section  du  contentieux  du  conseil  de 
l'Université,  laquelle  en  fera  son  rap- 
port au  conseil.  Si  le  conseil  estime 
qu'il  n'y  a  pas  lieu  de  suivre,  le  mé- 
moire sera  renvoyé,  comme  il  est  dit 
ci-dessus. 

C)-.  S  il  est  jugé  qu'il  y  a  lieu  de 
suivre,  le  conseil  arrêtera  que  le  mé- 
moire sera  communiqué  à  celui  que  la 
réclamation  concerne  ,  pour  y  répondre 
dans  huitaine.  Le  mémoire  sera  ren- 
vové  à  cet  effet  au  recteur,  et  par  le 
recteur  au  chef  de  la  maison  à  laquelle 
appartient  le  membre  de  l'Université 
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mis  en  cause  3  qui  lui  en  donnera  son 
récépissé. 

98.  Faute  par  celui-ci  de  remettre 
sa  réponse  dans  le  délai  ,  il  sera  fait 
droit  sur  la  production  du  réclamant. 

99.  S'il  y  a  lieu  d'entendre  les  par- 
ties ,  le  conseil  académique  ,  et  à  Pa- 
ris le  conseil  de  l'Université  chargé  de 
l'instruction ,  ordonnera  leur  compa- 
rution -,  leurs  aveux  et  déclarations  se- 
ront consignés  par  écrit-,  elles  seront 
requises  de  les  signer.  Le  président 
et  le  secrétaire  signeront  le  procès- 
verbal. 

100.  Lorsqu'il  y  aura  lieu  de  pro- 
noncer la  réforme  ou  la  radiation,  le 
prévenu  sera  nécessairement  entendu 
en  personne  ou  appelé  pour  l'être*,  s'il 
comparaît ,  il  sera  dressé  procès-verbal 
de  ses  réponses. 

101.  Lorsqu'il  y  aura  lieu  de  con- 
stater des  faits  par  visite  de  lieux  ,  vé- 
rification de  pièces  ou  d'effets  mo- 
biliers ,  ou  par  déclaration  de  témoins, 
le  recteur  commettra  a  cet  effet  un 
conseiller  ou  un  inspecteur,  lequel 
dressera  un  procès-verbal  où  il  fera 
mention    des  déclarations  qui  auront 
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été  faites,   et  des   faits  qu'il   aura  re- 
cueillis. 

102.  II  sera  donné  copie  des  procès- 
verbaux,  des  mémoires  et  pièces,  aux 
parties  intéressées;  eîlesseront averties, 
par  apostille  sur  la  copie  même  des  piè- 
ces, d'y  fournir  réponse  dans  Ja  hui- 
taine, sinon  il  sera  jugé  sur  ce  qui 
sera  produit. 

io3.  A  Paris,  où  il  n'y  a  point  de 
conseil  académique,  les  affaires  se- 
ront portées  directement  au  conseil  de 
l'Université. 

io4-  Elles  seront  d'abord  commu- 
nïquéesau  chancelier , faisant  fonctions 
de  ministère  public  près  le  conseil  de 
3  Université,  et  renvoyées,  avec  ses  con- 
clusions ou  réquisitions  7  à  la  section 
du  conseil  de  l'Université  chargée  du 
contentieux,  qui  en  fera  son  rapport 
au  conseil. 

io5.  Dans  toute  affaire,  il  sera  d'a- 
3>ord  examiné  par  le  conseil  de  l'Uni- 
versité ,  et  sur  les  eoncî usions  du  mi- 
nistère public,  quelle  est  la  peine  ap- 
plicable à  la  contravention  ou  au  délit 
dont  il  y  aura   plainte  ,  afin  de  dé  ter- 
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miner  si  le  jugement  appartient  à  l'U- 
niversité ou  au  grand-maître. 

106.  Lorsqu'il  sera  jugé  que  la  con- 
naissance de  l'affaire  appartient  au 
conseil  de  l'Université,  l'instruction 
sera  renvoyée  à  la  section  du  conten- 
tieux, avec  les  conclusions  du  mi- 
nistère public  ;  elle  en  fera  son  rapport 
et  donnera  son  avis  an  conseil. 

107.  Si  la  section  du  contentieux 
estime  que  l'affaire  n'est  pas  suffisam- 
ment instruite,  elle  en  fera  son  rapport 
au  conseil,  et  celui-ci  ordonnera  le 
complément  d'instruction  jugé  néces- 
saire. 

108.  Si  l'affaire  vient  d'un  conseil 
académique ,  elle  sera  renvoyée  au 
recteur  ,  pour  être  reportée  à  ce  con- 
seil ,  à  l'effet  d'y  compléter  l'instruc- 
tion. 

109.  Dans  ïe  cas  de  plainte  portée 
contre  un  élève,  le  recteur  déléguera 
l'inspecteur  d'académie  ,  et ,  à  son  dé- 
faut,  un  membre  du  conseil ,  pour  se 
transporter  sur  le  lieu,  iaire  les  infor- 
mations nécessaires  ,  entendre  l'élève 
dans  ses  réponses ,  et  dresser  du  tout 
procès-verbal. 
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i  10.   Tous  I»'-  actes  de  discipline, 
^'administration   intérieure  el  de  jmi- 
dicûon  de  L'Université,  seront  sur  pa 
pier  libre. 

De  V Instruction   en    matière  de 
Comptabilité* 

îii.  Les  comptes  pour  L'Université, 
et  Les  établissemens  en  dépendant 
seront  vérifiés  et  arrêtés  en  la  forme 
établie  par  les  statuts  et  par  les  régie- 
mens  sur  l'administration  économique 
tics  établissemens  de  l'Université* 

na.  Si  le  compte  est  débattu  et 
contredit  par  le  conseil  académique, 
les  combats  seront  communiqués  au 
comptable  par  le  recteur ,  avec  aver- 
tisse ment  de  fournir  ses  réponses 
dans  un  délai  qui  ne  pourra  être  <le 
moins  de  huitaine ,  ni  de  plus  d'un 

mois,  selon  les  distances  de  la  de- 
meure <\u   comptable* 

l i3.  Faute  par  le  comptable  de 
fournir  ses  réponses  dans  le  délai 
donné ,  il  sera  passé  outre  à  L'apu- 
rement et  à  l'arrêté  <\\y  compte. 

îi.j.  Aux  termes  des  articles 68  et 
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88  du  décret  du  17  mars  1808,  les 
procès-verbaux  et  rapports  des  conseils 
académiques  seront  adressés  au  grand- 
maître,  qui  les  communiquera  au  tré- 
sorier -,  les  comptes  seront  adressés  di- 
rectement au  trésorier,  qui  fera  son 
rapport ,  et  donnera  son  avis  au  con- 
seil de  l'Université. 

1 1 5.  Le  trésorier  entendu  7  l'examen 
du  compte  sera  renvoyé  à  la  section  de 
comptabilité  du  conseil  de  l'Univer- 
sité, qui  en  fera  son  rapport  au  conseil. 

TITRE  V. 

Du  Ministère  public  et  de  ses  fonctions. 

124»  Dans  toutes  les  affaires  de  ju- 
ridiction, le  chancelier  de  l'Université 
remplira  près  du  conseil  les  fonctions 
du  ministère  public.  Il  devra  être  en- 
tendu en  ses  conclusions  ,  lesquelles 
seront  textuellement  rappelées  dans 
tous  les  jugemens  du  conseil. 

A  son  défaut ,  il  sera  remplacé  par 
le  membre  du  conseil  inscrit  le  der- 
nier dans  l'ordre  du  tableau. 

ia5.  Il  pourra  dénoncer  d'office  au 
conseil  de  l  Université  toutes  les  cou- 
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travontions  et  infractions  ou  les  délita 
qui  seraient  venus  à  aa  connaissance. 

Le  conseil  de  11  Diversité  sera  tenu 
il  \  statuer. 

i  ?.().  I  n  inspecteur  d'académie  exer- 
cera près  de  chaque  conseil  acadé- 
mique les  fonctions  du  miuistère  pu- 
blic ,  dans  les  cas  et  de  La  manière  ci- 
dessus  établis  pour  L'exercice  de  ce 
miuistère  [nés  Le  conseil  de  l'I  uiver- 

sitc. 

127.  Cet  inspecteur  correspondra 
directement,  pour  L'exercice  des  fonc- 
t  ions  qui  viennent  de  lui  cire  attribuées, 
avec  le  chancelier  de  l'Université. 

TITRE  VI. 

Des  Jugemeri6  et  c/e  leur  exécution. 

i:>8.  Les  actes  de  la  juridiction 
émanés  du  grand-maître  seul ,  seront 
qualifiés  a  ordonnances  '  ceux  émanés 
tlu  conseil  de  L'Université  porteront  le 
titre  de  jugement, 

i •_>().  Les  jugemen8  du  conseil  de 
Il  uiver&ité  seront  rendus  au  nom  du 
grand-inaltrc  et  du  conseil  de  IL  ni- 
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versité  ,  en  ces  termes  :  En  vertu  des 
art.  77  et  suiv.  du  décret  du  17  mars 
1808,  et  des  statuts  de  V Université >  le 
conseil  de  V  Université  a  jugé ,   et  ?iousy 

grand-7?iaitre  j  ordojino?is 

i3o.  Les  ordonnances  du  grand- 
maître  seront  rendues  en  son  nom 
seul ,  en  ces  ternies  :  En  vertu  de  l'art. 
5  7  du  décret  du  17  mars  1808,  vu  le 
rapport^  etc.^  nous ,  grand-maître,  etc.y 
ordonnons 

i3i.  Les  ordonnances  du  grand- 
maître  et  les  jugemens  du  conseil  do 
l'Université  exprimeront  toujours  le 
fait  et  les  motifs. 

i32.  Les  jugemens  du  conseil  et  les 
ordonnances  du  grand-maître  seront 
signés  par  le  grand-maître  et  par  le 
secrétaire-général;  ils  seront  scellés  et 
signés  par  le  chancelier. 

Le  chancelier  exerçant  les  fonctions 
du  ministère  publie,  si  le  grand-maî- 
tre est  absent,  le  trésorier  présidera  et 
signera  les  jugemens  ;  en  l'absence  du 
trésorier  ,  le  doven  des  conseillers 
présidera. 

1 33.  Les  minutes  des  ordonnances 
et  des  jugemens    ci-dessus    seront  si- 
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gnées  ,   sans  délai ,  par  le  grand-maî- 
tre et  par  le  secrétaire-général. 

1 34.  Elles  seront  transcrites  sur 
deux  registres  diiTérens ,  tenus  h  cet 
effet  par  le  secrétaire-général ,  et  dont 
les  feuillets  seront  numérotés  et  para- 
phés par  le  chancelier. 

i35.  Les  minutes  seront  remises  par 
le  secrétaire-général  à  la  chancellerie  , 
fe  dernier  jour  de  chaque  mois;  le 
chancelier  en  donnera  décharge. 

i36.  Il  pourra  être  délivré  des  ex- 
péditions aux  parties  intéressées  qui  le 
requerront. 

i3^.  Les  recteurs  pourront  délivrer, 
en  la  même  forme,  des  copies  colla- 
tionnées  sur  les  expéditions  à  eux  en- 
voyées par  le  grand-maître. 

i3b\  Les  jugemens  et  les  ordon- 
nances seront  expédiés  sur  papier  or- 
dinaire ,  frappé  seulement  du  cachet 
de  l'Université. 

139.  Les  minutes  et  registres  ne 
pourront  être  communiqués  qu'au 
grand-maître,  au  chancelier,  au  tré- 
sorier, et  aux  membres  du  conseil. 
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De  l'exécution  des  Ordonnances  et  des 
Jugemens . 

i4o.  Les  expéditions  seront  en- 
voyées aux  recteurs,  qui  seront  chargés 
de  l'exécution  des  jugemens,  dans  tous 
les  établissemens  dépendans  de  leurs 
académies ,  et  qui  en  rendront  compte 
au  grand-maître. 

i4'i.  Les  pièces  adressées  par  les 
recteurs  au  grand-maître,  leur  seront 
renvoyées  avec  l'expédition  de  l'ordon- 
nance ou  du  jugement  qu'ils  auront  à 
faire  exécuter. 

i4^.  Le  jugement  ou  l'ordonnance 
seront  notifiés  par  le  recteur  au 
membre  de  l'Université  qu'ils  concer- 
neront ,  aussitôt  leur  réception.  Cette 
notification  se  fera  en  lui  remettant 
copie  de  l'ordonnance .  certifiée  con- 
forme à  l'expédition  par  le  recteur  ,  et 
de  lui  signée,  avec  injonction  d'y  sa- 
tisfaire. 

i43.  Si  le  jugement  ou  l'ordonnance 
concernent  un  membre  de  faculté ,  la 
notification  lui  en  sera  faite  parle  rec- 
teur,  qui  le  mandera  à  cet  effet  :  si  la 
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faculté  est  séante  hors  du  chcf-licu  ,  la 
notification  sera  faite  par  le  doyen. 

1^6.  Le  membre  de  l'Université 
condamné,  par  ordonnance  du  grand-* 
maître  ou  par  jugement  du  conseil  de 
l'Université,  à  la  réprimande,  à  la 
censure,  ou  à  toute  autre  peine  portée 
au  statut  du  17  mars  1808  et  au 
présent  décret ,  autre  que  la  réforme 
ou  la  radiation  du  tableau ,  sera  tenu 
de  comparaître  en  personne  au  conseil 
de  l'académie ,  pour  y  entendre  la 
prononciation  de  6on  jugement,  et  à 
Paris  au  conseil  de  l'Université,  au 
jour  qui  lui  sera  fixé  par  la  notification 
qui  lui  sera  faite. 

147.  Si,  au  jour  fixé  par  la  notifi- 
cation ,  le  membre  de  l'Université  ne 
satisfait  pas  à  l'ordonnance  ,  il  sera 
sommé  d'y  obéir  dans  un  nouveau  dé- 
lai de  huitaine,  avec  avertissement  de 
la  peine  à  laquelle  il  s'expose  en  n'o- 
béissant pas,  ainsi  qu'il  est  porté  eu 
l'article  82  du  présent  décret. 

Cette  sommation  lui  sera  faite  par  le 
recteur,  par  le  proviseur,  ou  par  le 
principal,  selon  les  cas.  Il  en  sera 
rendu  compte  par  le  proviseur  ou  par 
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le  principal  au  recteur,  et  par  le  rec- 
teur au  grand-maître. 

148.  Si  un  membre  de  l'Université 
est  condamné  à  la  réforme  ou  à  la  ra- 
diation du  tableau,  le  jugement  sera 
envoyé  pour  l'exécution  par  le  chan- 
celier ,  au  procureur-général  de  la 
cour  impériale  du  ressort ,  pour  être  7 
à  sa  diligence,  lu  au  condamné  eu  au- 
dience publique. 

i/±g.  Il  pourra  y  avoir  recours  a 
noire  conseil  d'état  contre  les  juge- 
mens  du  conseil  de  l'Université  en  ma- 
tière de  contravention  aux:  devoirs  et 
de  délits  entre  les  membres,  lorsque 
Je  jugement  prononcera  la  peine  de 
radiation  du  tableau,  sans  préjudice 
de  l'action  judiciaire  quand  il  y  aura 
lieu. 

Ce  recours  ne  sera  pas  admis  pour 
toute  autre  peine. 

if>o.  Tous  les  trois  mois,  copie  (les 
jugemens  et  ordonnances  rendus  dans 
les  cas  ci-dessus,  sera  adressée  par  le 
secrétaire -général  de  l'Université  à. 
notre  ministre  de  l'intérieur. 


8,. 
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De  texêcution    des  Jugemens    en 
matière  de   Comptabilité. 

i5i.  Lorsqu'un  comptable  de  l'U- 
niversité sera  constitué  en  débet  OU  en 
retard,  le  débet  sera  acquitté  d'abord 
sur  son  cautionnement,  puis  sur  la 
retenue  de  ce  qui  sera  dû.  au  comp- 
table sur  son  traitement,  et,  en  cas 
d'insuffisance,  sur  ses  biens. 

i52.  Le  comptable  constitué  en  dé- 
bet sera  poursuivi  à  la  requête  du  tré- 
sorier et  à  la  diligence  du  recteur. 

i53.  Il  en  sera  de  même  pour  les 
recouvremens  des  droits  dus  à  l'Uni- 
versité. 

1 54*  Tous  actes  conservatoires  pour- 
ront être  faits,  et  toutes  inscriptions 
pourront  être  prises  au  profit  de  l'Uni- 
versité, contre  ceux  qui  ont  la  recette 
de  ses  deniers ,  du  moment  qu'ils  entre- 
ront en  fonctions  pour  cette  recette. 

i55.  L'article  2121  du  Code  civil  , 
qui  établit  l'hypothèque  légale  au  pro- 
fit des  établissement  publics,  sera  ap- 
plicable à  l'Université. 

i  56".   11  n'est  rien  innové,  au  surplus, 
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relativement  aux  actes  judiciaires  con- 
cernant l'exécution  des  arrêtés  et  des 
jugemens  dont  il  s'agit,  dont  la  con- 
naissance appartient  aux  tribunaux 
selon  les  formes  établies  parles  lois  gé- 
nérales. 

TITRE  VH. 

De  l'action  de  la  Justice  et  de  la  Police 
ordinaire  dans  l'intérieur  des  Eta- 
blissements publics  appartenans  à 
l'Université. 

157.  Hors  le  cas  de  flagrant  délit , 
d'incendie  ou  de  secours  réclamés  de 
l'intérieur  des  lycées,  et  autres  écoles 
publiques  appartenantes  à  l'Université  , 
aucun  officier  de  police  ou  de  justice  ne 
pourra  s'y  introduire  pour  constater  un 
corps  de  délit  ou  pour  l'exécution  d'un 
mandat    d'amener    ou     d'arrêt    dirigé 
contre  des  membres  ou  élèves  de  ces 
établissemena ,  s'il  n'en  a  l'autorisation 
spéciale  et  j>ar  écrit  de  nos  procureurs- 
généraux,  de  leurs   substituts,  ou   de 
nos  procureurs  impériaux. 

1 58.  Nos  cours  impériales  exerceront 
leur  droit  à  raison  des  délits  ou  crimes 
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commis  dans  les  établissemens  de  l'U- 
n i  versi  te ,  1  esq u el s  n'a u ron t ,  à  cet  égard, 
d'autre  privilège  que  ceux  accordés 
pour  les  cas  prévus  par  le  présent  dé- 
cret. 

i  £>r>.  Toutefois  nos  procureurs-gé- 
néraux sont  spécialement  chargés  de 
l'examen  et  poursuite,  s'il  y  a  lieu,  de 
tout  ce  qui  pourrait  se  passer  dans  les- 
dits  établissemens  propre  à  donner 
lieu  a  l'application  des  lois  pénales, 
pour  qu'il  soit  procédé  de  manière  à 
concilier  les  ménageraens  convenables 
envers  les  établissemens  de  l'Université 
avec  l'intérêt  de  la  société  blessée  et  de 
la  justice  offensée. 

160.  Nos  procureurs-généraux  pour- 
ront requérir,  et  nos  cours  ordonner, 
que  des  membres  de  l'Université,  ou 
étudians,  prévenus  de  crimes  ou  délits, 
soient  jugés  pnr  lesdilcs  cours,  ainsi 
qu'il  est  dit,  pour  ceux  qui  exercent 
certaines  fonctions,  à  la  loi  du  20  avril 
1810,  art.  10,  et  au  Code  d'instruc- 
tion criminelle,  art.  479* 

161.  Nos  procureurs- généraux  et 
impériaux  sont  également  tenus  de 
poursuivre  ,   en  cas  de  négligence   ou 
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retard  des  officiers  de  l'Université,  les 
individus  qui  en  sont  membres,  à  rai- 
son des  délits  et  contraventions  portés 
aux  art.  54,  63 ,  69,  74  et  79  du  Po- 
sent décret. 

162.  Dans  toute  affaire  intéressant 
des  membres  ou  élèves  de  l'Univer- 
sité, nos  procureurs-généraux  seront 
tenus  d'en  rendre  compte  à  notre  grand- 
juge  ministre  de  la  justice  ,  et  d'en  in- 
struire notre  ministre  de  l'intérieur,  et 
le  grand-maître  de  notre  Université. 

i63.  Si  un  membre  de  l'Université 
était  repris  de  justice  et  condamné 
pour  crime,  il  cesserait,  par  le  fait 
même  de  sa  condamnation  ,  d'être 
membre  de  l'Université  :  sa  dégradation 
lui  sera  prononcée  par  le  président 
après  sa  condamnation ,  et  il  sera  aus- 
sitôt rayé  du  tableau ,  sur  l'avis  qui  en 
sera  donné  au  grand-maître  par  le  pro- 
cureur-général près  la  cour  saisie  du 
procès. 

En  cas  de  contumace,  il  sera  provi- 
soirement rayé  du  tableau,  sauf  à  lui  à 
se  représenter  dans  les  délais  fixés  au 
Code  d'instruction  criminelle. 

164.   Celui  qui  aura  subi  une  con- 
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damnation  du  ressort  de  la  police  cor- 
rectionnelle,  pourra,  selon  les  circon- 
stances ,  être  réprimandé  ,  censuré  , 
reformé  ,  ou  rayé  du  tableau. 

ï)u    rang   des    Docteurs  et  des    Corps 
académiques. 

i65.  Le  corps  de  l'Académie,  com- 
posé du  recteur,  des  inspecteurs,  du 
conseil  académique,  et  des  facultés, 
prendra  rang  immédiatement  après  le 
corps  municipal. 

166.  Lorsqu'une  faculté  résidera 
dans  vm  chef-lieu  de  département  qui 
ne  sera  pas  chef-lieu  d'académie,  elle 
prendra  le  même  rang. 

Le  doyen  marcliera  à  la  tetc  de  la 
faculté. 

16e].  Les  proviseurs  des  lycées  assis- 
teront aux  cérémonies  publiques,  et 
marcheront  ,  avec  l'académie  ou  la 
faculté  ,  au  rang  de  leur  grade  dans 
l'Université. 

Dispos  il  ions  gén  èrales . 

187.  Le  conseil  de  l'Université  pré- 
sentera un  projet  dans  lequel  il  iudi- 
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quera  les  professions  auxquelles  il 
conviendra  d'imposer  l'obligation  de 
prendre  des  grades  dans  les  diverses  fa- 
cultés. 

188.  Le  conseil  de  l'Université  pré- 
sentera un  projet  de  décret  pour  régu- 
lariser l'instruction  et  la  réception  des 
officiers  de  santé. 

189.  Le  grand-maître  de  l'Univer- 
sité rendra  compte,  dans  le  plus  bref 
délai,  de  la  situation  actuelle  des  fa- 
cultés situées  dans  les  diverses  villes  du 
royaume  ;  des  progrès  qu'elles  ont  faits 
depuis  leur  réunion  à  l'Université.  Il 
proposera  les  moyens  de  mettre  leurs 
revenus  propres  en  équilibre  avec  leurs 
dépenses,  soit  par  la  réduction  des  dé- 
penses, soit  par  la  translation  ou  la 
suppression  de  celles  de  ces  facultés 
qui  n'auraient  pu  avoir  un  nombre  suf- 
fisant d'élèves,  soit  enfin  par  l'élévation 
du  taux  des  rétributions  établies  pour 
les  inscriptions  et  les  diplômes,  afin 
d'être  ensuite,  sur  le  tout,  et  d'après  le 
rapport  du  ministre  de  l'intérieur,  sta- 
tué ce  qu'il  appartiendra. 
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CHAPITRE  IV. 

Ordonnance  du  Roi  qui  maintient 
provisoirement  l'Organisation  des 
Académies  y  et  la  Taxe  du  ving- 
tième des  frais  tV  études  établie  par 
le  décret  du  17  mars  1808,,  et 
charge  une  commission  d'exercer, 
sous  l'autorité  du  ministre  de  V in- 
térieur, les  pouvoirs  attribués  au 
grand- maître  et  autres  ojjiciers  de 
l'Université. 

Du  i5  août  181 5. 

Louis,  parla  grâce  de  Dieu  ,  Roi  do 
France  et  de  Navarre,  à  tous  ceux  qui 
ces  présentes  verront,  salut. 

Notre  ordonnance  du  17  février  der- 
nier n'ayant  pu  être  mise  à  exécution  , 
cl  les  difficultés  des  temps  ne  permet- 
tant pas  qu'il  soit  pourvu  aux  dépenses 
de  l'instruction  publique  ainsi  qu'il 
avait  été  stalue  par  notre  ordonnance 
susdite  -, 

Voulant  surseoir  à  toute  innovation 
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importante  dans  le  régime  de  l'in- 
struction jusqu'au  moment  où  des  cir- 
constances plus  heureuses,  que  nous 
espérons  n'être  pas  éloignées  ,  nous 
permettront  d'établir  par  une  loi  les 
bases  d'un  système  définitif, 

Nous  avons  ordonné  et  ordonnons 
ce  qui  suit: 

Art.  ier.  L'organisation  des  acadé- 
mies est  provisoirement  maintenue. 

2.  La  taxe  du  vingtième  des  frais 
d'études,  établie  par  le  décret  du  17 
mars  1808  ,  continuera  d'être  perçue  à 
dater  du  7  juillet  dernier,  jusqu'à  ce 
qu'il  en  ait  été  autrement  ordonné;  le 
recouvrement  de  l'arriéré  dû  le  1 7  fé- 
vrier dernier  sera  poursuivi  conformé- 
ment aux  décrets  et  règlemens. 

3.  Les  pouvoirs  attribués  au  grand- 
maître  et  au  conseil  de  l'Université, 
ainsi  qu'au  chancelier  et  au  trésorier, 
seront  exercés  ,  sous  l'autorité  de  notre 
ministre  secrétaire  d'état  au  départe- 
ment de  l  intérieur,  par  une  commis- 
sion de  cinq  membres  ,  laquelle  pren- 
dra le  litre  de  co7iimission  de  Vinstruc* 
il  on  publique. 

4.  Elle  régira  les  biens  et  percevra 
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les   droits,  rentes  et  revenus  qui   for- 
maient la  dotation  de  l'Université. 

5.  La  présence  de  trois  membres  au 
moins  sera  nécessaire  pour  la  validité 
de  ses  actes. 

6.  Le  président  de  la  commission 
délivrera  les  diplômes  et  ordonnancera 
les  traitemens  et  pensions,  conformé- 
ment aux  étals  arrêtés  par  la  commis- 
sion. 

n'i  Les  dénommés  en  notre  ordon- 
nance du  21  février  dernier  rempliront 
les  fonctions  d'inspecteurs  généraux 
des  études. 

8.  Nous  avons  nommé  et  nommons 
membres  de  la  commission  de  l'in- 
struction publique, 

Les  sieurs  Roy  er- Col  lard ,  conseiller 
d'état  et  conseiller  au  conseil  royal  de 
l'instruction  publique,  président  de  la 
commission  j 

Cuvier,  conseiller  d'état  et  conseiller 
au  conseil  royal  de  l'instruction  pu- 
blique  ; 

Le  baron  Silveslre  de  Sac/,  membre 
de  l'Institut,  professeur  au  collège  royal, 
recteur  de  L'Université  de  Paris  ; 
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L'abbé  Frayssinous,  inspecteur  géné- 
ral des  études; 

Queneau  de  Mussy,  ancien  inspec- 
teur général  des  études. 

Le  sieur  Petitot ,  inspecteur  de  l'U- 
niversité de  Paris,  est  nommé  secré- 
taire général  de  ladite  commission. 

g.  Le  sieur  tempère  est  nommé  in- 
specteur général  des  études,  en  rempla- 
cement de  l'abbé  Frajssinous ,  nommé 
membre  de  la  commission  de  l'instruc- 
tion publique. 

1  o .  Notre  garde  des  sceaux ,  ministre 
secrétaire  d'état  au  département  de  la 
justice,  ayant,  par  intérim ,  le  porte- 
feuille de  l'intérieur  ,  est  chargé  de 
l'exécution  des  présentes. 


COMMISSION   Dlî   L'INSTRUCTION   PUBLIQUE. 


Arrêté  concernant  la  Police  inté- 
rieure des  Facultés. 


Extrait  du  procès-verbal  de  la  séance 
du  7  mai  1820. 

La   commission  ,    considérant   que 
l'enseignement  de  toutes  les  facultés  est 
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public,  et  que  l'admission   aux  cours 
no  peut  être  restreinte  aux  seuls  étu- 
dians  qui  les  suivent  dans  l'intention 
d'obtenir  des  grades  ; 

Que,  daus quelques  facultés,  il  n'est 
même  exigé  aucune  inscription  pour 
parvenir  au  grade  de  bachelier; 

Considérant,  d'un  autre  côté,  que, 
depuis  quelques  années,  des  désordres 
ont  eu  lieu  dans  diverses  facultés  sans 
que  les  véritables  auteurs  de  ces  désor- 
dres aient  pu  être  reconnus ,  et  que  la 
malveillance  s'est  plu  à  les  imputer  aux 
étudians,  quoique  l'on  ait  lieu  dépenser 
que  la  plupart  d'entre  eux  y  étaient 
étrangers  -, 

Qu'il  importe  également  aux  profes- 
seurs et  aux  étudians  de  prévenir  le  re- 
tour de  ces  désordres; 

Qu'il  n'est  pas  moins  important  pour 
le  maintien  de  la  discipline  que  MM.  les 
doyens  et  professeurs  des  facultés  puis- 
sent reconnaître  les  auditeurs,  étudians, 
ou  autres  qui  troubleraient  renseigne- 
ment ,  soit  par  leurs  discours,  soit  par 
leurs  actions  , 

Arrête  ce  qui  suit: 

Art.  i8r.  Dans  toutes  les  facultés  il 
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sera  délivré  aux  étudians  inscrits  à 
l'effet  d'obtenir  des  grades,  des  certifi- 
cats d'inscription.  Les  élèves  devront 
être  porteurs  de  leurs  certificats  d'in- 
scription, lorsqu'ils  se  présenteront  aux 
cours  des  facultés. 

2.  Pour  être  admis  à  suivre  les  cours 
publics  des  facultés  de  tout  ordre 
comme  auditeur  bénévole,  et  sans  avoir 
pris  une  inscription,  il  faudra  à  l'ave- 
nir, et  à  compter  de  ce  jour,  avoir  de- 
mandé et  obtenu  une  carte  d'admission  : 
cette  carte  sera  spéciale  pour  les  cours 
de  la  faculté  par  laquelle  elle  aura  été 
délivrée. 

3.  A  cet  effet ,  il  sera  établi  dans 
chaque  faculté  un  registre  coté  et  pa- 
raphé par  le  doyen  ,  et  tenu  par  le  se- 
crétaire. Les  personnes  qui  désireront 
obtenir  une  carte  d'admission  devront 
inscrire  ou  faire  inscrire  sur  ce  re- 
gistre leurs  noms,  prénoms,  âge,  lieu 
de  naissance,  domicile  -,  elles  devront 
en  outre,  a  Paris,  exhiber,  si  elles  ne 
sonlpoint  domiciliées  dans  cette  ville, 
leur  permis  de  résider.  Chaque  de- 
mande inscrite  sur  le  registre  sera  siguée 
du  requérant  1  et  recevra  un  numéro. 

tiv- 
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4-  Les  cartes  d'admission  ne  pour- 
ront être  refusées  à  aucun  de  ceux  qui 
auront  satisfait  aux  conditions  requises 
par  l'article  précédent.  Elles  seront  si- 
gnées du  doyen  et  du  secrétaire  de  la 
faculté,  et  le  requérant  y  apposera  pa- 
reillement sa  signature.  Elles  seront 
timbrées  du  sceau  de  la  faculté,  et  por- 
teront un  numéro  correspondant  à  ce- 
lui sous  lequel  la  demande  aura  été 
enregistrée. 

5.  Toute  personne  qui  assistera  à  un 
cours  de  faculté  devra,  à  la  première 
réquisition  du  professeur  ou  du  doyen, 
exniber  son  certificat  d'inscription,  ou 
sa  carte  d'admission.  11  pourra  en  être 
pris  note,  et  le  certificat  d'inscription 
ou  la  carte  d'admission  sera  immédia- 
tement rendu. 

6.  En  cas  de  trouble  occasionné  par 
le  porteur  d'une  carte  d'admission  ,  sa 
carte  pourra  ,  sur  la  demande  du  pro- 
fesseur ,  et  sur  celle  du  doyen,  être 
annulée  par  délibération  de  la  faculté. 

n.   Dans  le  cas  où  il  serait  reconnu 

que  le  porteur  d'une  carte  d'admission 

-aurait  prêté  sa  carte  à  une  autre  per- 
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sonne  7  admise  ou  non  admise ,  la  carte 
sera  annulée  de  droit. 

8.  Lorsqu'une  carte  d'admission  aura 
été  annulée,  celui  à  qui  elle  avait  été 
délivrée  sera  invité  par  écrit  à  en  faire 
la  remise  ,  dans  les  trois  jours,  au  se- 
crétariat de  la  faculté.  Faute  d'y  satis- 
faire, ses  nom,  prénoms,  et  le  numéro 
de  sa  carte,  seront  affichés  aux  portes 
des  salles  de  la  faculté.  Dans  le  cas  où 
le  porteur  de  la  carte  annulée  se  pré- 
senterait pour  être  admis  aux  cours  de 
la  faculté,  l'appariteur,  ou  toute  autre 
personne  chargée  de  la  police  intérieure 
de  la  faculté,  lui  en  refusera  l'entrée. 
La  personne  ainsi  exclue  pourra  se  re- 
tirer par -devers  le  doyen  ,  à  l'effet 
d'obtenir  une  nouvelle  carte.  Sa  de- 
mande sera  soumise  à  la  faculté,  qui  y 
statuera  ainsi  qu'elle  le  jugera  conve- 
nable. 

9.  Les  inscriptions  au  registre  dont 
il  est  question  dans  l'article  3  seront 
faites  et  les  cartes  délivrées  sans  au- 
cuns frais. 

10.  Les  cartes  d'admission  ne  seront 
valables  que  pour  Tannée  scolaire  dans 
laquelle  elles  auront  été  délivrées  -,  elles 
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devront  rire  visées,  ou  remplacées  par 
de  nouvelles  cartes,  an  commencement 
de  chaque  année  scolaire. 

i  i .  Les  règlemens  concernant  les 
étndinns  inscrits  dans  les  facultés,  ci 
les  peines  académiques  portées  contre 
ceux  qui  se  rendraient  coupables  de 
quelque  faute  contre  la  discipline,  con- 
tinueront à  être  exécutés  suivant  leur 
l'orme  et  teneur. 

12.  MM.  les  recteurs,  et,  à  Paris, 
MM.  les  doyens  des  facultés  ,  sont  char- 
gés de  l'exécution  du  présent  arrêté. 
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CHAPITRE  V. 

Ordonnance  du  Roi  concernant  les 
Facultés  de  Droit  et  de  Médecine. 

])u  5  juillet  1820. 

Louis,  par  la  grâce  de  Dieu  ,  Roi 
de  France  et  de  ISavarre  ,  à  tous  ceux 
qui  ces  présentes  verront ,  salut. 

Sur  ce  qui  nous  a  été  exposé  louchant 
l'insuffisance  des  lèglcmcns  exislans 
relatifs  à  la  conduite  cl  à  L'assiduité  des 


étudians  près  les  facultés  et  écoles  se- 
condaires de  médecine  de  notre  Uni- 
versité-, 

Vu  la  loi  du  10  mai  1806,  et  les  dé- 
crets et  ordonnances  concernant  l'in- 
struction publique  ; 

Sur  le  rapport  de  notre  ministre 
secrétaire  d'état  au  département  de  l'in- 
térieur-, 

Notre  conseil  d'état  entendu  , 

Nous  avons  ordonné  et  ordonnons 
ce  qui  suit  : 

Art.  ier.  A  compter  du  ier  janvier 
1821 ,  nul  ne  pourra  être  admis  à  pren- 
dre sa  première  inscription  dans  les  fa- 
cultés de  droit  et  de  médecine ,  s'il  n'a 
obtenu  le  grade  de  bachelier  es  lettres. 

2.  A  compter  du  ier  janvier  1822, 
nul  ne  sera  admis  à  l'examen  requis 
pour  le  grade  de  bachelier  es  lettres, 
s'il  n'a  suivi ,  au  moins  pendant  un  an  , 
un  cours  de  philosophie  dans  un  col- 
lège royal  ou.  communal,  ou  dans  une 
institution  où.  cet  enseignement  est  au- 
torisé. 

3.  A  compter  du  ier  janvier  182^  , 
nul  ne  sera  admis  audit  examen  ,  s'il 
n'a  suivi,  au  moins  pendant  un  an,  un 
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rours  de  rhétorique,  et,  pendant  nue 
autre  «innée  ,  un  eours  de  philosophie, 
dans  l'un  desdits  collèges  ou  institu- 
tions. 

4.  A  compter  du  ier  janvier  1824  » 
nul  ne  sera  admis  à  s'inscrire  dans  les 
facultés  de  médecine,  s'il  n'a  obtenu 
le  grade  de  bachelier  es  sciences.  D'ici 
a  cette  époque,  l'instruction  requise 
pour  ce  grade ,  ainsi  que  pour  les  grades 
supérieurs  de  la  faculté  des  sciences , 
sera  réglée  de  nouveau,  et  de  manière 
que  le  grade  de  bachelier  n'exige  de 
ceux  qui  se  destinent  à  la  médecine 
que  les  connaissances  scientifiques  qui 
leur  seront  nécessaires. 

5.  A  compter  du  Ier  novembre  pro- 
chain, tout  étudiant  qui  se  présentera 
pour  prendre  sa  première  inscription 
dans  une  faculté  ou  dans  une  école 
secondaire  de  médecine ,  sera  tenu  de 
déposer , 

i°.   Son  acte  de  naissance  -, 

20.  S'il  est  mineur,  le  consentement 
de  ses  parcns  ou  tuteur  à  ce  qu'il  suive 
ses  études  dans  la  faculté  ou  dans  l'é- 
cole :  ce  consentement  devra  indiquer 
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le  domicile  actuel  desdits  parens  ou 
lu  leur-, 

3°.  Enfin  ,  dans  les  facultés  de  droic 
et  de  médecine,  après  les  époques  in- 
diquées ci-dessus,  le  diplôme  exigé 
par  les  articles  précédens. 

6.  A  compter  du  même  jour  1er  no- 
vembre prochain ,  nul  ne  sera  admis  à 
prendre  d'inscription  dans  une  faculté 
ou  dans  une  école  siégeant  dans  une 
ville  autre  que  celle  de  la  résidence  de 
ses  parens  et  tuteur,  s'il  n'est  présenté 
par  une  personne  domiciliée  dans  la 
ville  où  siège  ladite  faculté  ou  école, 
laquelle  sera  tenue  d'inscrire  elle-même 
son  nom  et  son  adresse  sur  un  registre 
ouvert  à  cet  effet. 

L'étudiant  sera  censé  avoir  son  do- 
micile de  droit,  en  ce  qui  concerne 
ses  rapports  avec  les  facultés  ou  écoles, 
chez  cette  personne,  à  laquelle  seront 
adressés ,  en  conséquence  ,  tous  les 
avis  et  toutes  les  notifications  qui  le 
concerneront.  En  cas  de  mort  ou  de 
départ  de  ladite  personne ,  l'étudiant 
sera  tenu  d'en  présenter  une  autre  ; 
faute  par  lui  de  le  faire,  toutes  les  in- 
scriptions qu'il  aura  prises  depuis  le 
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décès  ou  le  départ  de  la  personne  do- 
miciliée par  laquelle  il  avait  été  pré- 
senté, pourront  être  annulées. 

7.  L'étudiant  est,  en  outre  ,  tenu  de 
déclarer,  en  ^'inscrivant ,  sa  résidence 
réelle,  et,  s'il  vient  à  changer,  d'en 
faire  une  nouvelle  déclaration. 

Ces  déclarations  seront  inscrites  sur 
le  registre  dont  il  est  question  dans 
l'article  précédent.  Toute  fausse  dé- 
claration ou  tout,  défaut  de  décla- 
ration en  cas  de  changement  de  domi- 
cile, pourra  cire  puni  comme  il  est 
dit  en  l'article  précédent.  Ces  puni- 
tions seront  infligées  par  délibération 
de  la  faculté. 

8.  Le  registre  dont  il  est  question 
dans  l'article  n  sera,  ainsi  que  le  re- 
gistre des  inscriptions,  coté  et  para- 
phé par  le  recteur  de  l'Académie,  qui 
les  clora  tous  deux  le  quinzième  jour 
de  chaque  trimestre  ;  ils  seront  portés 
chez  lui,  à  cet  effet,  par  le  secrétaire 
de  la  faculté  ou  de  l'école. 

g.  Dans  les  villes  où,  le  recteur  ne 
réside  pas,  il  commettra  un  fonc- 
tionnaire de  l'Université  pour  remplir 
les  formalités  indiquées   par  l'article 
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précédent,  et  pour  le  représenter  au- 
près de  la  faculté   ou  de   l'école,,  dans 
tous  les  autres  cas  où  sa  présence  pour- 
rait être  exigée. 

A  Paris ,  la  commission  de  l'in- 
struction publique  chargera  spéciale- 
ment un  de  ses  membres,  ou,  sous 
lui,  un  inspecteur  général,  de  cette 
partie  des  fonctions  rectorales. 

10.  Tout  étudiant  convaincu  d'avoir 
pris  sur  le  registre  une  inscription 
pour  un  autre  étudiant ,  perdra  toutes 
les  inscriptions  prises  par  lui  ,  soit 
dans  la  faculté  où.  le  délit  aura  été 
commis  ,  soit  dans  toute  autre,  sans 
préjudice  des  peines  prononcées  pour 
ce  cas  par  le  Code  pénal.  La  punition 
sera  décernée  par  une  délibération  de 
la  faculté  :  elle  sera  définitive. 

11.  Tout  professeur  de  faculté  ou 
d'école  secondaire  de  médecine  est 
tenu  de  faire,  au  moins  deux  fois  par 
mois,  l'appel  des  étudians  inscrits,  et 
qui  doivent  suivre  son  cours  en  vertu 
des  règlemens. 

Si  le  nombre  de  ces  étudians  est 
trop  considérable  pour  que  l'appel 
puisse  être  général,  le  professeur  fera 
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chaque  jour  des  appels  particuliers,  de 
manière  cependant  que  chaque  étu- 
diant soit  appelé  au  moins  deux  fois 
par  mois,  et  qu'aucun  d'eux  ne  puisse 
prévoir  le  jour  où  il  sera  appelé. 

12.  Les  doyens  et  les  chefs  des  éco- 
les sont  tenus  de  veiller  de  temps  en 
temps  par  eux-mêmes  à  l'exécution  de 
l'article  précédent.  Les  recteurs  pour- 
ront également  y  veiller  en  personne, 
Ou  par  un  inspecteur  d'académie  qu'ils 
enverront  à  cet  effet. 

i3.  Tout  étudiant  convaincu  d'avoir 
répondu  pour  un  autre,  perdra  une 
inscription. 

i4»  Tout  étudiant  qui  aura  manqué 
à  l'appel  deux  fois  dans  un  trimestre  et 
dans  le  même  cours,  sans  excuse  va- 
lable et  légitime,  ne  pourra  recevoir 
de  certificat  d'assiduité  du  professeur 
dudit  cours. 

i5.  Il  ne  sera  délivré  de  certificat 
d'inscription  que  pour  les  trimestres 
où.  les  étudians  auront  obtenu  des  cer- 
tificats d'assiduité  pour  tous  les  cours 
qu'ils  devaient  suivre  pendant  ce  tri- 
mestre d'après  les  règlemcns.  II  sera  fait 
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mention  de  ces  certificats  sur  le  cer- 
tificat d'inscription. 

16.  Nul  ne  sera  admis  à  faire  valoir 
dans  une  faculté  ou  dans  une  école  se- 
condaire de  médecine  les  inscriptions 
prises  dans  une  autre,  s'il  ne  présente 
un  certificat  de  bonne  conduite  dé- 
livré par  le  doyen  de  la  faculté  ou  le 
chef  de  l'école  secondaire  d'où,  il  sort, 
et  approuvé  par  le  recteur. 

En  cas  de  refus  du  doyen  ou  du 
recteur,  l'étudiant  aura  la  faculté  de 
se  pourvoir  près  du  conseil  acadé- 
mique. 

17.  Tout  manque  de  respect,  tout 
acte  d'insubordination  de  la  part  d'un 
étudiant  envers  son  professeur  ou  en- 
vers le  chef  de  l'établissement  sera  puni 
de  la  perte  d'une  ou  deux  inscriptions  : 
la  punition  sera  prononcée,  dans  ce 
cas,  par  une  délibération  de  la  faculté, 
qui  sera  définitive. 

La  faculté  pourra  néanmoins  pro- 
noncer une  punition  plus  grave  à  rai- 
son de  la  nature  de  la  faute;  mais  alors 
l'étudiant  pourra  se  pourvoir  par-de- 
vant le  conseil  académique. 

En  cas  de  récidive,  la  punition  sera 
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l'exclusion  de  la  faculté  pendant  six 
mois  au  moins  et  deux  ans  au  plus; 
elle  sera  prononcée  par  délibération 
de  la  faculté  ,  et  sauf  le  pourvoi 
devant  le  conseil  académique. 

La  même  punition  sera  appliquée 
dans  la  même  forme  à  tout  étudiant 
qui  sera  convaincu  d'avoir  cherché  à 
exciter  les  autres  étudians  au  trouble 
ou  à  l'insubordination  dans  l'intérieur 
des  écoles.  Sil  y  a  eu  quelque  acte 
illicite  commis  par  suite  desdites  in- 
stigations, la  punition  des  instigateurs 
.sera  l'exclusion  de  l'Académie  ;  elle 
sera  prononcée  par  le  conseil  acadé- 
mique. 

ib\  Tout  étudiant  convaincu  d'avoir, 
hors  des  écoles ,  excité  des  troubles  , 
ou  pris  part  à  des  désordres  publics,  ou 
à  des  rassemblemens  illégaux,  pourra, 
par  mesure  de  discipline,  et  à  l'effet 
de  prévenir  les  désordres  que  sa  pré- 
sence pourrait  occasionner  dans  les 
écoles,  et  suivant  la  gravité  des  cas, 
él reprivé  de  deux  inscriptions  au  moins, 
et  de  quatre  au  plus,  ou  exclu  des  cours 
delà  faculté  et  de  l'académie  dans  le  res- 
sort de  laquelle  la  faute  aura  été  coin- 
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mise  ,  pour  six  mois  au  moins,  et  pour 
deux  ans  au  plus.  Ces  punitions  de- 
vront être  prononcées  par  le  conseil 
acade'mique.  Dans  le  cas  d'exclusion  , 
l'étudiant  exclu  pourra  se  pourvoir  de- 
vant la  commission  de  l'instruction  pu- 
blique, qui  statuera  définitivement. 

19.  En  cas  de  récidive,  il  pourra 
être  exclu  de  toutes  les  académies  , 
pour  le  même  temps  de  six  mois  au 
moins,  et  de  deux  ans  au  plus.  L'exclu- 
sion de  toutes  les  académies  ne  pourra 
être  prononcée  que  par  la  commission 
de  l'instruction  publique,  à  laquelle 
l'instruction  de  l'affaire  sera  renvoyée 
par  le  conseil  académique.  L'étudiant 
pourra  se  pourvoir  contre  le  jugement 
devant  notre  conseil  d'état. 

20.  Il  est  défendu  aux  étudians,  soit 
d'une  même  faculté,  soit  de  diverses 
facultés  du  même  ordre,  soit  de  di- 
verses facultés  de  différens  ordres,  de 
former  entre  eux  aucune  association 
sans  en  avoir  obtenu  la  permission  des 
autorités  locales,  et  en  avoir  donné 
connaissance  au  recteur  de  l'académie 
ou  des  académies  dans  lesquelles  ils  étu- 
dient. Il  leur  est  pareillement  défendu 
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d'agir  ou  d'écrire  en  nom  collectif  , 
comme  s'ils  formaient  une  corporation 
ou  association  légalement  reconnue. 

En  cas  de  contravention  aux  dispo- 
sitions précédentes  ,  il  sera  instruit 
contre  les  contrevenans  par  les  conseils 
académiques,  et  il  pourra  être  prononcé 
les  punitions  déterminées  par  les  ar- 
ticles ic)  et  20,  en  se  conformant  à  tout 
ce  qui  est  prescrit  par  ces  mêmes  ar- 
ticles. 

Sri.  Les  sommes  payées  pour  les 
inscriptions  seront  rendues  à  ceux,  qui 
auront  perdu  ces  inscriptions  en  vertu 
des  articles  ci-dessus. 

22.  Le  recteur  fera  connaître,  dans 
la  semaine,  à  la  commission  de  l'in- 
struction publique,  les  punitions  qui 
auront  pu  être  infligées  en  vertu  de  la 
présente  ordonnance,  soit  par  les  fa- 
cultés, soit  par  les  écoles  secondaires 
de  médecine,  soit  par  les  conseils  aca- 
démiques. 

23.  Tout  arrêté  portant  exclusion  de 
toutes  les  académies ,  ou  même  d'une 
seule  ,  sera  transmis  par  la  commission 
de  l'instruction  publique,  avec  les  mo- 
tifs  qui   l'auront  déterminé  ,  à   notre 
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ministre  de  l'intérieur,  et  communiqué 
par  lui  à  nos  autres  ministres,  pour  y 
avoir  tel  égard  que  de  raison  dans  les 
nominations  qu'ils  auront  à  nous  pro- 
poser. 

24-  Les  punitions  académiques  et 
de  discipline  établies  par  la  présente 
ordonnance  auront  lieu  indépendam- 
ment et  sans  préjudice  des  peines  qui 
sont  prononcées  par  les  lois  criminelles, 
suivant  la  nature  des  cas  énoncés. 

25.  Notre  ministre  secrétaire  d'état 
au  département  de  l'intérieur  est  chargé 
de  l'exécution  de  la  présente  ordon- 
nance, qui  sera  insérée  au  bulletin  des 
lois. 
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CHAPITRE  VI. 

Ordonnance  du  Roi  qui  soumet  à  la 
discipline  du  corps  enseignant  les 
processeurs  des  écoles  secondaires 
de  médecine  et  des  cours  d'instruc- 
tion médicale  institués  dans  les 
hôpitaux ,  et  les  étudians  qui  sui- 
vent ces  écoles  et  ces  cours. 

Du  iS  mai  1820. 

Louis,  parla  grâce  de  Dieu  ,  Roi  de 
France  et  de  Navarre,  à  tous  ceux  qui 
ces  présentes  verront,  salut. 

Vu  la  loi  du  19  ventôse  an  11  sur 
l'enseignement  de  la  médecine  ; 

La  loi  du  10  mai  18 1(>,  qui  établit 
l'Université  ; 

Les  articles  1  ,  2  et  3  du  décret  du 
17  mars  1808  ; 

Nos  ordonnances  du  22  juin  181 4  , 
et  du  i5  août  1  8 1 5  ; 

Notre  conseil  d'état  entendu  , 

Nous  avons  ordonné  et  ordonnons 
ce  qui  suit  : 

Aux.  icr.  Les  professeurs  des  écoles 


secondaires  de  médecine  et  des  cours 
d'instruction  médicale  institués  dans 
les  hôpitaux  des  différentes  villes  de 
notre  royaume  ,  et  les  étudians  qui 
suivent  ces  écoles  et  ces  cours ,  sont 
soumis  à  la  discipline  du  corps  ensei- 
gnant, et  placés,  à  cet  égard,  sous 
l'autorité  de  notre  commission  de  l'in- 
struction publique. 


Extrait  des  délibérations  du  Conseil 
royal  de  l'instruction  publique. 

Séance  du  7  novembre  1820. 

Le  conseil  royal  de  l'instruction  pu- 
blique, 

Vu  l'ordonnance  royale  du  5  juillet 
1820 -, 

Vu  le  rapport  qui  lui  a  été  adressé 
le  27  octobre  par  le  doyen  de  la  Faculté 
de  Médecine  de  l'Académie  de  Paris, 
ensemble  les  délibérations  de  ladite 
faculté,  en  date  du  21  et  du  24  du 
môme  mois  -, 

Considérant  que,  pour  rendre  exé- 
cutable dans  les  facultés  de  médecine 
la  disposition  de  l'article   i5   de  for- 
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donnance  du  5  juillet,  portant  qu'il  ne 
sera  délivré  de  certificats  d'inscriptions 
aux  élèves  que  pour  les  trimestres  où 
ils  auront  obtenu  des  certificats  d  assi- 
duité à  tous  les  cours  qu'ils  devaient 
suivre,  il  est  nécessaire  de  fixer  l'ordre 
des  éludes  dans  les  facultés,  et  de  dé- 
terminer dune  manière  précise  les  di- 
vers cours  que  les  élèves  auront  à  suivre 
chaque  année  j 

Considérant  aussi  que,  pour  facili- 
ter l'exécution  des  articles  6*,  7  et  8  de 
ladite  ordonnance,  concernant  l'in- 
scription du  nom  des  élèves  et  de  leurs 
répondans  sur  le  registre,  et  la  clôture 
de  ce  registre  par  le  recteur,  il  est  né- 
cessaire de  lever  quelques  difficultés 
matérielles  que  le  mode  actuel  d'enre- 
gistrement oppose  à  ces  opérations  ; 

Arrête  ce  qui  suit  : 

Art.  ier.  Les  élèves  aspirant  au  doc- 
torat seront  tenus  de  suivre,  pendant 
leurs  quatre  années  d'études,  les  cours 
portés  au  tableau  n°  1 . 

a.  Les  élèves  aspirantau  titre  d'offi- 
ciers de  santé  seront  tenus  de  suivre, 
pendant  leurs  trois  années  d'études,  les 
cours  portés  au  tableau  n°  2. 


3.  Chacun  des  élèves  qui  ont  de'jà 
une  année  ou  plus  drétudes  se  confor- 
mera aux  articles  desdits  tableaux  rela- 
tifs aux  années  qui  lui  restent  à  parcou- 
rir, à  moins  qu'ayant  déjà  suivi  un  ou 
plusieurs  des  cours  fixés  pour  lesdites 
années,  il  n'ait  obtenu  du  doyen  l'au- 
torisation d'en  suivre  d'antres. 

4.  Les  élèves  qui  ont  commencé 
leurs  études  dans  les  écoles  secondaires 
ou  dans  les  hôpitaux  où.  il  existe  un  en- 
seignement médical  légalement  auto- 
risé, et  qui  se  présenteront  avec  les 
certificats  exigés  par  les  articles  1 5  et  16 
de  l'ordonnance  du  5  juillet,  après  que 
la  commission  leur  aura  accordé  les 
dispenses  d'inscriptions  autorisées  par 
la  loi  du  19  ventôse  an  1 1  et  l'art.  29 
de  l'arrêté  du  1 1  prairial  suivant,  ainsi 
que  les  médecins  et  chirurgiens  mili- 
taires dans  le  même  cas,  seront  placés 
dans  les  séries  où  ils  se  seraient  trouvés 
s'ils  eussent  commencé  leurs  études 
dans  la  faculté,  et  tenus  de  suivre  les 
cours  affectés  auxdites  séries,  à  moins 
que  pour  des  raisons  analogues  à  celles 
de  l'article  précédent  ils  n'aient  obtenu 
du  doyen  l'autorisation  y  mentionnée. 
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5 .  Les  élèves  mentionnes  aux  articles 
ci-dessus  seront  soumis,  conformément 
aux  tableaux  respectivement  affectés  à 
chacune  de  leurs  séries,  aux  appels 
voulus  par  l'ordonnance  du  5  juillet, 
et  n'obtiendront  leurs  certificats  d'assi- 
duité qu'autant  qu'ils  auront  répondu 
à  ces  appels,  ainsi  que  le  prescrit  l'ar- 
ticle 1 1  de  ladite  ordonnance. 

6.  A  compter  du  trimestre  de  jan- 
vier prochain ,  le  registre  d'inscriptions 
sera  divisé  en  plusieurs  cahiers,  afin 
que  plusieurs  élèves  puissent  y  être  in- 
scrits en  même  temps.  Chaque  cahier 
sera  divisé  en  articles,  où.  seront  im- 
primées d'avance  toutes  les  parties  des 
formules  d'inscriptions  qui  ne  portent 
pas  des  circonstances  individuelles,  et 
de  manière  que  l'élève  et  son  répon- 
dant n'aient  que  les  blancs  à  remplir. 
Les  extraits  qui  seront  délivrés  porte- 
ront le  numéro  du  cahier  et  le  numéro 
de  l'inscription  contenu  audit  cahier. 
Le  fonctionnaire  chargé  de  clore  les 
registres  clora  séparément  chaque  ca- 
hier. 

7 .  A  dater  de  la  même  époque,  il 
sera  tenu  un  registre  séparé  pour  les 
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élèves  qui  n'aspirent  qu'au  diplôme 
d'officier  de  santé,  pour  lesquels  on 
observera  les  dispositions  de  l'arrêté  de 
ce  jour,  concernant  les  écoles  secon- 
daires de  médecine. 


1 1 
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N°  I. 

COURS  que  les  élevés  prétendant  au  doctorat 
seront  obligés  de  suivre  pendant  leurs  quatre 
années  d'études,  et  dans  lesquels  ils  seront  sou- 
mis aux  appels  que  feront  messieurs  les  ]>ro~ 
Jesseurs. 

{Anatomie. 
Physiologie. 
Chimie. 


lrc  ANNEE. 

ire,  2",  3'-,  4e' 

inscriptions». 


2  e  ANNÉE. 
5%  6%  y,  & 

inscriptions. 


3e  ANNÉE, 
9%   loe,   Il   , 

12* 

inscriptions. 


4e  ANNÉE. 

l3e,  l4  ■•  'S'i 

I(jc 

inscriptions. 


ETE. 


Physique  médicale   ou  hy 
jiène. 

Pathologie  externe. 
Botanique. 

Anatomie. 


HIVER.  "I  Physiologie. 


ETE, 


HIVER 


{ 


Médecine  opératoire. 

Physique   médicale  ou  hy- 
giène. 
Pharmacie. 
Pathologie  externe. 
Clinique  externe. 

Médecine  opératoire. 
Clinique  externe. 

Pathologie  interne. 


!i  athologie  intern 
Matière  médicale 
Clinique  interne. 


ETE 


HIVER 


ETE. 


Iimqi 

J  Clinique  interne. 
'  (  Histoire  de  la  médecine. 

Pathologie  interne. 
Médecine  légale. 
Clinique    de    perfectionne- 
ment. 
Accouchcmcns. 
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N°  II. 


COURS  que  les  élèves  prétendant  au  titre  d'of- 
ficiers de  santé  seront  obliges  de  suivre  pendant 
leurs  trois  années  d'études,  et  dans  lesquels 
ils  seront  soumis  aux  appels  faits  par  messieurs 
les  professeurs. 


lre  ANNÉE. 

I  re,  2e,  3e  4e 

inscriptions. 


{Anatomie. 
Physiologie. 
Chimie. 

!  Hygiène. 
Pathologie  externe. 
Botanique. 


{Anatomie. 
Physiologie. 
Médecine  opératoire. 
5e,  6e,  7e,  8e' ' 
inscriptions.  I  f  Matière  médicale. 


Iivia 
Ph: 
CU 


armacie. 
inique  externe. 


Ôc  ANNEE. 

9«,  IOe,Iie, 

I2e 

inscriptions. 


'hiver.  $  Médecine  opératoire 
l Clinique  externe. 

{Pathologie  interne. 
Clinique  interne. 
Accouchemens. 
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Arrêté  concernant  V enseignement 
et  la  discipline  clans  les  écoles 
secondaires  de  médecine. 

Séance  du  7  novembre  1820. 

Le  conseil  royal  de  l'instruction 
publique, 

Vu  les  articles  Go  et  76  du  décret  du 
17  mars  1808,  l'ordonnance  royale  du 
l5  août  181  5,  et  celles  du  18  mai,  du 
5  juillet  et  4  octobre  1820  ; 

Vu  spécialement  l'ordonnance  royale 
du  18  mai,  qui  place  les  écoles  se- 
condaires de  médecine  sous  l'autorité 
de  la  commission  de  l'instruction  pu- 
blique relativement  à  renseignement 
et  à  la  discipline,  et  l'article  10  de 
celle  du  4  octobre,  qui  charge  la  com- 
mission de  régler  les  études  préalables 
de  ceux  qui  se  présentent  aux  facultés 
de  médecine  avec  l'intention  d'y  obte- 
nir seulement  le  diplôme  d'oiïicier  de 
santé  ; 

Vu  les  lettres  de  S.  Exe.  le  ministre 
de  l'intérieur  sur  la  nécessité  de  pour- 
voir au  maintien  de  l'ordre  parmi  les 
étudians  attachés  à  ces  écoles-, 
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Voulant  prendre  pour  cet  eflet  les 
mesures  qui  sont  en  son  pouvoir,  en, 
attendant  l'organisation  définitive  des 
écoles  secondaires  de  médecine, 

A  arrêté  et  arrête  ce  qui  suit  : 

Art.  ier.  Conformément  aux  art.  j 
et  8  de  l'ordonnance  royale  du  5  juillet 
1820,  il  sera  tenu,  dans  toutes  les 
e'coles  secondaires  de  médecine  ,  un 
registre  d'inscription  et  un  registre  de 
déclarations  de  domicile  et  de  présen- 
tation par  un  répondant  domicilié, 
lesquels  registres  seront  cotés  et  para- 
phés l'un  et  l'autre  par  le  recteur. 

2.  Conformément  à  l'article  8,  les 
registres  seront  portés  le  quinzième 
jour  de  chaque  trimestre  chez  le  rec- 
teur ou  chez  le  fonctionnaire  de  l'U- 
niversité qui  le  remplace  pour  cet  ob- 
jet, afin  d'y  être  élus. 

3.  Les  jeunes  gens  qui  désireront 
être  admis  à  suivre  les  cours  se  pré- 
senteront devant  le  recteur  de  l'Aca- 
démie, et  lui  produiront,  i°  leur  acte 
de  naissance  en  bonne  forme,  prou- 
vant qu'ils  ont  seize  ans  accomplis-,  20, 
s'ils  sont  mineurs,  le  consentement  de 

1 1 .. 
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leurs  parens  ou  tuteurs  à  ce  qu'ils  sui- 
vent les  cours  de  ladite  école  :  ce  con- 
sentement devra  indiquer  le  domicile 
actuel  desdits  parens-,  3°  un  certificat 
de  bonne  conduite,  du  maire*  de  la 
commune,  auquel  ils  joindront,  s'ils 
ont  fréquenté  Une  e'cole  publique,  un 
certificat  de  bonne  conduite,  du  chef 
de  cette  école. 

4-  Le  recteur  les  fera  examiner  par 
deux  fonctionnaires  de  l'Université , 
qu'il  commettra  à  cet  effet.  Ils  devront 
savoir  lire  et  écrire  correctement  en 
français ,  expliquer  au  moins  les  au- 
teurs latins  que  l'on  voit  en  troisième, 
et  posséder  les  quatre  règles  d'arith- 
métique. 

5.  S'ils  satisfont  à  l'examen,  le  rec- 
teur leur  délivrera  une  autorisation  de 
se  faire  inscrire,  qu'ils  présenteront  au 
chef  de  l'école. 

6.  Si  les  parens  ou  le  tuteur  de  l'é- 
lève ne  résident  pas  dans  la  ville  où 
sera  l'école,  il  devra  être  présenté  au 
chef  de  l'école  par  une  personne  do- 
miciliée dans  cette  ville,  laquelle  per- 
sonne lui  servira  de  répondant,  con- 
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formeraient  à  l'article    6    de  l'ordon- 
nance du  5  juillet. 

7.  Les  inscriptions  seront  prises 
tous  les  trois  mois  dans  les  quinze  pre- 
miers jours  du  trimestre.  Les  frais  en 
seront  acquittés  en  même  temps,  et 
l'extrait  qui  en  sera  délivré  vaudra 
comme  quittance  et  comme  billet  d'ad- 
mission au  cours. 

8.  Les  étudians  déjà  inscrits  au  mo- 
ment où  le  présent  arrêté  sera  publié 
dans  leur  académie  n'auront  h  produire, 
pour  la  continuation  de  leurs  inscrip- 
tions, qu'un  certificat  de  bonne  con- 
duite délivré  par  l'autorité  civile  de  la 
ville  où  est  l'école  secondaire,  et  par 
le  chef  de  ladite  école  ;  mais  ils  de- 
vront faire  déclaration  de  domicile ,  et 
se  procurer  un  répondant  domicilié, 
comme  les  étudians  entrans. 

9.  A  compter  de  l'année  scolaire 
1821—1822  ,  et  conformément  à  l'ar- 
ticle 8  de  l'ordonnance  du  4  octobre 
1820,  la  première  inscription  d'un 
étudiant  devra  être  prise  au  commen- 
cement de  l'année  scolaire,  de  manière 
qu'il  puisse  suivre  les  cours  dans  l'or- 
dre qui  sera  prescrit,  et  sans  se  per- 
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mettre    d'interruption  ,   à  moins  d'ex- 
cuses   jugées   valables  par  le  chef  de 
l'école. 

10.  Conformément  à  l'article  1 1  de 
l'ordonnance  du  4  octobre,  les  cer- 
tificats d'inscriptions  ne  seront  déli- 
vres qu'à  l'expiration  du  trimestre 
auquel  chaque  inscription  se  rapporte, 
et  sur  des  certificats  d'assiduité  des 
professeurs  que  l'étudiant  aura  dû  sui- 
vre pendant  ce  trimestre,  accompa- 
gnés d'un  certificat  de  bonne  conduite  , 
du  chef  de  l'école. 

1 1.  Pour  constater  l'assiduité  ,  l'ap- 
pel aura  lieu  dans  chaque  cours  au 
moins  deux  fois  par  mois,  conformé- 
ment à  l'article  î  i  de  l'ordonnance  du 
5  juillet. 

12.  Les  susdits  certificats  d'inscrip- 
tion, d'assiduité,  et  en  un  mot  tout 
certificat  d'études  dans  les  écoles  se- 
condaires ,  ne  seront  valables  pour 
dispenses  d'inscriptions  dans  les  fa- 
cultés de  médecine  que  s'ils  ont  été 
visés  par  le  recteur. 

i3.  Le  recteur,  avant  de  viser  les 
certificats  d'inscriptions,  se  fera  re- 
présenter les  certificats  de  bonne  con- 
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duite  et  d'assiduité  sur  lesquels  il  au- 
ront été  rendus. 

i4«  Le  recteur  pourra  refuser  son 
v isa  ,  s'il  a  connaissance  que  l'élève  ait 
montré  une  inconduite  grave,  ou  pris 
part  à  quelque  désordre  notable. 

i5.  En  ce  cas,  l'élève  refusé  pourra 
demander  qu'il  en  soit  référé  au  con- 
seil académique ,  lequel  prononcera 
définitivement. 

16.  Seront  d'ailleurs  soumis  les 
élèves  des  écoles  secondaires  de  mé- 
decine, pour  leur  conduite  tant  dans 
l'école  qu'au  dehors,  à  toutes  les  dis- 
positions de  l'ordonnance  du  5  juillet, 
et  notamment  à  celles  des  articles  10  , 
i  3,  i4*  j5,  16,  17  ,  18,  19  et  20  de 
ladite  ordonnance. 

17.  Les  professeurs  de  l'école  se- 
condaire exerceront,  le  cas  échéant, 
l'autorité  attribuée  aux  facultés  par 
l'article  17  de  l'ordonnance  du  8  juillet. 

18.  Pour  les  écoles  secondaires  qui 
ne  sont  pas  situées  dans  le  chef-lieu  de 
l'Académie  ,  le  recteur  présentera  au 
conseil  royal  un  des  principaux  fonc- 
tionnaires de  IX)  ni  vei  si  té,  pris  hors  de 
l'école  secondaire,  lequel  sera  chargé 
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d'exercer  les  fonctions  rectorales  pour 
l'autorisation  à  se  faire  inscrire,  pour 
la  clôture  des  registres  ,  le  visa  des 
certificats,  et  les  antres  actes  exiges 
par  le  présent  arrêté. 

i().  Pour  maintenir  l'ordre  hiérar- 
chique établi  dans  l'Université,  ce 
fonctionnaire  recevra  du  conseil  royal 
le  rang  et  la  décoration  d'inspecteur 
d'académie. 

20.  Les  écoles  secondaires  de  mé- 
decine qui  n'ont  point  de  chef  reconnu 
et  établi  par  les  règlemens,  présen- 
teront   au    recteur  de  leur   académie 

-  deux  de  leurs  professeurs.  Le  recteur 
adressera  celte  présentation  avec  sou 
avis  au  conseil  royal,  qui  désignera 
celui  qui  devra  remplir  les  fonctions 
de  chef. 

21.  Les  chefs  des  écoles  secondaires 
prendront  le  titre  de  directeurs.  Ils 
exerceront ,  chacun  près  de  son  école, 
les  fonctions  que  les  doyens  exercent 
près  des  facultés. 

22.  Les  professeurs  des  écoles  se- 
condaires de  médecine  légalement  éta- 
blies sont  oiliciers  de  l'Université,  et 
peuvent    en     porter     la    décoration , 
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comme  les  professeurs  des  facultés  et 
les  professeurs  de  première  classe  des 
collèges  royaux  ;  néanmoins,  dans  les 
cérémonies  publiques  ,  ils  ne  porteront 
que  la  robe  de  docteur,  c'est-à-dire  la 
robe  de  laine  noire  à  revers  de  soie  na- 
carat. 

23.  Le  présent  arrêté  sera  adressé 
aux  recteurs  ,  et  notifié  immédiate- 
ment par  chacun  d'eux  aux  écoles  de 
son  ressort. 

Il  devra  être  en  pleine  exécution 
dans  chaque  école  un  mois  après  sa 
notification.  La  présentation  pour  les 
fonctions  de  directeur  devra  avoir  été 
faite  dans  le  même  délai. 

24.  Dans  les  quinze  jours  qui  sui- 
vent le  terme  exprimé  à  l'article  précé- 
dent ,  le  recteur  rendra  compte  au 
conseil  royal  de  l'état  où  en  sont  les 
choses  -,  et  si  quelque  école  secondaire, 
à  moins  de  motifs  jugés  valables  par  le 
conseil  ,  ne  s'était  point  conformée 
aux  dispositions  contenues  au  présent 
arrêté ,  les  certificats  d'études  faites 
dans  cette  école  ne  seraient  plus  admis 
pour  dispenses  d'inscriptions  dans  les 
facultés. 
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25.  IL  en  sera  de  même  des  écoles 
secondaires  actuellement  existantes  ? 
où  les  six:  cours  prescrits  par  les  arrêtes 
rendus  en  1808  par  le  ministre  de 
l'intérieur  n'auraient  pas  été  établis  , 
ou,  ayant  cessé  d'avoir  lieu,  ne  seraient 
pas  rétablis  dans  l'espace  de  six  mois, 
à  compter  de  la  publication  du  présent 
arrêté. 

'2.6.  Le  présent  arrêté  sera  adressé  à 
S.  Exe.  le  ministre  de  l'intérieur,  avec 
prière  d'étendre  les  deux  articles  pré- 
cédens  et  l'article  12  ci-dessus  aux  ad- 
missions devant  les  jurys  médicaux. 

27.  Les  dispositions  du  présent  ar- 
rêté qui  sont  relatives  aux  élèves  seront 
applicables  à  ceux  de  ces  jeunes  gens 
qui  étudient  dans  les  facultés  de  méde- 
cine seulement  avec  le  dessein  d'ob- 
tenir un  jour  le  diplôme  d'officier  dé 
santé. 

28.  Conformément  à  l'article  7  de 
l'ordonnance  du  4  octobre,  dans  le  cas 
où  un  des  élèves  mentionnés  en  l'article 
précédent  voudrait  ensuite  se  préva- 
loir des  études  qu'il  aurait  faites  pour 
obtenir  les  grades  en  médecine,  il  se- 
rait tenu  de  prouver  qu'il  avait  fait  et 
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complète  >  avant  d'entrer  à  ces  facultés, 
les  études  en  rhétorique  et  en  philo- 
sophie prescrites  par  les  règlemens  ou 
par  l'ordonnance  royale  du  5  juillet 
pour  le  grade  de  bachelier  es  lettres , 
et  se  pourvoir  en  conséquence  dudit 
grade  de  bachelier  es  lettres  avant  d'ê- 
tre admis  au  premier  examen. 

29.  Le  baccalauréat  es  sciences  sera 
compris  dans  cette  disposition  quand 
l'époque  sera  arrivée  a  laquelle  il  sera 
exigible  des  étudians  en  médecine  , 
aux  termes  de  l'article  4  de  l'ordon- 
nance du  5  juillet. 

NOTA.    • 

L'article  7  de  l'arrête'  du  conseil  royal  de  l'instruc- 
tion publique  porte  :  «  A  compter  du  Ier  janvier  182  ! , 
il  sera  tenu  un  registre  sépare  pour  les  élèves  qui  n'as- 
pirent qu'au  litre  à1  officiers  de  santé,  pour  lequel 
on  observera  les  dispositions  de  Fan  été  de  ce  jour 
concernant  len  écoles  secondaires  en  médecine.  » 

Ces  dispositions  sont  : 

Art.  1  dudit  arrêté.  Les  élèves  aspîrans  au  titre 
d'officiers  de  santé  seront  tenus  de  suivre  pendant 
leurs  trois  années  d'études  les  cours  portés  au  tableau 
n»  2. 

Conformément  à  cet  arrêté,  il  y  aura  un  registre 
d'inscription  pour  cette  classe  d'élèves,  et  un  registre 
pour  les  répondans  de  ceux  qui  s'inscriront  pour  la 
première  fois  à  la  faculté. 

Ces  élèves  recevront  une  feuille  portant  :  Inscrip- 
tions d'aspirans  au  titre  d'officiers  de  santé. 

12 
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Ils  recevront  en  outre  une  carte  d'entrée  aux  cours. 

(Jeux  des  élèves  qui  commenceront  ou  qui  conti- 
nueront leur  temps  rl'e'tudes  dans  les  facultés,  ac- 
quitteront les  inscriptions  suivant  le  prix  détermine 
pour  chacune  des  première,  deuxième  ou  troisième 


années,  savoir  : 

Par  trim.  de  irc  année  , 

25 

2e  année  , 

Ho 

35 

120 
l4« 


Total 36o  t'r. 

Suivant  les  dispositions  de  l'article  4  du  même 
arrêté,  les  études  qui  auront  été  faites  dans  les  écoles 
secondaires  ou  dans  les  hôpitaux  où  il  y  a  une  instruc- 
tion médicale  autorisée  suivant  l'article  29  de  l'arrêté 
du  20  prairial  an  ïi,  seront  admises,  sans  frais, 
d'après  les  bases  de  cinq  années  d'études  dans  les 
écoles,  lesquelles  représentent  les  'trois  années  dans 
les  facultés.  (Voir  les  art.  8  et  12  de  l'arrêté.) 

Le  tableau  ci-après  explique  ces  proportions. 

5 ans  ou  20  tr.  équiv.  a  12  tr.dans  les  fac,  c'tu'd.  compl. 

4«...     16 9tr.  :  l'élève  continue  par  la  10e 

3....     12 7 8e 

2..7OUTO G... Je 

2. . .  on  8 5 6ê 

ï..£ou5 3 4e 

Ils  ne  seront  néanmoins  admis  a  prendre  les  in- 
scriptions suivantes  qu'en  se  conformant  aux  dispo- 
sitions de  l'art.  i5  de  l'ordonnance  du  5  juillet  1820, 
et  a  cet  effet  ils  remettront  leurs  certificats  d'assi- 
duité aux  cours  faits  dans  ces  écoles  on  dans  ces  hô- 
pitaux au  moins  quinze  jours  avant  l'ouverture  du 
trimestre. 

P.  S.  D'après  une  délibération  prise  par  les  mem- 
bres du  conseil  d'administration  de  la  Faculté  de 
Mé'lecine  de  Paris  ,  il  a  été  arrêté  ce  qui  suit  : 

En  vertu  de  l'art.  1 5  de  la  loi  du  iyvcntoscan  1 1, 
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les  jeunes  gens  qui  se  destineront  à  devenir  officiers 
de  santé,  ne  seront  pas  obliges  d'étudier  dans  les  fa- 
cnlte's  de  médecine  5  ils  continueront  d'être  reçus 
officiers  de  santé,  après  avoir  été  attachés,  pendant 
six  années,  comme  élèves,  à  des  docteurs,  ouapiès 
avoir  suivi,  pendant  cinq  années  consécutives,  la 
pratique  des  hôpitaux  civils  et  militaires. 

Douze  inscriptions  prises  dans  une  des  trois  fa- 
cultés de  médecine,  équivalant  à  trois  années  consé- 
'  cutives,  leur  tiendront  lieu  de  larésidence  de  six  années 
chez  les  docteurs  ou  de  cinq  années  dans  les  hospices. 
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CHAPITRE  VIL 

Ordonnance  du  Roi  qui  donne  au 
chef  de  V  Université  le  titre  de 
Grand -Maître  et  détermine  ses 
attributions. 

Le  ier  juin  1822. 

Louis,  etc. ,  à  tous  ceux  qui  ces  pré- 
sentes verront ,  salut  : 

Vu  les  décrets  des  17  mars  1808  et 
i5  novembre  1811  ,  et  nos  ordon- 
nances des  ier  novembre  1820  et  27 
février  1821  ; 

Sur  le  rapport  de  notre  ministre  se- 
crétaire d'état  au  département  de  l'in- 
térieur -, 
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Nous  avons  ordonne  et  ordonnons  ce 
<[ui  suit  : 

Art.  ier.  Le  chef  de  l'Université 
prendra  le  titre  de  grand-maître:  ilaura7 
outre  les  attributions  actuelles  du  pré- 
sident du  conseil  royal,  celles  qui  sont 
spécifiées  dans  les  articles  5i  ,  56"  et  5^ 
du  décret  du  17  mars  1808.  Dans  tous 
les  cas  prévus  par  ces  articles,  il  pren- 
dra lavis  exigé  par  l'article  5G. 

2.  Il  proposera  à  la  discussion  du 
conseil  tous  les  projets  des  règlemens 
et  des  statuts  qui  pourront  être  faits 
pour  les  écoles  de  divers  degrés. 

3.  Il  aura,  quant  aux  présentations 
pour  les  places  vacantes  dans  les  écoles 
.spéciales,  les  attributions  données  par 
1  article  il\  de  la  loi  du  1  1  floréal  an  10 
(  ier  mai  j  802)  aux  anciens  inspecteurs 
généraux  des  études. 

4.  En  cas  d'absence,  de  maladie, 
ou  d'autre  empêchement,  il  pourra  dé- 
léguer ses  fonctions  à  L'un  des  membres 
du  conseil. 

5.  Le  grand-maître  nous  présentera, 
deux  fois  par  an,  un  rapport  sur  la  .si- 
tuation morale  de  l'instruction  et  de 
l'éducation. 
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6.  Toutes  dispositions  contraires  à 
celles  de  la  présente  ordonnance  sont 
et  demeurent  révoquées. 

n.  Notre  ministre  secrétaire  d'état 
de  l'intérieur  est  chargé  de  l'exécution 
de  la  présente  ordonnance. 


Ordonnance  du  Roi  gui  nomme 
M.  l'abbé  Frayssiîious  Grand- 
Maître  de  l 'Université. 

Le  1er  juia  1822. 

Louis,  etc.,  à  tous  ceux  qui  ces  pré- 
sentes verront,  salut: 

Sur  le  rapport  de  notre  ministre  se- 
crétaire d'état  au  département  de  l'in- 
térieur; 

Vu  notre  ordonnance  en  date  de  ce 
jour  sur  les  attributions  et  le  titre  du 
chef  de  l'Université  de  France , 

Nous  avons  ordonné  et  ordonnons  ce 
qui  suit  : 

Art.  1er.  Le  sieur  abbé  Frayssi- 
rtous  j  notre  premier  aumônier  7  est 
nommé  grand-maître  de  l'Université. 

2.  Notre  ministre  secrétaire   d'état 

12.. 
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de  l'intérieur  est  charge  de  l'exécution 

de  la  présente  ordonnance. 


Ordonnance  du  Roi  sur  la  suppres- 
sion de  la  Faculté  de  Médecine  de 
Paris. 

Le  21  novembre  1822. 

Louis,  etc.,  à  tons  ceux  qui  ces 
présentes  verront,  salut: 

Considérant  que  des  désordres 
scandaleux  ont  éclaté  dans  la  séance 
solennelle  de  la  Faculté  de  Médecine 
de  Paris  ,  du  18  du  mois  de  novembre 
1822  ,  et  que  ce  n'est  pas  la  première 
fois  que  les  étudians  de  cette  école  ont 
été  entraînés  à  des  mouvemens  qui  peu- 
vent devenir  dangereux  pour  Tordre 
public  j 

Considérant  que  le  devoir  le  plus 
impérieux  des  professeurs  est  de  main- 
tenir la  discipline,  sans  laquelle  l'en- 
seignement ne  peut  produire  aucun 
fruit,  et  que  ces  récidives  annoncent , 
dans  l'organisation,  un  vice  intérieur 
auquel  il  est  pressant  de  porter  re- 
mède j 
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Sur  le  rapport  de  notre  ministre 
secrétaire  d'état  au  département  de  l'in- 
térieur , 

Nous  avons  ordonné  et  ordonnons 
ce  qui  suit  : 

Art.  1er.  La  Faculté  de  Médecine 
de  Paris  est  supprimée. 

2.  Notre  ministre  de  l'intérieur 
nous  présentera  un  plan  de  réorganisa- 
tion de  la  Faculté  de  Médecine  de 
Paris. 

3.  Le  montant  de  l'inscription  du 
premier  trimestre  sera  rendu  aux  étu- 
dians,  et  le  grand-maître  pourra  auto- 
riser ceux  d'entre  eux  sur  lesquels  il 
aura  recueilli  des  renseignemens  favo- 
rables, à  reprendre  cette  inscription, 
soit  dans  les  facultés  de  Strasbourg  et 
de  Montpellier,  soit  dans  les  écoles 
secondaires  de  médecine. 

4«  Notre  ministre  secrétaire  d'état 
au  département  de  l'intérieur  est  chargé 
de  l'exécution  de  la  présente  ordon- 
nance. 
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CHAPlTllt:  MU. 


I  NIVERS1ÏÉ  ROYALE  DK  FRANCE. 


Ordonnance  du  Roi  portant  la  nou- 
velle organisation  de  la  Facilite 
de  Médecine  de  V Académie  de 

Paris. 

Le  i  levrier  i?j3. 

Louis,  par  la  grâce  <le  Dieu,  roi  de 
France  et  de  Navarre,  à  tous  ceux  qui 
cea  présentes  verront,  salut: 

\  oulant  que  la  nouvelle  organisation 
de  la  Faculté  de  Médecine  de  l'Acadé- 
mie de  Paris  satisfasse  aux  motifs  qui 
nous  Tout  fait  juger  nécessaire  ,  et 
commencer  par  cette  école,  justement 
et' 1  élue, les  améliorations  que  nous  nous 
proposons  d'introduire  dans  renseigne- 
ment et  la  discipline  des  diverses  bran- 
ches de  l'art  de  guérir; 

^  u  les  lois,  ordonnances,  décrets  et 
îè^lcmens   relatifs  à   l'instruction  pu- 
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hliquc,  €fl  spécialement  a  l'enseigne- 
ment el  à  l'exercice  de  la  médecine  ; 

Sur  le  rapport  de  notre  ministre  se- 
crétaire d  état  au  département  de  l'in- 
térieur, 

Nous  avons  ordonné  et  ordonnons  ce 
qui  suit: 

TITRE  PREMIER. 

Organisation. 

Art.  ier.  La  Faculté  de  Médecine 
de  l'Académie  de  Paris  se  compose  de 
vingt-trois  professeurs  chargés  des  di- 
verses parties  de  l'enseignement ,  ainsi 
qu'il  sera  réglé  au  titre  II. 

Sont  attachés  à  ladite  faculté  trente- 
six  agrégés,  dont  un  tiers  eu  stage  et 
deux  tiers  en  exercice,  et  un  nombre 
indéterminé  d'agrégés  libres. 

2.  Les  agrégés  eu  exercice  sont  ap- 
pelés à  suppléer  les  professeurs  en  cas 
d'empêchement,  à  les  assister  pour  les 
appels ,  et  à  faire  partie  des  jurys  d'exa- 
men et  de  thèse  ,  sans  toutefois  pouvoir 
s'y  trouver  en.  majorité  :  ils  ont  dans 
l'instruction  publique  le  même  rang 
que  les  suppléons  des  professeurs  des 
écoles  de  droit. 
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3.  Le  grade  d'agrégé  n'est  conféré 
(jua  des  doeteurs  en  médecine  ou  en 
chirurgie,  âges  de  vingt-cinq  ans. 

La  durée  du  stage  est  de  trois  ans; 
celle  de  l'exercice,  de  six  ans  :  ceux 
qui  l'ont  terminé  deviennent  agrégés 
libres. 

Néanmoins  les  vingt-quatre  agrégés 
qui  seront  nommés  pour  la  première 
formation  entreront  immédiatement  en 
exercice,  et  la  moitié  d'entre  eux ,  dé- 
signée par  le  sort,  devra  être  renouvelée 
après  trois  ans. 

Dans  la  suite  ,  les  renouvellemens 
continueront  à  s'effectuer  tous  les  trois 
ans ,  de  manière  qu'à  chacun  deux 
douze  agrégés  entrent  en  stage,  douze 
passent  du  stage  en  exercice ,  et  douze 
deviennent  agrégés  libres. 

Les  délais  fixés  par  le  présent  article 
ne  courront  qu'à  dater  de  la  prochaine 
année  scolaire. 

4-  Les  seuls  agrégés  dans  le  ressort 
de  la  Faculté  de  Paris  peuvent  être  au- 
torisés par  le  grand* maître  à  faire  des 
cours  particuliers. 

Ceux  d'entre  eux  qui  ont  atteint  l'âge 
exigé  sont,   de  droit,   candidats  pour 
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les  places  de  professeurs  qui  viennent 
à  vaquer. 

Ces  prérogatives  sont  communes  aux 
agrégés  des  trois  classes  :  ils  n'en  peu- 
vent être  privés  que  par  une  décision 
du  conseil  de  l'Université  rendue  dans 
les  formes  ordinaires. 

5.  Après  la  première  formation,  le 
grade  d'agrégé  ne  sera  donné  qu'an 
concours.  Seulement  le  grand-maître 
pourra,  sur  l'avis  favorable  de  la  fa- 
culté, du  conseil  académique  et  du 
conseil  royal ,  conférer  le  titre  d'agrégé 
libre  à  des  docteurs  en  médecine  ou  eu 
chirurgie  âgés  de  quarante  ans  au  moins, 
et  qui  se  seraient  distingués  par  leurs 
ouvrages  ou  par  des  succès  dans  leur 
profession. 

Leur  nombre  ne  pourra  jamais  être 
de  plus  de  dix,  et  ils  n'auront  droit  de 
candidature  que  pour  les  chaires  de 
clinique. 

6.  Le  doyen  est  chef  de  la  faculté; 
il  est  chargé,  sous  l'autorité  du  recteur 
de  l'académie,  de  diriger  l'administra- 
tion etla  police,  et  d'assurer  l'exécution 
des  règlemens;  il  ordonnance  les  dé- 
penses conformément  au  budget  an- 
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nuel.  Il  convoque  et  préside  l'assem- 
blée de  la  faculté,  formée  de  tous  les 
professeurs  titulaires.  Celle-ci  lui  ad- 
joint tous  les  ans  deux  de  ses  membres, 
à  l'effet  de  le  seconder  dans  ses  fonctions, 
de  le  remplacer  en  cas  d'empêchement, 
et  de  lui  donner  leur  avis  pour  tout  ce 
qui  concerne  l'administration. 

"j.  L'assemblée  de  la  faculté  déli- 
bère sur  les  mesures  à  prendre  ou  a 
proposer  concernant  l'enseignement  et 
la  discipline,  sur  la  formation  du  bud- 
get, sur  les  dépenses  extraordinaires, 
ainsi  que  sur  les  comptes  rendus  par  le 
doyen  et  par  l'agent  comptable. 

Ses  délibérations  exigent  la  présence 
de  la  moitié  plus  un  de  ses  membres, 
elles  sont  prises  à  la  majorité  absolue 
des  suffrages  ,  et  ne  sont  exécutoires 
qu'après  avoir  été  approuvées,  selon  les 
cas  et  conformément  aux  règlemens  , 
soit  par  le  recteur,  soit  par  le  conseil 
royal ,  soit  par  le  grand-maître. 

La  faculté  exerce  en  outre  la  juri- 
diction qui  lui  est  attribuée  par  les 
statuts  de  l'Université. 

8.  L'agent  comptable  est  chargé  des 
recettes  et  des  paiemens  :  il  est  soumis 
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à  toutes  les  conditions  imposées  aux 
comptables  des  deniers  publics  ,  et 
fournit  un  cautionnement,  qui  ne  peut 
être  moindre  du  dixième  des  recettes. 
g.  Sont  fonctionnaires  delà  Faculté, 
un  bibliothécaire  ,  un  conservateur 
des  cabinets ,  un  chef  des  travaux  ana- 
tomiques. 

10.  Sont  employés  delà  Faculté, 
des  préparateurs  et  des  aides  de  chimie 
et  pharmacie ,  des  chefs  de  clinique , 
un  jardinier  en  chef  du  jardin  bota- 
nique, des  prosecteurs,  des  aides  d'ana- 
tomie. 

11.  Pour  la  première  fois,  les  pro- 
fesseurs seront  nommés  par  nous ,  et 
les  deux  tiers  des  agrégés  par  le  grand- 
maître. 

Avant  la  fin  de  Ja  présente  année  sco- 
laire, la  nomination  de  l'a utre  tiers  des 
trente-six  agrégés  sera  faite  au  con- 
cours ,  dans  les  formes  que  réglera  à 
cet  effet  le  conseil  de  l'Université. 

12.  Toutes  les  fois  qu'il  y  aura  à 
pourvoir  désormais  à  une  place  de  pro- 
fesseur, trois  candidats  seront  présentés 
par  l'assemblée  de  la  Faculté,  trois  par 
le  conseil  académique ,  les  uns  et  les 

i3 
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autres  pris  dans  les  agrèges  ;  et  la  no- 
mination sera  faite  parmi  ces  candi- 
dats ,  par  le  grand-maître ,  nonformé- 
mcnt  aux  règlemens  qui  régissent  l'U- 
niversité. 

Pourront  être  compris  dans  les  pré- 
sentations, objet  du  présent  article,  les 
professeurs  et  les  agrégés  des  autres 
facultés  de  médecine  du  royaume." 

10.  Le  doyen  sera  nommé  pour 
cinq  ans,  par  le  graiid-maitre,  parmi 
les  professeurs  de  la  Faculté.  Ses  fonc- 
tions seront  toujours  révocables. 

i4-  Le  grand-maître  nommera,  sur 
la  proposition  de  laFaeulté  et  l'avis  du 
recteur,  les  fonctionnaires  de  l'école 
dont  il  est  parlé  à  l'article  9  ,  ainsi  que 
l'agent  comptable. 

Seront  nommés  par  le  doyen  ,  avec 
l'approbation  du  recteur,  et  sur  la  pro- 
position de  la  Faculté,  les  employés 
mentionnés  à  l'article  10. 

Le  doyen  nommera,  sans  présenta- 
tion préalable,  les  employés  des  bu- 
reaux et  les  gens  de  service. 

l5.  Les  professeurs  et  les  agrégés  ne 
pourront  être  révoqués  de  leurs  fonc- 
tions   que    conformément    aux    règles 


(  '47  ) 
établies  pour  les  membres  de  l'Uni- 
versité. 

Les  formes  prescrites  pour  les  no- 
minations objet  de  l'article  précédent, 
devront  être  observées  toutes  les  fois 
qu'il  y  aura  lieu  à  la  révocation  des 
mêmes  fonctionnaires  ou  employés. 

i(5.  Nul  ne  peut  être  à  la  fois  pro- 
fesseur de  la  Faculté  de  Médecine  et 
inspecteur  de  l'Université  ou  de  l'Aca- 
démie. 

ïn.  Le  traitement  fixe  des  profes- 
seurs est  maintenu  tel  qu'il  est  actuel- 
lement. Ils  continueront  à  recevoir  un 
traitement  éventuel  et  des  droits  de 
présence ,  lesquels  seront  déterminés 
tous  les  ans  par  le  conseil  de  l'Uni- 
versité. 

11  sera  également  alloué  des  droits 
de  présence  aux  agrégés  qui  rempliront 
des  fonctions  dans  la  Faculté*,  ils  rece- 
vront en  outre  ,  des  professeurs  qu'ils 
remplaceront,  une  indemnité  égale  à 
la  moitié  du  traitement  éventuel  de  ces 
derniers  pendant  ]a  durée  du  rempla- 
cement. 

i8.  Le  doyen,  indépendamment  de 
ses  émolumens  comme  professeur,  re- 
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cevra  un  préciput,  lequel  demeure  fixé 
à  trois  mille  francs  par  an. 

Los  traitemens  des  autres  fonction- 
naires et  des  employe's  seront  réglés 
par  le  conseil  de  l'Université,  sur  la 
proposition  de  la  Faculté  et  l'avis  du 
recteur. 

TITRE  IL 

Distribution  des  cours. 

1 9.  Les  chaires  de  la  Faculté  de  Mé- 
decine de  Paris  sont  divisées  ainsi  qu'il 
suit  : 

i°.  Anatomie  ; 

20.  Physiologie  ; 

3°.  Chimie  médicale; 

4°.  Physique  médicale  ; 

5°.  Histoire  naturelle  médicale; 

6°.  Pharmacologie; 

70.  Hygiène: 

8°.  Pathologie  chirurgicale  ; 

cj°.  Pathologie  médicale  ; 
1  o°.  Opérations  et  appareils; 
1  iQ.  Thérapeutique    et    matière  mé- 
dicale ; 
12°.  Médecine  légale  ; 
i3°.     Àccouchemens  ,     maladie    des 
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femmes  en  couche  et  des  enfans  nou- 
veau-nés. / 

20.  Deux  professeurs  seront  attachés 
à  la  chaire  de  pathologie  chirurgicale, 

Deux  à  la  chaire  de  pathologie  mé- 
dicale , 

Et  un  seul  à  chacune  des  autres 
chaires  mentionnées  ci-dessus. 

21.  Indépendamment  des  cours  dis- 
tribués ainsi  qu'il  vient  d'être  réglé, 
quatre  professeurs  seront  chargés  de  la 
clinique  médicale,  trois  de  la  clinique 
chirurgicale,  et  un  de  la  clinique  des 
accouchemens. 

22.  Les  cours  devront  être  faits  com- 
plètement chaque  année-  une  délibé- 
ration de  la  Faculté,  prise  avant  leur 
ouverture ,  déterminera  leur  durée ,  les 
jours  et  les  heures  auxquels  ils  auront 
lieu,  ainsi  que  toutes  les  dispositions 
concernant  l'enseignement  et  le  bon 
ordre  qu'il  sera  jugé  utile  de  prescrire. 

Le  programme  ainsi  arrêté  sera  im- 
médiatement rendu  public. 


3.. 
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TITRE  III. 

Admission  des  élèves  ,  inscriptions  , 
examens  et  réceptions, 

a3.  Les  études  des  élèves  seront  at- 
testées par  des  inscriptions  prises  une 
à  une  tous  les  trois  mois  ,  pendant  la 
première  quinzaine  de  chaque  tri- 
mestre. 

Il  sera  ouvert  à  cet  effet,  au  bureau 
de  la  Faculté  ,  un  registre  coté  et  para- 
phé par  le  doyen,  sur  lequel  les  élèves 
apposeront  de  leur  propre  main  leurs 
nom,  prénoms,  âge,  lieu  de  naissance, 
leur  demeure  actuelle,  le  numéro  de 
l'inscription  qu'ils  prendront,  la  date 
du  jour  et  de  l'année,  et  enfin  leur  si- 
gnature. Il  sera  délivré  à  chaque  élève 
ainsi  inscrit  une  carte  d'inscription. 

i[\.  Nul  ne  sera  admis  à  prendre  des 
inscriptions  ,  s'il  ne  produit, 
1  °.   Son  acte  de  naissance  ; 

i°.  Un  certificat  de  bonne  conduite 
et  de  bonnes  mœurs,  délivré  par  le 
maire  de  sa  commune  et  confirmé  par 
le  préfet  -y 
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3°.  Le  diplôme  de  bachelier  es  let- 
tres et  celui  de  bachelier  es  sciences; 

4°.  Et,  s'il  est  mineur,  le  consente- 
ment Ô3  ses  païens  ou  tuteur  à  ce  qu'il 
suive  les  cours  de  la  Faculté. 

25.  A  la  fin  de  chaque  trimestre,  il 
sera  rendu  compte  par  le  doyen  au  rec- 
teur, et  par  celui-ci  au  grand-maître,  de 
l'accomplissement  des  garanties  exigées 
par  les  deux  articles  précédens  ,  et 
des  autres  obligations  imposées  aux 
élèves  par  notre  ordonnance  du  5  juil- 
let 1820,  laquelle  sera  affichée,  avec 
les  dispositions  de  la  présente  relatives 
aux  mêmes  objets,  dans  les  salles  des- 
tinées aux  cours  de  la  Faculté  et  aux 
inscriptions. 

'a6.  Jusqu'à  ce  qu'il  en  soit  autre- 
ment ordonné,  le  conseil  de  l'Uni- 
versité déterminera  la  composition  des 
jurys  d'examen  et  de  thèses,  ainsi  que 
les  formes  et  les  matières  des  divers 
examens,  sans  toutefois  pouvoir  s'é- 
carter des  règles  en  vigueur  pour  les 
grades  à  conférer. 
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TITPiE   IV    r/r   DERNIER. 

Disposition. s  générales , 

27.  Les  droits  de  présence  ne  pour- 
ront être  accordés  aux  professeurs  ni 
aux  agrèges  abserts ,  quels  que  soient  les 
motifs  de  leur  absence. 

28.  Les  professeurs  qui,  désignes 
pour  un  examen  ou  une  thèse,  se  dis- 
penseraient d'y  assister  sans  avoir  pré- 
venu le  doyen,  qui,  dans  ce  cas,  devra 
Jes  faire  remplacer,  seront  soumis,  sur 
leur  traitement ,  à  une  retenue  égale  à 
leur  droit  de  présence,  et  double  en 
cas  de  récidive,  à  moins  qu'ils  ne  jus- 
tifient d'une  cause  absolue  et  subite 
d'empêchement  ,  et  qu'elle  ne  soit 
agréée  par  la  Faculté. 

29.  L'agrégé  qui  aurait  commis  la 
même  faute  trois  fois  dans  la  même 
année  ,  ou  qui  ,  désigné  pour  rem- 
placer un  professeur,  s'y  serait  refusé, 
et  dont  les  motifs  d'excuse,  pour  l'un 
<(-mme  pour  l'autre  ,  n'auront  point 
élé  agréés  par  la  Faculté,  cessera  de 
faire  partie  des  agrégés  en  exercice. 

30.  Tout   professeur ,    tout     agrégé 
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qui,  dans  ses  discours,  dans  ses  le- 
çons ou  dans  ses  actes  ,  s'écarterait  du 
respect  du  à  la  religion,  aux  mœurs 
ou  au  gouvernement ,  ou  qui  compro- 
mettrait son  caractère  ou  L'honneur  de 
la  Faculté  par  une  conduite  notoire- 
ment scandaleuse ,  sera  déféré  par  le 
doyen  au  conseil  académique,  qui, 
selon  la  nature  des  faits,  provoquera 
sa  suspension  ou  sa  destitution  ,  con- 
formément aux  statuts  de  l'Université. 

3i.  Nul  individu  étranger  à  la  Fa- 
culté ne  pourra  ni  suivre  les  cours,  ni 
y  assister  sans  une  permission  du 
doyen  délivrée  par  écrit. 

Une  semblable  permission  sera  né- 
cessaire pour  tout  étudiant  de  la  Fa- 
culté qui,  n'ayant  point  été  inscrit 
pour  un  cours,  voudra  le  suivre  ou  y 
assister. 

3a.  Nul  ne  pourra  se  présenter  à  une 
leçon  sans  être  porteur  de  sa  carte  d'in- 
scription ,  ou  de  l'autorisation  déli- 
vrée en  vertu  de  l'article  précédent.  Il 
sera  assigné  aux  uns  et  aux  autres  des 
places  séparées ,  selon  qu'ils  seront 
inscrits  ou  qu'ils  ne  seront  qu'auto- 
risés. 
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33.  Tout  étudiant  qui  aura  donné  à 
une  autre  personne  sa  carte  d'inscrip- 
tion ou  l'autorisation  qu'il  aura  reçue  , 
encourra  la  perte  d'une  ou  de  plusieurs 
inscriptions  ,  ou  même  son  exclusion 
de  la  Faculté,  si  cette  transmission  a 
servi  à  produire  du  desordre. 

34-  Les  professeurs  et  les  agrégés  en 
fonctions  sont  tenus  de  seconder  le 
doyen*  pour  le  maintien  ou  le  réta- 
blissement du  bon  ordre  dans  l'école. 
Les  élèves  leur  doivent  respect  et  obéis- 
sance. 

35.  Toutes  les  fois  qu'un  cours  vien- 
dra à  être  troublé,  soit  par  des  signes 
d'approbation  ou  dimprobation  ,  soit 
de  toute  autre  manière,  le  professeur 
fera  immédiatement  sortir  les  auteurs 
du  désordre  ,  et  les  signalera  au  doyen, 
pour  provoquer  contre  eux  telle  peine 
que  de  droit. 

S'il  ne  parvient  point  à  les  con- 
naître, et  qu'un  appel  au  bon  ordre 
n'ait  pas  suffi  pour  le  rétablir,  la 
séance  sera  suspendue  et  renvoyée  à  un 
autre  jour. 

Si  le  désordre  se  reproduit  aux 
séances  subséquentes,  les  élèves  de  ce 
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cours  encourront,  à  moins  qu'ils  ne 
fassent  connaître  les  coupables,  la 
perte  de  leur  inscription  ,  sans  préju- 
dice de  peines  plus  graves,  si  elles  de- 
venaient nécessaires. 

36.  Il  y  aura  lieu,  selon  la  gravité 
des  cas  ,  à  prononcer  l'exclusion  ,  à 
temps  ou  pour  toujours,  de  la  Faculté, 
de  l'Académie,  ou  de  toutes  les  aca- 
démies du  royaume  ,  contre  l'étudiant 
qui  aurait ,  par  ses  discours  ou  par  ses 
actes  ,  outragé  la  religion  ,  les  mœurs 
ou  le  gouvernement  -,  qui  aurait  pris 
une  part  active  à  des  désordres,  soit 
dans  l'intérieur  de  l'école  ,  soit  au 
dehors,  ou  qui  aurait  tenu  une  con- 
duite notoirement  scandaleuse. 

37.  L'entière  somme  à  paver  pour 
les  élèves  pour  frais  d'étude ,  sera  ré- 
partie sur  les  diverses  inscriptions,  de 
manière  qu'il  ne  soit  perçu,  pour  les 
examens  et  les  réceptions,  qu'un  sim- 
ple droit  de  présence,  lequel  sera  réglé 
par  le  conseil  de  l'Université. 

La  présente  disposition  sera  com- 
mune aux  autres  facultés  de  médecine 
du  royaume. 

38.  Pourront,  nonobstant  les  dispo- 
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skions  de  l'article  47  ics  docteurs  en 
médecine  et  en  chirurgie  qui  auraient 
déjà  commencé  des  cours  particuliers 
et  qui  ne  seront  pas  nommés  agrégés, 
les  continuer  avec  l'autorisation  du 
grand-maître  ,  jusqu'à  la  lin  de  la 
présente  année  scolaire. 

3().  Les  décrets,  ordonnances  ou  rc- 
glemens  en  vigueur,  qui  régissent 
l'Université  en  général,  et  les  facultés 
en  particulier  ,  continueront  à  être 
exécutés  dans  toutes  leurs  disposi- 
tions qui  n'ont  point  été  abrogées 
par  les  articles  qui  précèdent  et  qui 
n'y  sont  point  contraires. 

40.  Le  grand-maître  de  l'Uni- 
versité et  le  conseil  royal  feront  tous 
nouveaux  règlemens  et  donneront 
toutes  instructions  rendus  nécessaires 
par  la  présente  ordonnance. 

41.  Notre  ministre  secrétaire  d'état 
au  département  de  l'intérieur  est 
chargé  de  l'exécution  de  la  présente 
ordonnance ,  qui  sera  insérée  au  bul- 
letin des  lois. 
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CHAPITRE  ÏX. 


ACADEMIE  DE  PARIS. 


FACULTÉ   DE   MEDECINE. 


Professeurs  honoraires. 


MM. 

Chaussier. 

De  Jussieu. 

Desgenettes. 

Deyeux. 

Dubois. 

Lalleinent. 


Alibert. 

Béclard. 

Berlin. 

Bougon. 

Boyer. 

Cayol. 

Clarion. 


MM. 

Leroux,  ex-doyen 
Moreau  de  la  Sar- 

the. 
Pelletan  père, 
Pinel. 
Vauquelin, 


Professeurs. 


Deneux. 

Désormeaux. 

Duméril. 

Dupuytren. 

Fizeau. 

Fouquier. 

Guilbert. 

■  4 
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MM.  MM. 

Laennec.  Pelletan  fils. 

Landré-Bcauvais,   Récamier. 
doyen.  Richerand. 

Marjolin.  Roux. 

Orfila.  Royer-Collard. 

Agrégés, 

Adelon.  Kergaradec. 

Alard.  Moreau. 

Arvers.  Murât. 

Brescliet.  Maisonnabc. 

Capuron.  Parent  du  Châtelet. 

Chomel.  Pavetde  Courteille. 

Cloquet  aîné.  Râteau. 

Coutanceau.  Richard. 

Delens.  Rullier. 
Gaultier  de  Clau-    Se'galas. 

bry.  Serres. 

Guersent.  Thévenot. 
Jadioux. 

IXotA.  1NTIM .  les  c'tudians  en  médecine  sont  préve- 
nus que  ceux  qui  désirent  prendre  leur  première  in* 
scrijuion  en  novembre  1820,  sont  tenus  de  présenter 
les  diplômes  de  bachelier  es  lettres  et  de  bachelier  es 
sciences. 

MM.  les  aspirans  au  litre  d'officier  de  sante  n'au- 
ront point  à  remplir  cette  formalité. 

MM.  les  (.'lèves  sont  inviles  a  déposer  leurs  pièces 
au  bureau  d'administration  dès  le  20  octobre  iS'ij. 
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Extrait  du  registre  des  délibérations 
du  Conseil  royal  de  V instruction 
publique. 

Procès-verbal  de  la  séance  du  11 
mars  1823. 

Le  conseil  royal  de  l'instruction  pu- 
blique, sur  la  proposition  de  S.  Exe 
monseigneur  le  grand-maître-, 

Vu  l'article  i3  de  l'ordonnance  du 
5  juillet  1820  concernant  les  Facultés 
de  Droit  et  de  Médecine , 

Arrête  ce  qui  suit  : 

Art.  1er.  Tout  étudiant  qui  aura 
donné  a  une  autre  personne  sa  carte 
d'inscription ,  ou  l'autorisation  qu'il 
aura  reçue  ,  encourra  la  perte  dune 
ou  de  plusieurs  inscriptions,  ou  même 
son  exclusion  de  la  Faculté  ,  si  cette 
transmission  a  servi  à  produire  du  dés- 
ordre. 

2.  Tout  auditeur  bénévole  qui  aura 
prêté  sa  carte  d'admission  ,  en  sera 
privé,  et  sera  exclu  des  cours  pendant 
l'année. 

3.  MM.  les  recteurs  des  académies 
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où  il    existe  des  incultes  sont  charges 
de  l'exécution  du  présent  arrête. 


Arrêté  du  Conseil  royal  de  l'in- 
struction publique. 

Le  conseil  royal  de  l'instruction  pu- 
blique applique  aux  étudians  en  méde- 
cine de  Paris  l'article  8  de  son  arrêté 
du  iç)  mars  1822  relatif  aux  étudians 
en  droit  de  cette  ville,  lequel  article 
est  ainsi  conçu  : 

I 

Nul  élève  ne  pourra  stationner  dans 
les  cours  et  galeries,  soit  pendant  la 
durée  des  leçons,  soit  durant  leur  in- 
tervalle ,  sous  les  punitions  portées  en 
l'article  17  de  l'ordonnance  du  5  juillet 
1820. 

Procès-verbal  de  la  séance  du  12 
avril  1823. 

Le  conseil  royal  de  l'instruction  pu- 
blique, 

Vu  l'ordonnance  du  2  février  1822, 
portant  organisation  de  la  Faculté  de 

Médecine  de  Paris,  et  nommément  l'ar- 
ticle 4°,  qui  charge  le  grand-maître  et 
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Je  conseil  de  faire  tous  règlcniens  et 
donner  toutes  instructions  rendus  né- 
cessaires par  ladite  ordonnance  -, 

Vu  les  statuts  du  3i  octobre  1809  et 
du  3j  juillet  1810,  relatifs  aux  con- 
cours dans  les  Facultés; 

Vu  les  lois,  décrets  et  ordonnances 
relatifs  à  l'enseignement  et  à  l'exercice 
de  la  médecine-, 

Arrête  ce  qui  suit  : 

Enseignement ,  examens  ei  thèses  (  i ). 

Aux.  ier.  Les  étudians  de  première 
année  seront  tenus  de  suivre  les  cours 
(t'anatomie  ,  de  physiologie,  dechimie, 
de  physique  médicale,  de  botanique  et 
d'hygiène  -, 


(1)  Tableau  concernant  le  moulant  des  inscrip- 
tions ,  des  examens  et  thèses. 

Quinze  inscriptions  à  56  fr.  chaque. .      ^5o  fr. 

La  seizième 35 

Cinq  examens  à  3o  fr i5o 

Thèse  y  compris  le  droit  du  sceau..  .        1 05 

uoo  fr 

14. • 
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Les  etudians  de  seconde  année,  les 
cours  d'anatomie,  de  physiologie,  de 
pathologie  externe,  d'hygiène,  de  mé- 
decine ope'ratoire  et  de  pharmacologie  ; 

Les  etudians  de  troisième  année,  les 
cours  de  médecine  opératoire,  de  pa- 
thologie externe,  depalhologie  interne, 
de  clinique  interne,  de  clinique  ex- 
terne, de  thérapeutique  et  de  matière 
médicale-, 

Les  etudians  de  quatrième  année, 
les  cours  de  clinique  interne,  de  cli- 
nique externe,  de  pathologie  interne, 
de  médecine  légale ,  de  thérapeutique 
et  daccouchemens. 

2.  L'étahlissement  connu  sous  le 
nom  îï  école  pratique  est  maintenu. 
La  faculté,  après  avoir  pris  connais- 
sance de  l'organisation  de  cet  établis- 
sement, de  l'enseignement  qui  s'y  don- 
nait, de  la  manière  dont  les  élèves  y 
étaient  admis,  et  des  encouragemens 
qui  leur  étaient  proposés,  dressera  sur 
ces  diversobjets  un  projet  de  règlement 
qui  sera  soumis  à  l'approbation  du  con- 
seil royal. 

3,  Les  examens  seront  faits  par  deux 
professeurs  et  un  agrégé;   les  thèses  se- 
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ront  soutenues  devant  quatre  profes- 
seurs et  deux  agrégés. 

4.  Pour  chaque  examen  ,  H  y  aura 
deux  suppléans  pris  parmi  les  profes- 
seurs, et  un  suppléant  pris  parmi  les 
agrégés. 

Pour  chaque  thèse,  il  y  aura  un 
suppléant  pris  parmi  les  professeurs 
et  un  suppléant  pris  parmi  les  agrégés. 

En  aucun  cas,  un  professeur  ne 
pourra  être  remplacé  dans  cette  fonc- 
tion par  un  agrégé,  à  moins  que  ce 
dernier  ne  soit,  depuis  trois  mois  au 
moins  ,  chargé  spécialement  d'un  cours 
dans  la  Faculté. 

5.  Les  fonctions  d'examinateur  et 
de  suppléant  seront  remplies  ahernati- 
vement  par  tous  les  professeurs  et  tous 
les  agrégés  en  exercice,  d'après  un  ta- 
bleau qui  sera  dressé  par  le  doyen. 

6.  Le  doyen  désignera  un  président 
parmi  les  professeurs  devant  qui  devra 
être  soutenue  la  thèse.  Ce  président 
examinera  la  thèse  en  manuscrit  •  il  la 
signera,  et  sera  garant,  tant  des  prin- 
cipes que  des  opinions  qui  y  seront 
émis ,  en  tout  ce  qui  touche  la  reli- 
gion,  l'ordre  public    et    les    mœurs. 
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Avant  le    jour   fixé   pour   soutenir   la 
thèse,   il   en  sera  adressé  deux  exem- 
plaires pour  le   conseil    royal,   et   un 
exemplaire  au  recteur  de  l'Académie. 

7.  Si  une  thèse  répandue  dans  le 
public  n'était  pas  conforme  au  manus- 
crit qui  aurait  été  soumis  à  l'examen 
du  président,  ou  si  elle  avait  été  im- 
primée avant  que  le  manuscrit  eût  été 
revêtu  de  sa  signature  ,  elle  serait  cen- 
sée non  avenue.  Si  l'épreuve  avait  été 
subie  par  le  candidat ,  cette  épreuve  se- 
rait nulle  par  ce  fait  seul  ;  le  diplôme 
de  docteur  ne  lui  serait  pas  délivré  ou 
serait  annulé,  et,  dans  tous  les  cas,  il 
ne  pourrait  soutenir  une  nouvelle  lïièse 
que  sur  une  autre  matière,  et  après  un 
délai  qui  serait  fixé  par  le  conseil  royal  ; 
le  tout  sans  préjudice  des  autres  peines 
académiques  qui  pourraient  être  encou- 
rues par  le  candidat  à  raison  des  prin- 
cipes contenus  dans  la  tbèse  imprimée 
ou  répandue  en  contravention  au  règle- 
ment. 

8.  Si  un  agrégé  en  exercice  meurt  ou 
cesse  de  remplir  ses  fonctions  ,  le  con- 
seil royal ,  sur  lavis  de  la  Faculté  et  le 
rapport  du  recteur,  décidera  s'il  doit 
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être  ouvert  un  concours  spécial  pour  \e 
remplacement  immédiat  de  cet  abrégé , 
ou  si  l'on  attendra  le  concours  triennal. 

$11. 

Concours  pour  l'agrégation. 

g.  Les  juges  du  concours  pour  l'a- 
grégation seront  choisis  par  le  grand- 
maître.  Leur  nombre  ne  pourra  être 
moindre  de  sept,  non  compris  le  pré- 
sident. Deux  des  juges  pourront  être 
pris  hors  du  sein  de  la  Faculté-,  les 
cinq  autres  seront  nécessairement  pris 
parmi  les  professeurs. 

Le  grand-maître  désignera  en  outre 
trois  juges  suppléans  pour  le  cas  d'em- 
pêchement au  moment  de  l'ouverture 
du  concours. 

En  cas  d'empêchement  légitime  sur- 
venu pendant  la  durée  du  concours,  le 
jugement  pourra  être  rendu  par  cinq 
juges. 

Deux  parens  ou  alliés  ,  jusqu'au  de- 
gré de  cousin-germain  inclusivement  , 
ne  pourront  être  juges  en  titre  ni  juges 
suppléant  au  même  concours. 

Conformément  à  Fart.  2.5  du  statut 
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du    3i   juillet  1810,   le   président  ne 
votera  pour  l'élection  définitive  qu'au- 
tant   qu'il    sera   lui-même  docteur  en 
médecine  et  en  chirurgie. 

10.  Les  aspirans  se  feront  inscrire  7 
au  moins  trois  mois  avant  le  jour  qui 
aura  été  fixé  par  le  conseil  royal  pour 
l'ouverture  du  concours  ,  au  secrétariat 
de  la  Faculté.  Chacun  d'eux  produira 
en  même  temps  son  acte  de  naissance, 
son  diplôme  de  docteur,  et  un  certificat 
de  bonnes  vie  et  mœurs  délivré  parle 
maire  de  la  commune,  et  confirmé  par 
le  préfet  du  département.  Cette  liste 
sera  close  provisoirement  en  séance  de 
laFacnlté,  deux  mois  avant  le  concours, 
et  elle  sera  aussitôt  transmise  ,  avec  les 
pièces  à  l'appui  ,  au  grand-maître  de 
l'Université  ,  par  l'intermédiaire  du 
recteur  ,  qui  y  joindra  ses  observa- 
tions. 

1 1.  Le  conseil  royal  prendra  sur  la 
conduite  des  candidats  tous  les  rensei- 
gnemens  qu'il  croira  nécessaires  •,  et 
d'après  ces  renseignemcns,  la  liste  des 
aspirans  admis  au  concours  sera  défini- 
tivement arrêtée. 

12.  Cette  liste  sera  envoyée  parle 
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grand-maître  au  recteur,  qui  la  trans- 
mettra au  doyen,  lequel  avertira  les 
aspirans  admis  de  manière  que  l'avis 
leur  parvienne  au  moins  quinze  jours 
avant  l'ouverture  du  concours. 

i3.  Suivant  les  dispositions  et  le 
genre  d'études  des  candidats  et  les  be- 
soins de  l'enseignement,  les  princi- 
pales épreuves  auxquelles  ils  seront 
soumis  auront  pour  objet  la  médecine 
et  la  chirurgie ,  ou  les  sciences  acces- 
soires. 

Ils  seront  divisés  en  trois  séries  d'a- 
près ces  épreuves. 

Il  sera  fait  une  division  semblable  de 
ceux  qui  ont  été  nommés  par  l'arrêté 
du  7  février  1823. 

Cette  division  sera  proposée  par  la 
Faculté,  et  transmise,  avec  l'avis  du 
recteur,  au  conseil  royal,  qui  statuera 
définitivement. 

i4-  Le  concours  pour  l'agrégation 
sera  divisé  en  trois  parties,  une  pour 
-la médecine,  une  pour  la  chirurgie,  et 
la  troisième  pour  les  sciences  acces- 
soires. 

Dans  le  cas  où.  les  besoins  de  l'cn- 
seignementl'exigeront,  le  conseil  royal, 
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sur  i.»  demande  <!<*  la  Faculté  ei  L'avili 
du  recteur,  pourra  établir,  pour  chacune 
des  .sciences  accessoires,  des  épreuves 
spéciales. 

i5.  Chaque  partie  <lu  concours  se 
composera  de  trois  exercices ,  savoir: 
une  composition  écrite,  «nie  Leçon 
orale ,  et  une  thèse* 

i().  An\  joins  ci  heures  Gxés  pour 
L'ouverture  <ln  concours,  il  sera  fait  un 
appel  de  ions  les  candidats  présens  : 
ils  écriront  eux-mêmes  sur  un  registre 
Leur  nom  et  Leur  adresse.  Le  registre 
scia  ensuite  clos  par  Le  président,  el 
iqui  candidat  qui  ne  se  serait  pas  pré- 
senté ii  cette  séance  sera  exclu  du  con- 
cours. 

17.  Le  président  fera  remettre  aux 
candidats  La  liste  des  juges,  et  Les  invi- 

lera  ii  se  retirer  dans  une  jurer  \  (usine  ; 

il  les  fera  ensuite  appeler  pour  proposer 
leurs  récusations  motivées,  sur  les- 
quelles il  M>,';|  statué  par  les  juges  non 
».  eii.es  ,  sauf  L'appel  au  conseil  royal. 
La  récusation  pour  cause  de  parenté  ou 
alliance  existante  cure  l'un  des  juges 
ci  L'un  des  candidats  devra  ôtre  admise 
jusqu'au  degré  de  cousin-germain  Lu- 
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clusivement.  Au-delà  de  ce  degré,  les 
juges  pourront,  selon  qu'ils  le  jugeront 
convenable  ,  admettre    ou  rejeter   la 
récusation. 

18.  Dans  le  cas  d'empêchement  ou 
de  récusation  admise,  la  liste  des  ju- 
ges sera  complétée  séance  tenante ,  au 
moyeu  des  juges  suppléons  désignés 
par  le  grand-mai  ire  ,  et  suivant  l'ordre 
de  leur  désignation.  Dans  le  cas  de  ré- 
cusation, les  candidats  seront  inlro- 
d u ils  de   nouveau  pour  proposer  leurs 

récusations  sur  Les  suppléaiis  admis  en 
remplacement! 

jy.  Immédiatement  après  ces  opé- 
rations, il  sera  rédigé  par  les  juges  du 
concours  trois  questions  nui  seront 
placées  dans  nue  urne,  et  Le  plus  ancien 
des  candidats  tirera  au  sort  celle  <jui 
devra  être  proposée.  Le  rang  entre  Les 
candidats  sera  déterminé  par  la  priorité 
de  l'admission  au  grade  de  docleur. 

20.  Les  candidats  seront  renfermés 

dans  une  salle,  sous  la  surveillance  de 
deux  juges  du  concours  désignés  par  le 
président.  Chaque  candidat  traitera  par 
écrit,  et  en  Latin.  1»  question  proposée, 
et  déposera  sa  rédaction  ,  signée  de  lui , 

i5 
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dans  une  boîte  qui  sera  ensuite  scellée 
du  sceau  du  président. 

21.  Les  juges  fixeront  le  temps  ac- 
cordé pour  la  composition;  ce  temps 
ne  pourra  être  moindre  de  cinq  heures, 
ni  excéder  huit  heures.  Pendant  ce 
temps,  il  sera  pris  des  mesures  pour 
que  les  candidats  ne  puissent  corres- 
pondre avec  personne-,  il  ne  sera  ac- 
cordé aucun  secours  aux  candidats  en 
livres  ou  autrement. 

9.2.  Le  lendemain ,  ou  le  surlende- 
main si  le  lendemain  est  jour  férié, 
les  juges  et  les  candidats  se  réuniront 
de  nouveau.  IL  sera  désigné  par  les 
juges  autant  de  matières  qu'il  ya  de 
candidats.  Chaque  candidat  tirera  une 
matière  au  sort. 

23.  Chaque  candidat  fera  une  leçon 
orale  en  français  sur  L-  matière  qui  lui 
sera  échue.  Le  délai  pour  la  préparer 
sera  de  quarante-huit  heures  :  la  leçon 
cera  de  trois  quarts  d'heure  au  moins. 
Le  président  pourra  indiquer  le  même 
jour  à  plusieurs  candidats,  sans  cepen- 
dant que  le  nombre  de  trois  pour  un 
seul  jour  puisse  être  excédé. 

24.  Après  celte  épreuve,  les  compo- 
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si  lions  seront  lues  publiquement  et  en 
présence  de  tous  les  juges  par  ceux  qui 
les  auront  faites.   Il  ne  pourra  en  être 
lu  plus  de  trois  par  séance. 

25.  Cette  lecture  terminée,  il  sera 
désigné  par  les  juges  autant  de  matières 
de  thèses  qu'il  y  aura  de  candidats. 
Chaque  candidat  ,  par  rang  d'ancien- 
neté, tirera  au  sort  une  de  ces  matières. 

26*.  Chaque  thèse  sera  rédigée  eu 
latin,  et  devra  être  visée  par  le  prési- 
dent, mais  uniquement  dans  la  vue  de 
s'assurer  quelle  ne  contient  rien  de 
contraire  à  la  religion ,  aux  lois,  ou  au 
Gouvernement. 

27.  Chaque  candidat  devra  faire  dis- 
tribuer sa  thèse  aux  juges  du  concours 
et  à  ses  concurrens  trois  jours  avant 
celui  où  la  première  thèse  devra  être 
soutenue. 

28.  Le  premier  candidat  soutiendra 
sa  thèse  douze  jours  francs  après  le  ti- 
rage des  matières  ,  et  les  autres  candi- 
dats soutiendront  successivement ,  sans 
néanmoins  qu'il  puisse  être  soutenu 
plus  de  deux  thèses  par  jour. 

29.  Chaque  thèse  devra  durer  deux 
heures.  Le  soutenant  sera  argumenté 
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par  ses  conçu rrens.  Pour  le  premier 
concours,  l'argumentation  pourra  avoir 
lieu  en  français -,  chacun  deux  devra 
argumenter  au  moins  une  demi-heure. 
Néanmoins  ,  s'il  résultait  du  nombre 
des  concurrens  que  la  durée  de  la  thèse 
dut  être  prolongée  au-delà  de  deux: 
heures,  quatre  concurrens  seulement 
seront  admis  à  argumenter  dans  l'ordre 
qui  sera  réglé  par  les  juges. 

3o.  Le  président  du  concours  pourra 
s'adjoindre  le  doyen  de  la  Faculté  pour 
diriger  conjointement  l'argumentation , 
<le  manière  qu'elle  soit  faiic  de  bonne 
foi,  avec  ordre,  et  dans  les  limites  de 
la  matière  assignée  au  soutenant. 

3i.  Sauf  le  cas  d'impossibilité  dii- 
ment  constatée,  les  concurrens  seront 
tenus,  à  peine  d'exclusion  du  concours, 
de  subir  les  épreuves  aux  jour  et  heure 
qui  leur  auront  été  indiqués.  Si  l'excuse 
est  jugée  valable,  les  juges  détermine- 
ront le  délai  à  accorder  au  candidat,  le- 
quel ne  pourra  excéder  trois  jours. 

3>.  Dans  les  vingt-quatre  heures 
qui  suivront  la  dernière  séance  du  con- 
cours, les  juges  se  réuniront,  et  ils 
nommeront  au  scrutin   secret  ,  et  à  la 
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majorité  absolue,   ceux   qu'ils   auront 
jugés  les  plus  dignes. 

Il  sera  fait  un  scrutin  pour  chaque 
place  à  nommer. 

Si  les  deux  premiers  tours  ne  don- 
nent pas  de  majorité  absolue,  il  sera 
procédé  à  un  scrutin  de  ballottage 
entre  les  deux  candidats  qui  auront 
obtenu  le  plus  de  voix  au  second  tour. 

Dans  tous  les  cas  d'égalité,  la  voix 
du  président  sera  prépondérante.  Si  le 
président  n'est  pas  docteur  ,  la  voix 
prépondérante  appartient  au  docteur  le 
premier  nommé  sur  la  liste  des  juges. 

33.  Le  procès-verbal  des  opéra- 
tions du  concours  sera  signé  par  tous 
les  juges,  et  transmis  sur-le-champ  au 
grand-maître ,  par  l'intermédiaire  du 
recteur.  Il  sera  communiqué  au  con- 
seil royal. 

34.  Les  nominations  pourront  être 
attaquées  par  les  candidats  qui  n'au- 
ront pas  été  nommés,  mais  seulement 
pour  raison  de  la  violation  des  formes 
prescrites;  dans  ce  cas,  les  réclama- 
tions seront  adressées  au  grand-maître 
et  jugées  par  le  conseil  royal. 

35.  Les  réclamations  contre  le  con- 

1   \J  a  » 


(  -:4  ) 

cours  ne  pourront  être  admises  que 
clans  les  dix  jours  qui  en  suivront  la 
clôture,  et  l'institution  ne  pourra  être 
donnée  par  le  grand-maître  qu'après 
l'expiration  de  ce  terme  ou  après  le 
jugement  de  rejet  des  réclamations. 

30".  Si  la  réclamation  est  infirmée , 
il  sera  procédé  à  un  nouveau  concoure 
qui  no  pourra  avoir  lieu  qu'entre  les 
candidats  admis  au  précédent. 

d'j.  Les  droits  de  présence  des  juges 
du  concours  seront  déterminés  par  le 
conseil  royal. 

§  III. 

Dispositions  diverses. 

38.  Dans  les  cas  d'urgence ,  le  doyen 
pourra  ordonner  ia  suspension  d'un 
cours  ;  et  sur  la  notification  qui  sera 
laite  de  cette  suspension  au  professeur 
par  le  doyen,  soit  verbalement,  soit 
par  écrit,  le  professeur  sera  tenu  d'y 
obtempérer  sur-le-champ,  sous  les 
peines  portées  par  l'article  66  du  décret 
du  i5  novembre  1 8 1  î. 

Dans  les  vingt-quatre  heures  qui 
suivront,   le  doyen  sera  tenu  de  don- 
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ner   avis  au  recteur  de  la  suspension, 
qu'il   aura  prononce'e ,   et    des    motifs 
qui  l'auront  déterminée.  Le  recteur  en 
informera  sans  délai  le  grand-maître. 

3p.  Toutes  les  nominations  et  pré- 
sentations attribuées  à  la  Faculté  se  fe- 
ront au  scrutin  secret  et  à  la  majorité 
absolue. 

Elles  ne  seront  valables  qu'autant 
que  la  majorité  des  professeurs  y  aura 
pris  part. 

4o.  Lorsqu'il  sera  nécessaire  de  for- 
mer des  commissions  pour  l'examen  des 
objets  d'enseignement,  de  discipline 
ou  de  comptabilité,  le  doyen  en  dé- 
signera les  membres. 

4i.  En  cas  de  partage  dans  les  dé- 
libérations ,  nominations  et  présen- 
tations, le  doyen  aura  voix  prépondé- 
rante. 

4.2.  Quinze  jours  au  moins  avant 
l'ouverture  de  l'année  scolaire  ,  chaque 
professeur  soumettra  le  programme  de 
son  cours  k  l'examen  de  la  Faculté.  Il 
sera  adressé  au  recteur  et  au  conseil 
royal. 

43.  Lorsque  le  moment  du  tirage 
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pour  la  sorlic  de  moitié  des  agrégés 
arrivera,  le  tirage  se  fera  séparément 
dans  chacune  des  trois  classes  établies 
pat  l'article  1 3. 

44*  Si  un  professeur  est  empêche  de 
faire  son  cours,  le  doyen  pourvoira  à 
sou  remplacement  par  un  agrégé  pris 
dans  la  série  correspondante. 

45.  En  cas  d'absence  ou  de  maladie, 
le  doyen  choisira  celui  des  assesseurs 
<[ui  devra  le  remplacer. 

46*.  Nul  ne  pourra  être  admis  à 
prendre  sa  première  inscription  pour 
l'un  des  deux:  derniers  trimestres  de 
l'année  scolaire  1822-1023,  s'il  n'a 
pris,  conformément  à  l'article  3  de 
L'ordonnance  du  21  novembre  1822, 
une  inscription  valable  pour  l'un  des 
deux  premiers  trimestres  de  la  même 
année,  soit  dans  les  facultés  de  Stras- 
bourg ou  de  Montpellier ,  suit  dans 
les  écoles  secondaires  de  médecine. 

4^.  Les  sommes  à  payer  pour  frais 
d'études  seront  réparties  sur  les  in- 
scriptions, conformément  au  tableau 
annexé  au  présent  règlement. 

48.  Le  cautionnement  de  l'agent 
comptable  est  lix.é  à  trente  mille  francs: 
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il  recevra  un  traitement  annuel  de  cinq 
mille  francs. 

49.  Les  frais  de  bureau  de  l'agent 
comptable  seront  fixés  par  la  Faculté 
d'après  l'avis  du  doyen. 
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CHAPITRE  X. 

Décret   sur  l'Enseignement   et 
l'Exercice  de  ï  Art  vétérinaire. 

Du  i5  janvier  181 3. 

TITRE  PREMIER. 

Formation  de? écoles  vétérinaires . 

Art.  ier.  Les  écoles  vétérinaires  sont 
portées  au  nombre  de  cinq,  et  divisées 
en  deux:  classes  : 

L'école  d'Alfort  seule  est  l'école  de 
première  classe-,  les  écoles  de  Lyon  T 
de  Turin  (1),  d'Aix-la-Cbapelle  et  de 
Zutplien,  département  de  ITssel-Supé- 


(1)  Les  écoles  de  Tin  in,  d'Aix-la-Cliapelle  et  de 
Zutphcn,  n'appartiennent  plus  à  la  France  depuis 
le  traité  de  181 4- 
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rieur,  sont  écoles  de  seconde  classe.  Le 
ministre  de  1  intérieur  fera  la  circon- 
scription des  départemens  appelés  a 
fournir  des  élèves  dans  chacune  de  ces 
écoles. 

2.  Les  départemens  formant  l'arron- 
dissement des  écoles  de  Lyon,  de  Ta- 
rin, d'Aix-la-Chapelle  et  de  Zntplien, 
jouirontehacun  de  quatre  à  cinq  places, 
aux  frais  du  gouvernement ,  dans  l'école 
<iui  leur  est  assignée. 

Le  nombre  des  places  accordées  aux 
départemens  formant  l'arrondissement 
de  l'école  d'Alfort,  sera  déterminé 
par  notre  ministre  de  l'intérieur  de 
manière  à  ce  que  les  élèves  qui  sui- 
vront le  premier  cours  nécessaire  pour 
obtenir  le  brevet  de  maréchal  vétéri- 
naire ,  ne  puissent  nuire  à  l'admission 
des  élèves  appelés  à  suivre  le  second 
cours  nécessaire  pour  obtenir  le  brevet 
de  médecin  vétérinaire  :  celte  école 
étant  surtout  destinée  à  perfectionner 
l'enseignement  des  élèves  qui  auront 
terminé  avec  succès  le  premier  cours 
dans  l'une  des  écoles  vétérinaire». 

3.  Indépendamment  des  élèves  qui 
sont    entretenus   aux    frais  du    trésor, 
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ceux  de  nos  sujets  Agés  de  seize  a  vingt- 
cinq  ans  qui  voudront  s'instruire  dans 
l'art  vétérinaire,  et  entrer  à  leurs  frais 
dans  l'une  des  écoles,  y  seront  admis, 
et  y  recevront  gratuitement  l'instruc- 
tion et  le  logement,  s'ils  réunissent 
d'ailleurs  les  conditions  exigées  pour 
les  élèves  boursiers.  Ceux  qui  auront 
atteint,  l'âge  de  vingt  ans,  justifieront 
qu'ils  ont  satisfait  à  la  conscription. 

4-  Le  prix  de  la  pension  de  chaque 
élève  est  fixé  k  trois  cent  trente-quatre 
francs,  tant  pour  les  élèves  boursiers 
que  pour  les  élèves  libres. 

5.  L'enseignement  dans  les  écoles 
vétérinaires  a  pour  objet  de  former  des 
maréchaux  vétérinaires  et  des  médecins 
vétérinaires.  Il  se  divise  en  deux  cours  : 
le  premier  cours,  commun  à  toutes  les 
écoles,  comprend,  i°  la  grammaire; 
20  l'anatomie  et  l'extérieur  des  animaux; 
3°  la  botanique,  pharmacie  et  matière 
médicale  vétérinaire  ;  4°  ^a  maréchale- 
rie,  forge  et  jurisprudence  vétérinaires  ; 
5°  le  traitement  des  animaux  malades. 
Le  second  cours  ,  réservé  à  l'école  d'Àl- 
fort,  comprend,  i°  l'économie  rurale, 
les  haras,  l'éducation  des  animaux  do- 
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m  es  tiques;  i9  la  zoologie;  3°  I.»  j)li\ - 
bique  el  la  chimie  appliquées  aux  ma- 
ladies des  animaux.  Cette  division  <!<• 
l'enseignement  ] »cu i  être  modifiée  par 
notre  minisire  de  l 'intérieur,  si  de  nou- 
velles méthodes,  les  progrès  de  l'art 
et  de  l'expérience,  en  font  sentir  l'uti- 
lité ,  mais  sans  que  le  nombre  des  pro- 
i     curs  puisse  être  augmenté. 

Cliacnn  des  sept  objets  principaux 
d'enseignement  ci  -  dessus  indiqués 
•  a  confié  à  nn  professeur  spécial  ; 
l'enseignement  de  la  grammaire,  à  un 
maître  d'études.  En  conséquence,  il 
\  aura  sept  professeurs,  et  un  maître 
d'études  pour  la  grammaire,  dans  IV- 
cdlc  d  AKoii  ;  et  quatre  profeaseui  i 
seulement ,  et  un  maître  d'études  pour 
la  grammaire,  dans  les  écoles  de  Lyon, 
<lc  Turin,  d'Aix-la-Chapelle  et  de 
Zutpheu. 

(i.  La  première  partie  d'enseigne- 
ment désignée  dans  l'article  précédent 
formera  le  coins  ué<  -  s  aire  pour  obte- 
nir le  brevet  de  maréchal  vétérinaire*, 
»  e  «oui  s  era  «!<•  trois  ans.  La  seconde 
partie  d  enseignement  désignée  dans 
l'article  précédent,  formera   le  cours 
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nécessaire  pour  obtenir  le  brevet  de 
médecin  vétérinaire  ;  ce  cours  sera  de 
deux  années. 

r 

7.  Les  élèves  aux  frais  de  l'Etat,  qui 
auront  acbevé  le  premier  cours,  et  qui 
voudraient  suivre  le  second ,  ne  le  pour- 
ront que  sur  la  présentation  qui  en, 
sera  faite  par  le  jury  de  l'école  où  ils 
auront  été  instruits,  à  notre  ministre 
de  l'intérieur  :  les  élèves  qui  paient 
pension,  pourront  aussi  suivre  le  se- 
cond cours,  pourvu  qu'ils  se  présentent 
avec  le  brevet  de  maréchal  vétérinaire 
qu'ils  auront  dû  obtenir  à  la  fin  du 
premier  cours.  Le  minisire  de  l'inté- 
rieur déterminera,  chaque  année,  le 
nombre  des  élèves  auxquels  il  sera 
permis  de  suivre  le  grand  cours  :  il  se 
réglera,  non- seulement  sur  la  capacité 
des  sujets  qui  demanderont  à  être  ad- 
mis,  mais  sur  le  besoin  présumé  que 
le  royaume  peut  avoir  de  médecins  vé- 
térinaires, notre  intention  étant  que 
l'instruction  acquise,  en  tournant  au 
profit  de  l'art,  n'en  fasse  pas  négliger 
le  principal  objet. 

8.  Les  fonctionnaires,  agens  et  em- 
ployés   dans    les    écoles   vétérinaires  , 
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sont,  pour  les  cinq  écoles,  un  inspec- 
teur-général; pour  chaque  école,  un 
directeur,  un  régisseur,  un  maître  de 
grammaire,  un  surveillant,  un  secré- 
taire auprès  du  directeur,  un  con- 
cierge, un  jardinier-botaniste;  pour 
les  écoles  de  Lyon  ,  de  Turin ,  d 'Aix- 
la-Chapelle  et  de  Zutplien  ,  quatre  pro- 
fesseurs-, et  pour  l'école  d'Alfort,  sept 
professeurs. 

9.  Les  traitemens  sont  réglés  ainsi 
qu  il  suit  : 

L* 'inspecteur-général 8,ooofr. 

Un  directeur 6,000 

Les  professeurs,  chacun.  .  4>00° 

Un  maître  de  grammaire. .  2,000 

Un  régisseur 4îouo 

(Il  est  tenu  de  fournir  un  cautionne- 
ment en  immeubles  de  3o,ooo  fï.) 

Un  surveillant 2,000 

Un    secrétaire    auprès    du 

directeur 1,200 

Un  concierge 1,200 

Un  jardinier-botaniste. .  >    i,5oo 

10.  L'inspecteur-général ,  les  direc- 
teurs et  les  régisseurs  seront  nommés 
par  nous,  sur  la  présentation  du  mi- 
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nistre  de  l'intérieur.  Le  ministrenomme 
le  secrétaire,  le   surveillant,    le  con- 
cierge et  le  jardinier-botaniste. 

11.  Deux  répétiteurs,  aux  appoin- 
terons de  trois  cents  francs  chacun, 
sont  attachés  à  chaque  professeur ,  et 
nommés  annuellement  parmi  les  élèves, 
sur  la  présentation  d'un  jury  d'examen 
formé  par  les  professeurs  et  présidé  par 
le  directeur  de  l'école. 

12.  Les  places  de  professeurs  se- 
ront données  au  concours  :  les  règles 
de  ce  concours  seront  déterminées  par 
notre  ministre  de  l'intérieur,  qui  fixera 
également  le  nombre  des  séances  an- 
nuelles du  jury  d'examen. 

i3.  A  la  fin  de  chaque  cours,  ce 
jury  délivrera  les  brevets  aux  élèves 
sortans,  soit  à  titre  de  maréchaux  vété- 
rinaires, soit  à  titre  de  médecins  vété- 
rinaires :  ce  brevet  sera  signé  par  le  di- 
recteur de  l'école,  président  du  jury, 
et  par  deux  professeurs ,  les  plus  an- 
ciens de  ceux  qui  auront  assisté  au  jury 
d'examen.  Si  l'inspecteur-général  est 
présent,  il  présidera  de  droit  le  jury. 
Le  ministre  de  l'intérieur  nous  sou- 
mettra la  fixation  de  la  rétribution  at- 
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tachée  a  choque  délivrance  de  brevet, 
et  il  déterminera  ,  au  profit  desdites 
écoles,  l'emploi  à  faire  des  sommes 
qui  proviendront  de  ces  rétributions. 

TITRE  IL 

De   V exercice  de  Vjfrt   vétérinaire   en 

France. 

i4«  Les  médecins  et  maréchaux  vé- 
térinaires sont  exclusivement  employés, 
parles  autorités  civiles  et  militaires, 
pour  le  traitement  des  animaux  ma- 
lades. A  l'avenir,  nul  vétérinaire  ne 
pourra  être  attaché  aux  haras,  s'il  n'a 
obtenu  le  brevet  de  première  classe; 
et,  pour  être  employé  dans  les  dépôts 
d'étalons  il  faudra  être  breveté  maré- 
chal vétérinaire. 

i5.  Il  pourra  y  avoir,  dans  chaque 
chef-lieu  de  préfecture,  si  le  préfet 
juge  que  cela  soit  utile  ,  et  d'après  l'au- 
torisation du  ministre  de  l'intérieur, 
un  médecin  vétérinaire,  qui  sera  obligé 
d'y  résider,  et  qui  recevra  une  indem- 
nité annuelle  de  douze  cents  francs 
prise  sur  les  fonds  du  département  : 
ce  médecin   vétérinaire  sera    tenu  de 
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former  un  atelier  de  maréchaleric ,  de 
faire  des  élèves  à  des  conditions  fixées 
à  l'amiable  entre  eux  et  lui.  A  la  fin  de 
la  seconde  année  d'apprentissage,  il 
délivrera  à  ses  élèves  un  certificat  de 
maréchal  expert  ;  ce  certificat  sera  visé 
par  le  préfet. 

16.  Les  villes  chefs-lieux  d'arron- 
dissement pourront,  d'après  l'autori- 
sation du  préfet,,  accorder  à  un  maré- 
chal vétérinaire ,  qui  sera  obligé  d'y  ré- 
sider, une  indemnité  annuelle  de  huit 
cents  francs,  prise  sur  les  fonds  du  dé- 
partement :  ce  maréchal  vétérinaire 
sera  assujéti  aux  mêmes  conditions  et 
jouira  des  mêmes  avantages  accordés  au 
médecin  vétérinaire  par  l'article  précé- 
dent. Les  certificats  de  maréchal  ex- 
pert qu'il  délivrera  seront  visés  par  le 
sous-préfet. 

17.  Les  villes  et  communes  qui  ne 
sont  pas  chefs-lieux  de  département  ou. 
d'arrondissement  ,  pourront  ,  sur  la 
demande  du  conseil  municipal  ,  ap- 
prouvée par  le  préfet,  accorder  à  un 
maréchal  vétérinaire,  sur  les  fonds  com- 
munaux ,  une  indemnité  annuelle,  aux 
mêmes  clauses  exprimées  dans  les  ar- 
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ticles  ci-dessus.  Les  certificats  de  ma- 
réchal expert  délivres  par  le  maréchal 
vétérinaire  à  ses  apprentis,  seront, 
dans  ce  cas,  visés  par  le  maire. 

TITRE  III. 

Des  conditions  à  remplir  par  les  élèves. 

18.  Les  élèves  désignés  par  les  pré- 
fets comme  devant  jouir  de  la  pension 
gratuite,  seront  nommés  par  nous  sur 
la  présentation  du  ministre  de  l'inté- 
rieur. 

îg.  Ils  peuvent  être  mis  momenta- 
nément à  leurs  frais  ,  par  forme  de  pu- 
nition et  d'épreuve,  et  renvoyés  de 
l'école  en  cas  d'incapacité  évidente  et 
d  inconduite.  Le  ministre  prononce  la 
première  de  ces  peines  sur  le  rapport 
du  directeur  et  de  l'inspecleur-géné- 
ral ,  et  la  deuxième  sur  l'avis  du  jury 
d'examen. 

:>o.  L'élève  aux  frais  de  l'Etat  et 
présenté  par  un  préfet,  est  obligé  de 
fournir  un  cautionnement  de  six  cents 
francs  en  immeubles,  qui  répondra  de 
la  dépense  faite  par  lui ,  s'il  est  renvoyé 
avant  d'avoir  obtenu  un  brevet. 
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21.  Il  contracte  l'engagement  de 
résider  pendant  six  ans,  après  qu'il 
aura  obtenu  son  brevet,  dans  le  dépar- 
tement qui  l'a  présenté  :  il  ne  lui  est 
accordé  main-levée  de  l'inscription  hy- 
pothécaire prise  à  raison  de  son  cau- 
tionnement, que  sur  un  certificat  du 
préfet  constatant  qu'il  a  satisfait  à  la 
condition  de  la  résidence  ou  qu'il  eu 
a  été  légitimement  dégagé. 

22.  Il  sera  reçu,  dans  chaque  école, 
un  nombre  indéterminé  d'élèves  à  leurs 
propres  frais. 

9,3.  Nul  ne  peut  être  admis  dans  les 
écoles  vétérinaires  s'il  n'est  âgé  de  seize 
à  vingt-cinq  ans,  s'il  ne  sait  bien  lire 
et  écrire,  s'il  ne  possède  les  élémens  de 
la  grammaire  française ,  s'il  n'a  les  dis- 
positions physiques  et  morales  néces- 
saires pour  faire  des  progrès  dans  l'art 
auquel  il  se  destine-,  enfin  7  s'il  ne  jus- 
tifie d'un  apprentissage  relatif  à  la  fer- 
rure du  cheval. 

24.  Les  élèves  reçus  gratuitement  r 
comme  ceux,  reçus  à  leurs  frais,  sont 
tenus  de  se  procurer  le  trousseau,  les 
livres  élémentaires  et  les  instrumens 
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indiques  dans  le  règlement  particulier 
de  l'école. 

2.">.  L'époque  d'entrée  des  «'lèves 
dans  les  écoles  est  fixée  au  ier  no- 
vembre de  chaque  année. 

2^).  Lo  jury  examinera  les  élèves  qui 
se  présenteront  pour  être  admis,  et 
ceux  qui  seront  dans  le  cas  d'obten'r 
des  brevets;  il  désignera  au  ministère 
les  élèves  qui  ont  mérité  des  prix,  et 
ceux  qui  sont  jugés  en  état  d  être  répé- 
titeurs. 

TITRE  IV. 

Des   Vétérinaires  militaires. 

§  I". 

Des  JE  lèves . 

27.  Il  sera  réservé,  dans  chaque 
école,  vingt  places  gratuites  pour  les 
élèves  destinés  à  être  vétérinaire*  dans 
nos  troupes:  ils  seront  nommés  par 
nous,  sur  la  présentation  de  notre  mi- 
nistre-directeur. 

28.  Ces  places  seront  aux  frais  de 
l'administration  de  la  guerre  ,  et  se- 
ront données,    i°    aux   iils  de   vétéri- 
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naires  en  activité  ou  retirés  avec  pen- 
sion ;  2°  aux  fils  de  cavaliers  mare- 
chaux-ferrans;  3°auxenfans  de  troupes 
à  cheval. 

29.  Ils  contracteront  l'engagement 
de  servir  dix  ans  dans  nos  régimens  de 
troupes  à  cheval  ou  bataillons  du  train. 

30.  Ils  rempliront  les  conditions  de 
l'article  23  sur  l'admission  des  élèves  : 
l'article  îg  ne  leur  est  point  applicable. 

3i.  Les  trousseaux,  les  livres  élé- 
mentaires et  les  instrumens  leur  seront 
fournis  au  compte  de  l'administration 
de  la  guerre. 

32.  Quant  à  leur  instruction  ,  il  n'y 
aura  d'exigé  que  le  cours  de  trois  ans 
fixé  pour  former  les  maréchaux  vétéri- 
naires. Cependant  nous  permettons 
que  ceux  de  nos  élèves  militaires  qui 
annonceraient  des  dispositions  parti- 
culières, puissent  être  présentés  à  notre 
ministre  de  l'intérieur  parmi  les  can- 
didats pour  le  second  cours  :  s'ils  sont 
admis,  ils  seront  susceptibles  de  rece- 
voir le  brevet  de  médecin  vétérinaire. 

33.  Les  élèves  qui  n'auront  pas  sa- 
tisfait aux  examens ,  ceux  qui  seraient 
renvoyés   de  l'école  pour  incapacité, 
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mauvaise  volonté  ou  indiscipline,  se- 
ront incorporés  comme  cavaliers  ou 
maréchaux-ferrans. 

S"-  ] 

Des  Inspecteurs. 

34.  Il  y  aura,  selon  le  besoin  ,  sous 
les  ordres  de  notre  ministre-directeur 
de  l'administration  de  la  guerre,  des 
vétérinaires  inspecteurs  pris  parmi  les 
médecins  vétérinaires,  les  professeurs 
de  nos  écoles  vétérinaires,  et  les  vété- 
rinaires aujourd'hui  en  activité  de  ser- 
vice dans  nos  troupes  a  cheval  :  à  l'a- 
venir, ils  seront  pris  parmi  les  méde- 
cins vétérinaires. 

35.  Leur  traitement  sera  de  deux 
mille  fr.  Leur  logement,  dans  les  cas 
prévus  par  les  règlemens ,  sera  de 
quatre  cent  fr. ,  et  l'indemnité  de  route 
de  trois  fr.  :  en  temps  de  guerre,  ils 
auront  droit  à  deux  rations  de  four- 
rages. 

Mi.  Leur  uniforme  sera  celui  des 
professeurs  des  écoles  vétérinaires. 

3n.  A  l'avenir,  les  places  qui  vaque- 
ront dans!  la  première  classe  des  in- 
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specteurs,  seront  remplies  par  des  in- 
specteurs de  seconde  classe,  et  ceux-ci 
seront  remplacés  par  des  vétérinaires 
brevetés  médecins. 

38.  En  temps  de  guerre,  ils  seront 
chargés  en  chef  du  service  vétérinaire 
des  grands  parcs  d'artillerie  ,  du  génie 
et  des  équipages,  des  dépôts  généraux 
de  chevaux  pour  les  troupes  à  cheval  , 
et  autres  grands  établissemens  perina- 
nens  ou  temporaires  formés  pour  le 
service  général  de  l'armée. 

3t).  En  temps  de  paix,    les  vétéri- 
naires-inspecteurs pourront  être  placés 
près  des  dépôts  qui    seraient    formés 
pour  la  réception  des  remontes,  lis  se- 
ront également    employés ,  par  notre 
ministre-directeur  ,    à  faire  des  tour- 
nées pour  s'assurer  de  la  manière  dont 
nos  chevaux  de  troupes  sont  soignés  et 
traités  par  les  vétérinaires  des  corps, 
reconnaître  la  salubrité  ou  l'insalubrité 
des  écuries  des  diiïerens  quartiers  de 
cavalerie,   et  proposer  toutes  les  me- 
sures sanitaires  propres  au  bon  entre- 
tien et  à  la  conservation  des  chevaux, 
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§  m. 

Des  JS et  crin crivcs  clans  les  corps. 

4o.  Il  y  aura,  dans  chacun  de  nos 
régi  mens  de  troupes  à  cheval  et  ba- 
taillons du  train,  un  maréchal  vété- 
rinaire en  premier  et  un  maréchal  vé- 
térinaire en  second.  Ceux  qui  s'y  trou- 
Vent  prendront  ces  dénominations  :  le 
plus  ancien,  celle  de  maréchal  vété- 
rinaire en  premier.  S'il  y  en  a  trois, 
le  troisième  sera  maréchal  vétérinaire 
surnuméraire. 

4i.  Lorsqu'il  vaquera  une  place  de 
maréchal  vétérinaire  en  premier  ,  notre 
ministre-directeur,  sur  la  présentation 
du  conseil  d  administration  ,  nommera  , 
soit  le  vétérinaire  en  second  du  régi- 
ment ou  bataillon,  soit  tout  autre  vété- 
rinaire en  second. 

4-2.  Les  places  de  maréchaux  vétéri- 
naires en  second  seront  données  aux 
élèves  militaires  qui  auront  achevé 
leurs  cours  j  elles  le  seront  par  numéros 
d'ordre,  en  raison  i\\\  mérite,  sur  les 
listes  formées  par  le  jury  d'examen. 

A  défaut  de  vacance,  les  élèves  se- 
ront surnuméraires,  et  attendront  leur 
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placement  dans  le  grade  et  la  solde  de 
maréchal-des-logis-,  mais  ils  seront  les 
premiers  places  sur  toutes  les  troupes  à 
cheval  et  bataillons  du  train. 

Les  élèves  du  second  cours,  dès  l'in- 
stant où.  ils  le  commenceront,  compte- 
ront comme  vétérinaires  surnuméraires, 
et  dateront  de  là  pour  le  rang  et  la  solde 
progressive. 

Avant  dix  ans  de  service,  les  titu- 
laires ou  surnuméraires  qui  ne  mon- 
treraient pas  assez  de  capacité  pour  leur 
emploi,  rentreront  dans  les  rangs  comme 
sous-offîciers.  Ceux  qui  mériteront  de 
le  perdre  pour  inconduite,  rentreront 
dans  les  rangs  comme  soldats;  s'ils  ont 
plus  de  dix  ans  de  service,  ils  seront 
renvoyés.  Dans  l'un  et  l'autre  cas,  le 
ministre -directeur  prononcera  sur  le 
rapport  du  colonel. 

43.  Les  maréchaux  vétérinaires  se- 
ront employés  en  temps  de  guerre,  le 
premier  aux  escadrons,  le  second  au 
dépôt.  En  paix,  si  le  régiment  est  sé- 
paré, le  vétérinaire  en  premier  sera 
attaché  à  la  portion  du  corps  la  plus 
considérable  -,  si  le  régiment  est  réuni , 
le  conseil  d'administration  leur  parta- 
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géra  le  service ,  et  traitera  avec  chacun 
deux.  Ils  seront  tenus  d'agir  de  concert 
pour  toutes  les  opérations  où  le  con- 
cours de  deux  vétérinaires  estutile  ;  et  , 
dans  ce  cas,  le  vétérinaire  en  premier 
les  dirigera. 

Les  maréchaux  vétérinaires  surnu- 
méraires, en  temps  de  paix,  compte- 
ront dans  les  cadres  -,  en  temps  de 
guerre,  ils  seront  hors  des  cadres  et  en 

piufa 

A  défaut  de  vétérinaires  surnumé- 
raires les  régimens  sont  autorisés  à 
choisir,  pour  y  suppléer,  un  ou  deux 
maréchaux-des-logis,  brigadiers  ,  ca- 
valiers ou  maréchaux-ferrans.  Us  fe- 
ront partie  des  cadres  dans  les  corps  sur 
le  pied  de  paix,  et  seront  en  pins  dans 
ceux  sur  le  pied  de  guerre,  lis  rece- 
vront, tant  qu'il  sera  utile  de  les  em- 
ployer comme  vétérinaires,  la  solde 
du  grade  immédiatement  au-dessus  du 
leur. 

.'jjj..  Le  maréchal  vétérinaire  en  pre- 
mier portera  les  galons  de  maréchal- 
ci  es  -  logis  -  chef,  et  aura  rang  après 
lesadjudans,  avec  L'habillement  décrété 
le  7  février  dernier. 
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Le  maréchal  vétérinaire  en.  second 
aura  rang  après  les  maréchaux-des-logis 
chefs,  et  portera  les  galons  de  maré- 
chal-des-logis  ordinaire,  avec  le  même 
habillement  que  le  vétérinaire  en  pre- 
mier. 

Les  vétérinaires  surnuméraires  por- 
teront l'habit  des  maréchaux-des-logis 
ordinaires,  et  prendront  parmi  eux 
leur  rang  d'ancienneté  à  dater  de  leur 
arrivée  au  corps. 

45.  La  solde  des  maréchaux  vétéri- 
naires sera  fixée  ainsi  qu'il  suit  : 
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Le  temps  que  les  maréchaux  vétéri- 
naires en  premier  auront  passé  comme 
maréchaux  vétérinaires  en  second  ou 
surnuméraires,  leur  sera  compté  pour 
les  faire  jouir  de  cette  solde  graduée. 
Il  en  sera  de  même  des  maréchaux  vé- 
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térinaires  en  second  ,  pour  le   temps 
qu'ils  auront  passé  dans  le  surnuniéra- 
riat. 

Sous  le  rapport  des  autres  prestations 
et  dans  les  différentes  positions  7  les 
maréchaux  vétérinaires  en  premier  se- 
ront traités  sur  le  même  pied  que  les 
adjudans  •,  et  les  maréchaux  vétérinaires 
en  second ,  comme  les  maréchaux-des- 
logis-chefs. 

Les  surnuméraires  seront  en  tout 
traités  selon  leur  grade  militaire. 

La  retraite  des  maréchaux  vétérinai- 
res en  premier,  en  second  et  surnumé- 
raires, sera  réglée  au  prorata  de  leur 
solde  et  de  leurs  services. 

46.  Les  traitemens  fixés  par  l'article 
précédent  courront  du  ier  juillet  18 13. 

47.  Nos  régimens  de  troupes  à  che- 
val cesseront  d'envoyer  aux  écoles  vé- 
térinaires les  officiers  ou  sous-officiers 
que  notre  arrêté  du  24  prairial  an  1 1 
{  i3  juin  i8o3  )  les  autorisait  à  y  déta- 
cher pour  y  acquérir  les  connaissances 
de  l'hippiatrique.  Ceux  qui  s'y  trou- 
vent rejoindront  leurs  corps  immé- 
diatement après  la  publication  du  pré- 
sent décret. 

17.. 
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48.   Les  décrets  antérieurs  contraires 
au  présent  sont  rapportes. 
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CHAPITRE  XL 

EXTRAIT  DE  QUELQUES  ARRETES  ET  DECRETS 
RELATIFS  AU  SERVICE  DE  S  A.NTE  DES  ARMEES  , 
ET  AUX  OFFICIERS  DE  SANTÉ  MILITAIRES. 


Extrait  de  V ordonnance  du  Roi  du 
10  janvier  18 16. 

Le  conseil  de  santé  est  rétabli ,  et  est 
substitué  à  l'inspection. 

Ce  conseil  est  composé  d'un  méde- 
cin, un  chirurgien  et  un  pharmacien 
en  chef. 

Extrait  de  V arrêté  du  9  frimaire 
an  12  (i01  décembre  i8o3)  con- 
cernant le  service  de  santé  y  tant 
dans  les  hôpitaux  militaires  que 
dans  les  infirmeries  régimentaires , 
et  les  salles  des  hôpitaux  civils 
destinés  aux  troupes. 

Hôpitaux   m  i lit  aires . 

Aux,  6".   11  y  aura  dans  charme  liopi- 
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tal  militaire,  un  médecin,  un  chirur- 
gien-major et  un  pharmacien  en  chef, 
chargés  de  la  direction   du  service  de 
santé  de  ces  étahlissemens. 

Ils  seront  secondés  dans  ce  service 
par  les  chirurgiens  des  corps  en  garni- 
son dans  la  ville  où.  chacun  de  ces  hô- 
pitaux se  trouve,  et  ce  conformément 
aux  dispositions  ci-après. 

7.  Dans  les  lieux  où.  il  existera  des 
hôpitaux  militaires,  et  où ,  par  quelque 
circonstance  que  ce  soit,  la  garnison, 
n'offrirait  point  un  assez  grand  nombre 
de  chirurgiens  pour  desservir  ces  éta- 
bli sseineus,  l'ordonnateur  (1)  de  la  di- 
vision, ou  même  le  commissaire  des 
guerres  (2)  chargé  de  la  police  de 
l'hôpital,  requerra  les  chirurgiens  des 
corps  les  plus  voisins,  à  l'exception  des 
chirurgiens-majors ,  de  se  rendre  à  l'hô- 
pital militaire  pour  y  faire  le  service. 
Ceux-ci  ne  pourront  se  refuser  d'obéir 
à  ces  réquisitions,  sous  peine  de  desti- 
tution. 

8.  Sont  exceptés  des  dispositions  du 


(1)  L'intendant. 

(2)  Le  sous-intendant- 
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présent  arrêté  ,  les  hôpitaux  de  Bour- 
bonne  et  de  lîarréges,  dont  le  service 
continuera  d'être  fait  par  les  officiers  de 
santé  que  le  ministre  y  attachera  spé- 
cialement. 

g.  Le  nombre  d'aides  et  surnumé- 
raires pharmaciens  à  employer  dans  les 
hôpitaux  militaires  ,  sera  déterminé 
d'après  le  nombre  habituel  des  malades 
reçus  à  chaque  hôpital  (i). 

10.  Il  sera  placé  des  médecins  ad- 
joints dans  les  hôpitaux  militaires  qui 
reçoivent  habituellement  plus  de  cinq 
cents  malades. 

11.  La  solde  des  médecins ,  chirur- 
giens-majors et  pharmaciens  en  chef 
des  hôpitaux  militaires,  est  fixée  ainsi 
qu'il  suit  :  (2}. 


(1)  Les  hôpitaux  qui  ne  contiennent  que  cent  cin- 
quante malades  auront  un  chirurgien-major,  un  aide- 
major,  trois  sous-aides ,  un  pharmacien  aide-major 
et  vin  sous-aide.  Au-dessus  de  cent  cinquante  ma- 
lades, il  y  aura,  outre  les  chirurgiens  ci-dessus,  un 
sous-aide  par  chaque  cinquante  malades  en  sus,  jus- 
qu'à concurrence  de  quatre  cent  cinquante  malades; 
plus,  un  pharmacien-major,  un  aide-major,  et  par 
cent  maladies,  un  sous-aide.  Les  hôpitaux  au-dessus 
de  quatre  cent  cinquante  malades  auront  deux  aides- 
majors  chirurgiens  et  deux  aides-majors  pharmaciens. 

(2)  En  temps  de  guerre  les  officiel!  de  saule  de 
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Ceux  d'entre  eux  qui  auront 
moins  de  dix  ans  de  service 
dans  ce  grade 2,000  f. 

Ceux  d'entre  eux  qui  au- 
ront plus  de  dix  ans  de  service 
et  moins  de  vingt 2,200  f. 

De  vingt  à  trente 2,4oo  f. 

De  trente  et  au-dessus 2, 700  f. 

Lesquels  seront  le  maximum. 

Celle  des  médecins  adjoints, 
en  conséquence  de  l'article  10, 
est  fixée  à 1 ,5oo  f. 

Et  celle  des  aides-pharma- 
ciens ,  à 800  f. 

12.  Les  hôpitaux  militaires  d'in- 
struction sont  supprimés  (1). 

Service  près  les  Corps  armés  et  dans  les 
Salles  militaires  des  hospices  civils. 

i3.  Il  sera  attaché  deux  chirurgiens 
par  bataillon  sur  le  pied  de  guerre  , 
et  un  à  chaque  escadron  sur  le  même 
pied  (2). 

tout  grade  jouissent  d'un  tiers  en  sus  de  leurs  appoin- 
temens. 

(1)  Ils  ont  été  rétablis  depuis  parordonnance  royale. 

(2)  Les  sous-aides  ont  clé  supprimes  dans  les  re'gi- 
mens  par  ordonnance  royale. 
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Ils  seront  réduits  à  moitié  sur  le  pied 
de  paix. 

i4-  Un  seul  de  ces  chirurgiens  aura 
par  régiment  le  grade  de  chirurgien- 
major;  les  autres  seront  divisés  en  ai- 
des-majors et  sous-aides,  dans  la  pro- 
portion ci-après  (1)  : 

Rétiniens  h  quatre  bataillons. 

3  Aides-majors. .  4  Sous-aides.   Pied  de  guerre. 
1  idem i  idem Pied  de  paix. 

* 

Régimcns  à  trois  bataillons. 

a  Aides-majors.  .   3  Sons-aides.   Pied  de  guerre, 
i  idem î  idem Pied  île  paix. 

Régiment  à  quatre  escadrons. 

I  Aide-major  ..  .    3  Sous-aides.    Pied  de  guerre. 
i  idem Pied  de  paix. 

i5.  Les  chirurgiens  des  corps  seront 
chargés  du  service  des  hôpitaux  mili- 
taires et  des  salles  militaires  des  hos- 
pices civils,  dans  les  lieux  où  leurs 
corps  seront  en  résidence. 


(i)  Le  traitement  des  chirurgiens  des  corps  est  le 
même  que  celui  des  chirurgiens  d'hôpitaux.  Le  trai- 
tement des  aides-majors  est  de  i5oo  et  celui  dessous- 
aides  de  8oo  fr. 
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Dans  les  hôpitaux  militaires  ,  ils  se- 
ront sous  les  ordres  des  olFicicrs  de  santé 
attachés  à  l'hôpital. 

i6*.  Les  chirurgiens- majors  et  aides- 
majors  des  hôpitaux  et  des  corps  ne 
pourront  être  employés  en  cette  qua- 
lité qu'après  avoir  été  reçus  docteurs  , 
conformément  aux  lois  sur  l'exercice 
des  professions  de  médecins  et  chirur- 


giens. 


Les  sous-aides-majors  ne  seront  em- 
ployés qu'après  avoir  été  examinés  par 
les  inspecteurs.  Tls  ne  pourront  par- 
venir au  grade  d'aide- major  qu'après 
avoir  été  gradués. 

17,  Il  sera  attaché  un  médecin  mi- 
litaire aux  salles  militaires  des  hospices 
civils  qui  reçoivent  habituellement  le 
plus  de  militaires  malades. 

18.  Dans  les  hospices  civils  dont 
les  salles  militaires  ne  pourraient  être 
desservies  par  les  chirurgiens  des  corps , 
attendu  la  quantité  de  malades  qu'elles 
contiendraient  et  le  petit  nombre  des 
chirurgiens  de  la  garnison  et  de  l'ar- 
rondissement ,  les  commissions  des 
hospices  seront  tenues  d'entretenir,  à 
leurs  frais,  îe  nombre  d'aides-chirur- 
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gicns  (TUe  comporterait  retendue  de 
l'établissement,  sur  le  pied  et  sous  les 
rapports  militaires. 

Lorsque,  par  quelque  circonstance 
que  ce  soit  ,  aucun  chirurgien  militaire 
ne  pourra  donner  de  soins  aux  mili- 
taires malades  dans  les  salles  militaires 
des  hospices  civils ,  les  commissions 
administratives  seront  tenues  d'en  faire 
faire  le  service  par  les  médecins  et  chi- 
rurgiens de  leurs  établissemens. 

19.  Les  salles  militaires  des  hospices 
civils  seront  assujetties  à  la  même  po- 
lice et  à  la  même  surveillance  que  les 
hôpitaux  militaires.  Le  régime  et  le 
service  y  seront  les  mêmes  que  dans  les 
hôpitaux  militaires. 

2 1 .  Les  chirurgiens  des  corps  devront 
continuer  de  traiter  à  la  chambre,  à  la 
caserne,  sous  la  tente,  les  maladies 
légères. 

11.  11  sera  mis,  chaque  année,  une 
somme  à  la  disposition  des  chirurgiens- 
majors  des  corps,  pour  l'achat  et  l'en- 
tretien des  bandages  herniaires ,  la 
provision  du  linge,  charpie  et  médi- 
cament nécessaires  au  traitement  des 
malades  qui  pourront  être  soignés  hors 
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des  hôpitaux.  Cette  dépense  sera  im- 
pute'e  sur  la  masse  des  hôpitaux ,  et  dé- 
terminée pour  chaque  corps,  eu  raison 
de  sa  force  et  de  ses  besoins ,  par  le 
directeur-ministre.  Elle  ne  pourra  ex- 
céder 1,000  francs. 

a3.  Le  fonds  indiqué  par  l'article 
précédent  sera  déposé  dans  la  caisse 
du  corps  ,  et  son  emploi  sera  surveillé 
par  les  conseils  d'administration,  à  qui 
les  chirurgiens-majors  seront  tenus  d'en 
rendre  compte  tous  les  trois  mois ,  et 
plus  souvent,  si  le  conseil  le  juge  né- 
cessaire. 

a4-  Lorsqu'un  corps  se  mettra  en 
marche  pour  l'armée  ,  il  y  aura  par 
bataillon  un  caisson  d'ambulance  or- 
ganisé de  manière  à  porter  les  objets 
nécessaires  pour  le  premier  appareil  à 
mettre  sur  le  champ  de  bataille  (1). 

25.  L'administration  des  médica- 
mens  que  contiendra  chaque  caisson  , 
sera  confiée  aux  chirurgiens-majors, 
sous  la  surveillance  des  conseils  d'ad- 
ministration, auxquels  ils  seront  tenus 


(i)   Les  caissons  d'ambulance  ont  e'te  remplaces 
depuis  1812  par  des  chevaux  de  bât  et  des  cantines. 

l8 
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d'en  rendre  compte  tous  les  trois  mois, 
et  plus  souvent,  si  le  conseil  le  juge 
ou  les  circonstances  le  rendent  néces- 
saire. 

:>().  L'achat,  entretien  et  renouvel- 
lement des  drogues  ,  médicnmens  , 
charpie,  linge  à  pansemens,  etc.,  con- 
tenus dans  le  caisson,  sera  fait  sur  les 
ordres  du  ministre-directeur,  et  le  mon- 
tant imputable  sur  la  masse  des  hôpi- 
taux. 

L'achat,  entrelien  du  caisson  et  au- 
tres dépenses  en  résultant,  seront  à  la 
charge  de  la  masse  des  équipages. 

2y.  Les  commandans  des  corps  sont 
autorisés  à  dispenser,  sur  la  demande 
du  chirurgien-major,  un  ou  deux  sol- 
dats du  service  habituel ,  pour  l'aire  le 
service  d'élève  chirurgien. 

Indemnités  de  logemens  et  de  fourrages. 

28.  L'indemnité  de  logement  qui 
devra  être  accordée  aux  médecins,  chi- 
rurgiens et  pharmaciens  militaires  qui 
ne  pourront  être  logés  dans  les  bati- 
raens  militaires  OU  nationaux  ,  demeure 
iixée  ainsi  uu  il  suit  : 
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Inspecteurs-généraux  5ofr.  p.  mois. 

Médecins  ,  chirur- 
giens et  pharmaciens  en 
chef  des  armées  ,  autres 
que  les  inspecteurs-gé- 
néraux      4°  fr*  P*  m0's« 

Chirurgiens  -  majors 
des   corps  ,   médecins  , 
chirurgiens  -  majors    et 
pharmaciens    en     chef 
des  hôpitaux. ........    18  idem. 

Médecins  adjoints 
dans  les  hôpitaux  mili- 
taires, aides-majors. .  .    12  idem. 

Sous-aides-majors  et 
aides-pharmaciens ....      9  idem. 

Il  ne  sera  accordé  ni  logement,  ni 
indemnité  représentative  aux  méde- 
cins militaires  attachés  aux  salies  mi- 
litaires des  hospices  civils. 

29.  Le  nombre  de  rations  de  four- 
rage, soit  en  nature,  soit  en  indem- 
nité représentative,  à  fournir,  tant  sur 
le  pied  de  paix  que  sur  le  pied  de 
guerre  ,  aux  médecins  ,  chirurgiens  et 
pharmaciens  militaires,  est  fixé  comme 
ci -après  ! 
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Médecins,  chirurgiens  et  phar- 
maciens   en    chef    des    armées 
antres    que  les   inspecteurs    ge'- 
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Ghîrnrgienf- majors,  aides  et 
sous-aides  attaches  à  l'infanterie, 
artillerie  à  pied,  sapeurs  et  pon- 

Chirurgicns-majois,  aides-ma- 
jors et  sous-aides   attaches  aux 

Médecins ,  chirurgiens  et  phar- 
maciens  attaches   aux  divisions 
d'amhulancc  actives  aux  armées. 

Nota.  En  route  dans  l'intérieur,  les 
officiers  de  santé  n'ont  pas  d'indemnités 
de  logement ,  mais  ils  reçoivent  3  francs 
par  journée  d'étape-,  et  sont  logés  par 
billet. 

En  campagne,  ils  ne  reçoivent  pas 
d'indemnité  de  route;  mais  ils  sont 
logés  par  billet  et  reçoivent  deux  ra- 
tions de  pain  ,  vin  ,  viande  ,  sel  et  lé- 
gumes, outre  leurs  rations  de  fourrage. 

Clia(jue  officier  de  santé  a  en  outre 
droit  à  une  indemnité  d'entrée  en  cam- 
pagne pour  frais  d'équipement.  Celte 
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indemnité  est  ordinairement  de  4oo  fr. 
pour  les  chirurgiens-majors ,  aides  et 
sous-aides. 

Lorsqu'on  campagne  il  y  a  eu  perte 
de  chevaux  tués  ou  pris  par  l'ennemi  , 
dûment  constatée  ,  l'officier  de  santé  à 
qui  le  cheval  appartenait  a  droit  à  une 
indemnité  de  perte  dont  le  maximum 
ne  pourra  excéder  4oo  francs. 

Môme  indemnité  est  accordée  pour 
perte  d'effets  ou  équipages. 

L'indemnité  n'est  accordée  qu'aux 
officiers  qui  1  dans  la  quinzaine ,  ont 
fait  constater  l'état  de  leur  perte  par  le 
conseil  d'administration  du  corps  au- 
quel ils  sont  attachés.  Cet  état  doit 
être  visé  par  un  inspecteur  aux  revues 
et  un  officier  d'état-major.  (Loi  du  g 
thermidor  an  2 ,  art.  2.  ) 


18.. 
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Extrait  du  décret  impérial  du  19 
judlet  i8to  concernant  les  jeunes 
gens  tirés  des  corps  ou  sujets  à  la 
conscription ,  appelés  en  qiuilité 
de  médecins,  chirurgiens  ouphar- 
maciens,  au  service  de  santé  des 
armées. 

Art.  ier.  Les  jeunes  gens  tires  des 
corps,  ou  sujets  appelés  en  qualité  de 
médecins,  chirurgiens  ou  pharmaciens, 
au  service  de  santé  des  armées,  lors- 
qu'ils viendront  à  être  licenciés,  seront 
dégagés  de  tout  service,  savoir  :  ceux 
lires  des  corps  ,  après  quatre  ans  d'exer- 
cice dans  le  service  de  santé,  et  ceux 
sujets  à  la  conscription  ,  après  cinq  ans 
du  même  service. 

2.  Ceux  qui  n'auraient  pas  fait  dans 
Je  service  de  santé  le  temps  prescrit  par 
l'article  précédent ,  et  ceux  dont  on 
-necepterait  la  démission  qu'ils  auraient 
oflerte  de  leur  emploi,  rentreraient 
clans  la  position  où  ils  se  trouvaient 
avant  de  passer  au  service  de  santé. 
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Extrait  du  décret  impérial  du  3o 
novembre  1811,  relatif  à  la  su- 
bordination des  ojjiciers  de  santé 
militaires. 

Art.  ier.  Les  officiers  de  santé  mili- 
taires ne  sont  subordonnés,  pour  tout 
ce  qui  est  relatif  à  l'art  de  guérir,  qu'à 
leurs  chefs  respectifs. 

2.  Les  chirurgiens  des  corps  ne  re- 
çoivent d'ordre  que  des  conseils  d'ad- 
ministration ,  pour  ce  qui  concerne 
leur  placement  auprès  des  bataillons  ou 
escadrons  ,  détachemens  ou  dépôts  \ 
mais  ils  sont  subordonnés ,  pour  ce  qui 
tient  à  leur  service  et  à  la  discipline 
militaire,  aux  commandans  des  corps 
ou  détachemens  et  à  leurs  chefs  directs, 
c'est-à-dire  les  sous-aides  aux  aides- 
majors,  et  les  aides  aux  chirurgiens- 
majors. 

Tous  les  ordres  relatifs  au  service 
seront  donnés  par  les  conseils  d'admi- 
nistration ou  commandans  -des  corps  et 
de  détachemens  ,  au  chirurgien  le  plus 
élevé  en  grade.,  qui  les  transmettra  à 
ses  subordonnés. 

3.  Les  officiers  de  santé  attachés,  en 
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vertu  d'ordres  du  ministre,  au  service 
des  ambulances  ou  hôpitaux  militaires, 
et  les  chirurgiens  des  corps  qui  y  sont 
appelés  en  exécution  de  l'article  6  de 
l'arrêté  du  9  frimaire  an  XII 7  sont, 
pour  tout  ce  qui  concerne  le  service, 
l'administration  et  l'exécution  des  rè- 
glemens,  sous  la  police  des  intendans- 
généraux  de  nos  armées,  des  commis- 
saires ordonnateurs  et  ordinaires  des 
guerres  (1). 

4*  Les  officiers  de  santé  en  chef  des 
armées  et  les  officiers  de  santé  princi- 
paux des  corps  d'armée  pourront  être 
punis  des  arrêts  simples  ou  forcés,  et 
même  ,  si  le  cas  est  grave  ,  être  sus- 
pendus provisoirement  de  leurs  fonc- 
tions paroles  intendans-généraux  ou 
commissaires-ordonnateurs  en  chef  do 
l'armée. 

Les  officiers  de  santé  principaux 
pourront  être  punis  des  mêmes  peines 
et  suspendus  provisoirement  de  leurs 
fonctions,  par  les  commissaires  -  or- 
donnateurs des  corps  d'armée  ou  d'ar- 
rondissement. 

(1)  Ou  inicndans  et  souç-iiitcudaus  particuliers. 
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Les  officiers  de  santé  des  grades  in- 
férieurs pourront  être  punis  des  arrêts 
simples  ou  forcés,  et  suspendus  pro- 
visoirement ,  par  les  intendans-géné- 
raux  ou  commissaires-ordonnateurs  en 
chef  d'armée  et  les  commissaires-or- 
donnateurs des  corps  d'armée  ou  d'ar- 
rondissement. 

Les  commissaires  des  guerres  ne 
pourront  infliger  de  punition  qu'aux 
officiers  de  santé  attachés  aux  hôpitaux 
ou  ambulances  dont  ils  ont  la  police, 
et  qui  n'auraient  pas  le  titre  d'officiers 
de  santé  en  chef  ou  principaux  des  ar- 
mées, ou  d'officiers  de  santé  en  chef 
d'hôpitaux. 

5.  Lorsqu'un  commissaire-ordonna- 
teur de  corps  d'armée  ou  d'arrondisse- 
ment aura  infligé  une  punition  de 
discipline  à  un  officier  de  santé  prin- 
cipal, il  en  rendra  compte  à  l'inten- 
dant-général  ou  à  l'ordonnateur  en 
chef  de  l'armée. 

Tout  commissaire  des  guerres  qui 
aura  puni  un  officier  de  santé  d'un 
grade  subalterne,  attaché  a  l'hôpital  ou 
à  l'ambulance  dont  il  a  la  police,  de- 
vra en  rendre  suc-le-champ  un  compte 
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motive  au  commissaire-ordonnateur  de 
l'arrondissement. 

(i.  Les  officiers  de  santé  du  même 
corps  et  ceux  attachés  au  service  du 
môme  hôpital  ou  de  la  même  ambu- 
lance ,  sont  aussi  ,  quant  à  la  disci- 
pline, subordonnés  entre  eux  dans  la 
hiérarchie  des  grades  de  même  pro- 
fession. 

Un  officier  de  santé  d'un  grade  su- 
périeur ne  peut  infliger  à  ses  subor- 
donnés que  trois  jours  d'arrêts  simples. 
Celui  qui  aura  prononcé  cette  peine, 
devra  en  prévenir  ,  dans  les  vingt- 
quatre  heures  ,  le  commissaire  des 
guerres  ayant  la  police  de  l'établisse- 
ment ,  ou  le  chef  du  corps. 

rj.  Tout  officier  de  santé  qui  aura  à 
se  plaindre  du  service  d'un  officier  de 
.santé  d'une  autre  profession,  s'adres- 
sera d'abord  au  chef  du  service  auquel 
appartient  L'officier  de  santé  :  s'il  n'en 
obtient  pas  justice ,  il  s'adressera  au 
commissaire  des  guerres  sous  la  police 
duquel  ils  se  trouvent. 
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Extrait  de  l arrêté  du  2  4  thermidor 
an  8  (1).,  concernant  l'hôpital  am- 
bulant et  le  service  de  santé  en 
campagne. 

Art.  a5.  L'ambulance  de  chaque 
armée  sera  calculée  eu  raison  de  la 
force  de  l'armée,  et  organisée  au  com- 
plet. On  y  joindra  un  supplément  ou 
réserve  ,  tant  en  approvisionnement 
qu'en  officiers  de  santé  ,  employés 
d'administration  et  infirmiers.  Tous  les 
moyens  de  service  qui  devront  être 
rassemblés  ,  seront  réglés  et  arrêtés  par 
l'ordonnateur  en  chef,  de  concert  avec 
le  directoire  (2)  chargé  d'y  pourvoir  et 
les  officiers  de  santé  en  chef ,  chacun 
pour  ce  qui  le  concerne.  Ou  se  rappro- 
chera, autant  qu'il  sera  possible,  pour 
ce  qui  doit  composer  l'hôpital  ambu- 
lant, tant  en  effets  et  ustensiles  qu'en 
denrées  et  médicamens  ,  de  ce  qui  est 
prescrit  pour  les  hôpitaux  sédentaires. 
26.  L'ambulance  sera   organisée  de 


(1)  Cet  arrête,  ainsi  que  les  precédens,  est  toujours 
maintenu  en  vigueur. 

(2)  Ii  existait  alors  un  directoire  des  hôpitaux. 
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manière  à  pouvoir  être  divisée  en  dé- 
pôt  d'ambulance,    divisions  d'ambu- 
lance,   sections  d'ambulance  et  ambu- 
lance volante. 

Le  dépôt  d'ambulance  sera  le  résidu 
de  l'ambulance  elle-même,  lorsqu'elle 
aura  fourni  au  service  de  l'armée. 

On  donnera  le  nom  de  division 
d'ambulance  à  la  portion  de  l'ambu- 
lance destinée  au  service  d'une  divi- 
sion ou  colonne  d'armée. 

Le  nom  de  section  d'ambulance  sera 
donné  à  la  portion  de  l'ambulance  des- 
tinée au  service  des  avant-postes  des 
petils  corps  détachés. 

L'ambulance  volante  sera  placée  à 
lavant-garde  ,  afin  d'être  toujours  à 
portée  de  se  rendre  sur  le  champ  de 
bataille  dans  le  moment  de  l'action  , 
pour  administrer  les  premiers  secours 
aux  blessés. 

La  force  des  divisions  et  des  sections 
d'ambulance,  ainsi  que  celle  de  l'am- 
bulance volante ,  sera  proportionnée  à 
celle  du  corps  auquel  elles  seront  at- 
tachées. 

27.  Les  divisions  d'ambulance  des- 
tinées à  suivre  les  dilFérentcs  colonnes 


de  l'armée  ,  seront  organisées  sur  le 
pied  d'hôpitaux  temporaires,  dans  la 
proportion  de  soixante  jusqu'à  cent  cin- 
quante demi-fournitures,  et  elles  réu- 
niront, tant  au  personnel  qu'au  ma- 
tériel, tous  les  moyens  nécessaires,  de 
manière  à  former  sur-le-champ  un  ou 
plusieurs  hôpitaux  de  premiers  secours ; , 
môme  sous  la  tente  à  défaut  de  bâti- 
ment. Ces  divisions  seront  sous  la  po- 
lice et  surveillance  d'un  commissaire 
des  guerres  (1),  qui  correspondra  avec 
l'ordonnateur  (2)  chargé  de  la  police 
supérieure   de  l'ambulance. 

28.  Les  sections  d'ambulance  des- 
tinées à  être  réparties  sur  les  points  où 
l'on  peut  prévoir  quelques  chocs  par- 
tiels, contiendront  dans  un  ou  deux 
caissons,  outre  six  demi-fournitures  et 
effets  accessoires ,  tous  les  moyens  de 
pansement  ,  tels  que  caisse  d'instru- 
mens,  bandes,  charpie  ,  compresses  , 
pain,  vin,  eau-de-vie,  vinaigre,  sel, 
bouillon,  etc.,  etc.,  etc.  (3). 

(1)  Aujourd'hui  sous-intendant  militaire. 

(2)  Ou  intendant  militaire. 

(3)  Depuis  1812,  les  objets  de  pansement  sont 
transportes  par  des  chevaux  de  bât. 

*9 
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Ces  objets  seront  confiés  à  un  ou 
deux  employés  ;  il  y  sera  attaché  le 
nombre  de  chirurgiens  jugé  nécessaire 
par  les  officiers  de  santé  en  chef ,  et  six 
infirmiers. 

La  police  et  le  mouvement  en  se- 
ront confiés  aux  commissaires  des 
guerres  chargés  des  avant-postes,  ou  à 
celui  qui  se  trouvera  le  plus  à  proxi- 
mité. 

L'ambulance  volante  sera  attachée  a 
l'avant-garde  ,  et  pendant  le  combat 
elle  se  portera  sur  tous  les  points  où 
l'action  sera  la  plus  vive,  afin  d'y  don- 
ner les  secours  d'urgence. 

Les  chirurgiens  et  les  employés  qui 
composeront  l'ambulance  volante  ,  se- 
ront montés  sur  des  chevaux  équipés  à 
la  légère,  avec  porte-manteaux. 

Il  sera  attaché  à  l'ambulance  volante 
quatre  infirmiers,  et  un  caisson  attelé 
de  quatre  chevaux,  lequel  contiendra 
six  couvertures ,  deux  brancards,  une 
caisse  d'instrumens  de  chirurgie  et  les 
autres  objets  désignés  en  l'article  28. 

3o.  A  la  suite  du  dépôt  d'ambulance, 
ainsi  que  des  divisions  ou  sections  dé- 
tachées ,  il  y  aura  un  nombre  suffisant 
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de  brancards  pour  recueillir  les  blesses , 
et ,  en  outre,  une  quantité  de  voitures 
toujours  garnies  de  paille,  cerceaux  et 
toile,  pour  les  transporter  commodé- 
ment au  dépôt,  d'où,  ils  seront  succes- 
sivement évacués  sur  l'hôpital  le  plus 
voisin. 

32.  Le  jour  d'une  bataille,  le  dépôt 
de  l'ambulance  sera  placé  en  arrière  du 
centre  de  l'armée,  et  aussi  près  qu'il 
sera  possible  sans  en  compromettre  la 
sûreté.  Tous  les  objets  nécessaires  au 
pansement  et  au  soulagement  des  bles- 
sés seront  déployés;  les  premiers  se- 
cours seront  administrés  ,  et  les  blessés 
seront  de  suite  transportés  dans  les  hô- 
pitaux de  première  et  deuxième  ligne. 

Les  divisions  et  sections  d'ambu- 
lance pourront  se  porter  au  centre  et 
sur  les  ailes,  de  manière  a  pouvoir  se 
replier  l'une  sur  l'autre,  et  se  réunir 
suivant  le  besoin. 

Réception  des  malades. 

33.  INul  ne  sera  reçu  dans  les  hôpi- 
taux de  l'armée  sans  un  billet  contenant 
les  nom,  prénoms  ,  grade  ou  emploi  , 
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lieu  de  naissance,  municipalité  et  dé- 
partement. 

Ce  billet  sera  signe  par  l'officier 
commandant  la  compagnie  ou  le  déta- 
chement ,  le  quartier-maître  et  le  chi- 
rurgien du  corps-,  celui-ci  indiquera 
sommairement  la  nature  de  la  maladie 
et  les  moyens  de  guérison  déjà  em- 
ployés. 

Ces  billets,  remplis  sur  des  cartou- 
ches imprimées ,  seront  écrits  lisible- 
ment, sans  ratures,  et  les  dates  y  seront 
en  toutes  lettres. 

35.  Dans  le  cas  où  les  militaires  iso- 
lés en  route,  se  trouvant  malades,  ne 
pourront  prendre  de  leurs  officiers  des 
billets  d'entrée  dans  la  forme  prescrite 
ci-dessus,  les  commissaires  des  guerres, 
en  leur  absence  les  maires  expédieront 
les  billets  d'entrée,  et  sur-le-champ  ils 
en  donneront  avis  au  corps. 

38.  Le  jour  d'une  action  ,  la  forma- 
lité des  billets  n'étant  pas  compatible 
avec  la  promptitude  nécessaire  au  ser- 
vice, les  blessés  seront  reçus  sur  le  vu 
de  leurs  blessures. 

Les  préposés  de  l'administration  ne 
négligeront  rien   pour  se  procurer  des 
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renseignera  en  s  sur  les  entrans  -,  ils  fe- 
ront de  fréquens  appels  pour  parvenir 
à  les  connaître. 

3g.  Dans  les  quatre  jours  qui  sui- 
vront une  action,  il  sera  envoyé  dans 
les  hôpitaux  des  officiers  pour  con- 
naître les  malades  et  blessés  de  leurs 
corps  respectifs  ,  et  pour  leur  expédier 
des  billets  d'entrée,  en  y  rappelant  la 
date  du  jour  de  leur  arrivée  à  l'hôpital. 

4o.  Les  prisonniers  de  guerre  re- 
cevront,  dans  les  hôpitaux,  les  mêmes 
soins  que  les  «  utres  malades  et  blessés  ; 
et  pour  leur  réception,  on  suivra,  au- 
tant que  possible,  les  formes  ci-dessus 
prescrites. 

Transport  des  malades. 

53.  Les  malades  et  blessés  seront 
évacués  journellement  de  l'hôpital  am- 
bulant sur  l'hôpital  provisoire  le  plus 
voisin. 

Pour  prévenir  l'engorgement  des  hô- 
pitaux de  première  ligne,  les  malades 
et  blessés  susceptibles  de  transport  , 
seront  reversés  ,  de  proche  en  proche, 
jusque  sur  les  hôpitaux  de  troisième  et 
quatrième  ligne,  s'il  est  nécessaire. 

19" 
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55.  Les  officiers  de  santé  chargés  du 
service  à  l'hôpital  ambulant  et  dans  les 
hôpitaux  les  plus  voisins  de  l'armée, 
désigneront,  chaque  jour,  les  malades 
en  état  d'être  transférés  le  lendemain. 

Gi.  Pour  l'ordre  et  la  sûreté  de  la 
route,  le  commissaire  des  guerres  de- 
mandera un  détachement  de  garde  -, 
l'officier  ou  sous-officier  commandant 
le  détachement ,  recevra  la  consigne  du 
commissaire  des  guerres;  et  cependant 
ledit  commandant  ne  pourra  se  dispen- 
ser d'obtempérer  aux  réquisitions  de 
circonstance  que  l'officier  de  santé  ou 
l'employé  d'administration,  accompa- 
gnant l'évacuation,  pourrait  lui  faire 
pendant  la  route. 

La  consigne  à  donner  aux  comman- 
dans  aura  pour  objet  principal  d'empê- 
cher qu'aucun  malade  ne  s'écarte  du 
convoi ,  et  ne  s'arrête  pour  prendre  des 
boissons  ou  alimens  autres  que  ceux 
prescrits  par  l'officier  de  santé  ,  de  veil- 
ler aussi  à  ce  que  dans  la  route  il  ne  se 
joigne  aucun  militaire  qui  ne  serait 
pas  compris  dans  la  feuille  d'évacua- 
tion. 

(JA.   Si  l'on  lie  pouvait  faire  usage 
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des  voitures  affectées  au  transport  des 
malades  ,  il  en  sera  fourni,  sur  la  réqui- 
sition du  commissaire  des  guerres,  par 
l'administration  municipale  du  lieu  ou 
par  les  autres  autorités  constituées.  Les 
voitures  seront  solides,  légères  et  Lien, 
garnies  de  paille  :  les  préposés  de  l'ad- 
ministration seront  tenus  d'avoir  en 
réserve  les  cerceaux  et  les  toiles  néces- 
saires pour  couvrir  les  voitures. 

On  évitera  d'employer  au  transport 
des  malades  les  caissons  destinés  à  voi- 
turer  les  effets  et  comestibles;  les  cais- 
sons devront  toujours  être  disponibles 
au  premier  ordre. 

64.  Le  convoi  sera  toujours  accom- 
pagné d'un  ou  de  plusieurs  chirurgiens, 
auxquels  seront  confiées  les  feuilles  dey 
visite  destinées  à  éclairer  les  officiers 
de  santé  en  chef  de  l'hôpital  qui  devra 
recevoir  les  malades.  Ces  chirurgiens 
remédieront  aux  accidens  qui  pour- 
raient survenir  pendant  la  route  :  ils 
seront  munis ,  k  cet  effet,  des  objets 
nécessaires. 

65.  Feront  aussi  partie  dudit  con- 
voi ,  un  commis  de  l'administration  , 
ainsi  qu'un  nombre  suffisant  d'infir- 
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miers,  pour  riue  les  malades  ei  blesses 
ne  manquen i  d'aucun  secours  (1). 

66.  Lors  de  l'arrivée  du  convoi  à  sn 
destination ,  il  sera  fait  un  nouvel  appel 
des  malades  portés  sur  la  feuille?  d'éva- 
cuation. 

Dans  le  cas  où  il  se  trouverait  des 
militaires  autres  que  ceux  dénommés 
dans  ladite  feuille,  et  qui  ne  seraient 

pas  reconnus  malades  pat  les  ol'lieiei.s 
de  santé,  il  en  sera  rendu  compte  au 
commissaire    des   guerres  ,   pour  <pi  il 

les  fasse  rejoindre  sans  délai. 

Le  commandant  des  détachemens 
prendra  ensuite  i\u  commissaire  des 
guerres,  ou ,  à  son  défaut ,  de  l'économe 
de  l'hôpital ,  un  certificat  oui  indiquera 

l'heure  et  l'ordre  dans  lesquels  les  ma- 
lades seront  arrivés*,  il  remettra  ce  cer- 
tificat   au  commissaire  des  guerres   du 

lieu  du  départ,  et  il  lui  rendra  compte 
de  la  conduite  qu  auront  tenue  les  ma- 
lades pendant  là  route. 

(h.    Les  ollieiers  de  santé  en  chef  , 


(i)  l'n  iliriii  inijx  ïiil  <!n  1 3  avril  1809a  ordonne 
l.i  formation  de  çottipu|;nu>.*i  d'infirmiers  de  cent 
vingt  1  iii'j  lioiniii  s  chacune 
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charges  du  service,  ne  se  permettront 
jamais  de  designer,  pour  être  évacué, 
aucun  malade  ou  blessé  dont  le  trans- 
port pourrait  compromettre  la  vie. 

Les  malades  dont  les  indisposi- 
tions seraient  légères  ou  susceptibles 
d'être  terminées  en  peu  de  jours,  ne 
seront  pas  évacués  au-delà  de  la  pre- 
mière ligne. 

Vénériens  et  galeux, 

6g.  Il  y  aura  à  la  plus  grande  proxi- 
mité des  armées  des  hôpitaux  exclusi- 
vement destinés  au  traitement  des  ga- 
leux et  des  vénériens. 

70.  Dans  le  cas  où  un  seul  hôpital 
serait  assez  spacieux  pour  contenir  les 
uns  et  les  autres,  le  local  sera  disposé 
de  manière  qu'il  ne  puisse  y  avoir  au- 
cune communication  entre  eux. 

7 1 .  Les  chirurgiens  des  corps  armés 
enverront  dans  les  hôpitaux  susdits  les 
militaires  auxquels  ils  auront  reconnu 
des  signes  vénériens  bien  caractérisés  , 
ou  une  gale,  soit  rebelle  ,  soit  compli- 
quée. 

72.  La  gonorrhée  simple  sera  traitée 
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à  la  caserne  ou  sous  la  tente  :  les  offi- 
ciers de  santé  chargés  du  traitement 
des  vénériens  sont  autorisés  à  refuser 
l'entrée  des  hôpitaux  aux  militaires 
affectés  de  ces  maladies  légères,  ils  les 
désigneront  sur-le-champ  au  commis- 
saire des  guerres  chargé  de  la  police, 
pour  qu'il  leur  fasse  rejoindre  leurs 
corps,  où.  ils  devront  être  traités. 

*]5.  Les  militaires  affectés  de  gale 
simple,  ou  de  gonorrhée  de  même  na- 
ture ,  seront  traités  sous  la  tente,  sa- 
voir :  pour  les  armées  du  Midi ,  depuis 
le  ier  floréal  (1)  jusqu'au  1er  vendé- 
miaire (2  )•,  et  pour  les  armées  du  Nord, 
depuis  le  ier  prairial  (3)  jusqu'au  ier 
vendémiaire. 

nG.  On  suivra  pour  les  armées  de 
l'Ouest  la  même  mesure  que  pour  celles 
du  Nord. 

77.  Il  y  aura  dans  les  camps,  ou  à 
la  suite  de  chaque  corps  d'armée,  un 
certain  nombre  de  tentes  placées  sépa- 
rément des   autres,   lesquelles    seront 


(0  Mai. 
(■2)  Octobre. 
(3)  Juin. 
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destinées  au  traitement  des  galeux. Les 
militaires  attaqués  de  gonorrhée  sim- 
ple ne  seront  point  assujettis  à  cette  sé- 
paration pour  être  traités. 

78.  Il  sera  placé  un  nombre  suffisant 
de  sentinelles  pour  empêcher  la  com- 
munication des  galeux  avec  le  reste  du 
camp. 

79.  Les  galeux  ainsi  traités  ne  se- 
ront point  soumis  a  un  régime  parti- 
culier •  ils  se  réuniront  en  ordinaire 
pour  préparer  leurs  alimens  comme  à 
la  chambrée. 

Lorsqu'ils  ne  seront  point  en  assez 
grand  nombre  pour  opérer  cette  réu- 
nion, les  alimens  leur  seront  envoyés 
par  leur  compagnie. 

80.  Les  officiers  de  santé  des  corps 
armés  qui  composeront  le  camp ,  se- 
ront chargés  de  ce  traitement,  chacun 
pour  le  corps  auquel  il  est  attaché. 

81.  Le  chirurgien  du  camp,  le  plus 
ancien  de  service,  aura  la  surveillance 
du  traitement  des  galeux  sous  sa  res- 
ponsabilité; il  convoquera  ses  confrères 
tous  les  dix  jours  (1),  afin  de  se  con- 

(v)  Maintenant  toutes  les  semaines. 


(    228    ) 

ccrtcr  sur   les  moyens  qu'ils  jugeront 
nécessaires, 

82.  Si  parmi  les  chirurgiens  du  corps 
il  se  trouvait  un  chirurgien  de  première 
classe,  la  surveillance  lui  appartien- 
drait; elle  serait  dévolue  au  plus  an- 
cien dece  grade,  si I  s'en  trouvait  plu- 
sieurs. 

83.  Les  médicamens  strictement  né- 
cessaires au  traitement,  sous  la  tente, 
des  militaires  galeux  ou  affectés  de 
gonorrhée  simple,  seront  fournis  tout 
confectionnés  par  les  hôpitaux  mili- 
taires les  plus  voisins  :  on  en  excepte  les 
boissons,  qui  seront  faites  sur  les  lieux. 

84*  Ces  médicamens  seront  délivrés 
sur  le  bon  du  chirurgien  qui  aura  la 
surveillance  du  traitement,  lequel  sera 
tenu  de  justifier  de  leur  emploi  par  un 
état  détaillé  de  sa  consommation,  au- 
quel il  joindra  le  mouvement  des  ga- 
leux ,  pour  le  tout  être  adressé  à  la  fin 
fie  chaque  mois  au  directoire  près  de 
l'armée  (1),  et  aux  ofiieiers  de  santé  en 
chef. 

85.  Le  mouvement  sera  visé  par  le 

(1)  Maintenant  S  l'administration  des  hôpitaux. 
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commissaire  des  guerres  et  le  comman- 
dant du  camp  ,   lesquels    seront  tenus 
de  visiter  souvent  les  établissemens,  et 
d'y  maintenir  la  police. 

Officiers  de  santé  en  chef. 

1 1  g.  Il  y  aura  à  chaque  armée,  pour 
y  diriger  et  surveiller  les  diverses  par- 
ties de  l'art  de  guérir, un  médecin,  un 
chirurgien  et  un  pharmacien  en  chef. 
Lorsqu'il  aura  été  jugé  nécessaire  d'at- 
tacher à  une  armée  un  second  méde- 
cin, chirurgien  ou  pharmacien  en 
chef,  cet  adjoint  sera  aux  ordres  du 
premier ,  auquel  il  rendra  compte  de 
ses  opérations. 

120.  Le  poste  des  officiers  de  santé 
en  chef  de  l'armée  sera  habituellement 
au  quartier-général,  afin  qu'il  soit  à 
portée  de  recevoir  et  transmettre  les 
ordres  nécessaires. 

i2i.  Le  service  du  quartier-général 
sera  particulièrement  affecté  aux  offi- 
ciers de  santé  en  chef. 

122.  Les  fonctions  des  chefs  du  ser- 
vice de  santé  étant  non-seulement  de 
procurer  aux  malades  une  prompte  et 

20 
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sûre  guérison ,  mais  encore  de  prévenir 
par  leurs  conseils  les  causes  qui  pro- 
duisent les  maladies,    ils  prendront, 

soit  par  eux-mêmes,  soit  par  la  corres- 
pondance la  plus  suivie  avec  les  autres 
officier*  de  santé  de  l'armée,  une  con- 
naissance exacte  de  la  situation  des 
camps  et  des  lieux  occupés  par  les 
troupes  ,  de  la  qualité  des  eaux  potables 
et  de  celle  des  alimcns  de  tout  genre. 


Chirurgiens. 


i  55.  Lorsqu'une  action  aura  été  pré- 
vue, le  chirurgien  en  chef  rappellera  à 
I  ambulance  tous  les  chirurgiens  des 
divers  grades  qui  ne  seraient  pas  abso- 
lument nécessaires  dans  les  hôpitaux 
temporaires  :  ces  chirurgiens,  en  re- 
tournant ensuite  à  leur  poste  ,  accom- 
pagneront les  blessés  qui  pourront  être 
transportés. 

i5~.  Le  jour  dune  bataille,  le  chi- 
rurgien en  chef  se  tiendra  à  l'hôpital 
ambulant  ;  il  attachera  à  chacune  des 
divisions  d'ambulance  prescrites  par 
l'article  a5  ,  etc. ,  un  nombre  suffisant 
de   chirurgiens,   qui  seront  munis  de 
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tous  les  objets  nécessaires  au  panse- 
ment et  au  transport  des  blessés. 

Le  chirurgien  en  chef  ordonnera  à 
l'ambulance  volante  de  porter  des  se- 
cours partout  où  l'action  paraîtra  plus 
vive  -,  les  divisions  de  l'ambulance  sui- 
vront les  mouvemens  de  l'armée  ,  et 
après  avoir  donné  les  premiers  secours 
aux  blessés,  elles  les  feront  évacuer  sur 
les  hôpitaux  de  première  et  deuxième 
ligne. 

Les  divisions  de  chirurgiens  agiront 
toujours  de  manière  à  pouvoir  se  re- 
plier l'une  sur  l'autre,  ou  à  se  réunir 
toutes ,  suivant  le  besoin  et  les  ordres 
qui  seront  donnés. 

i58.  Lors  du  siège  d'une  place,  le 
chirurgien  en  chef  ordonnera  ,  pour  le 
service  de  la  tranchée,  une  division  de 
chirurgiens  qui  seront  munis  de  tous 
les  objets  convenables.  Cette  division 
sera  remplacée  par  une  autre  à  l'heure 
oiil'on  relève  la  tranchée. 

Pharmacie. 

187.  Les  pharmacies  ambulantes  ne 
seront  composées  que  des  objets  pro- 
pres à  donner  les  premiers  secours. 
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1 88.  Dans  le  cas  où,  lors  d'une 
retraite,  on  serait  forcé  d'abandonner 
des  malades  à  l'ennemi  ,  le  pbarmacien 
délivrera  les  médicamens  jugés  néces- 
saires par  les  officiers  de  santé  en  chef, 
qui  en  signeront  l'état  à  l'officier  de 
santé  qui  sera  chargé  de  rester  près  de 
ces  malades  pour  en  suivre  le  traite- 
ment-, celui-ci  en  donnera  récépissé  et 
sera  tenu  d'en  rendre  compte  a  son, 
retour. 

Equipage   d' cuiibulance . 

365.  Avant  l'ouverture  de  la  cam- 
pagne,  il  sera  mis  à  la  disposition  du 
service  des  bôpitaux  un  nombre  d'hom- 
mes, de  chevaux,  mulets  et  caissons 
reconnus  nécessaires  pour  le  service 
des  ambulances  ,  et  la  direction  cen- 
trale en  fera  la  répartition  sur  les  ar- 
mées ,  dans  la  proportion  qui  sera  ré- 
glée pour  chacune  délies. 

367.  Les  caissons  à  quatre  roues  se- 
ront attelés  de  quatre  chevaux,  ceux  à 
deux  roues  le  seront  de  trois  chevaux  ; 
ils  seront  tous  recouverts  d'une  toile 
enduite  :  ils  porteront  les  mots  :  Hôpital 
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ambulant ,  N°.  .  .  ,  sur  le  berceau  de 
chaque  caisson. 

36*8.  La  forcede  l'équipage  d'ambu- 
lance sera  calculée  et  établie  d'après 
celle  de  l'armée  ,  à  raison  de  deux  cais- 
sons par  mille  hommes  sous  les  armes. 

36V).  Indépendamment  des  chevaux 
d'attelage  et  de  rechange,  il  sera  entre- 
tenu le  nombre  de  shevaux  de  selle  né- 
cessaires à  l'organisation  et  au  service 
de  l'ambulance  volante,,  qui  devra  être 
formée  a  la  suite  de  chaque  armée, 
conformément  à  l'article  29. 

372.  Indépendamment  de  l'équipage 
susdit,  il  sera  remis  au  corps  ou  parc 
dV.mbulance ,  à  la  diligence  du  com- 
missaire ordonnateur,  un  certain  nom- 
bre de  voitures  à  loyer  ou  de  réquisi- 
tion ,  lesquelles  seront  destinées  au 
transport  des  malades  ou  blessés  des 
dépôts  d'ambulance  sur  les  hôpitaux  de 
première  et  deuxième  ligne. 

3^3.  Le  directoire  des  hôpitaux  de 
l'armée  (1)  sera  chargé  de  faire  disposer 
une  quantité  suffisante  de  cerceaux  et 
de  toiles  d'un  tissu  ferme  et  serré,  pour 

(1)  L'administration. 

20., 
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fournir,  lors  des  évacuations,  les  voi- 
tures, qui  devront  être  aussi  garnies 
amplement  de  paille  fraîche  et  non 
foulée. 

3^6.  Ils  feront  (les  capitaines  d'é- 
quipages) chaque  jour  la  visite  des 
chevaux,  caissons  et  harnais;  ils  feront 
exécuter  sur-le-champ  les  réparations 
nécessaires,  et  seront  personnellement 
responsables  dos  retards  qui  pourraient 
être  attribués  à  leur  négligence. 

In/iumalion, 

4^o.  Aussitôt  après  une  action  ,  le 
commissaire  ordonnateur  chargé  du  la 
police  des  hôpitaux  commandera  le 
nombre  d'hommes  suffisant  pour  la  re- 
cherche de  tous  les  morts  et  les  en- 
terrer. 

485.  A  la  suite  d'une  bataille  ou 
d'une  action  ,*ou  dans  le  cas  d  un  siège, 
les  commissaires  des*guerreset  les  éco- 
nomes des  hôpitaux  se  procureront  , 
dans  les  régimens  ,  bataillons  et  auli ■••  i 
corps,  les  nuins  de  ceux  qui  ont  été 
tués,  ils  réuniront  sur  lcs*décédés  tous 
les  renseigoemens  possibles,  pour  les 
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inscrire  sur  leurs  registres,  afin  de 
fournir  aux  familles  les  extraits  mor- 
tuaires. 

V\\\\V\\V\\\\\\\\\\\\V\\\\\\\\W»V\\\\>\\VAA\V\V\\N\\VV\\\\V\\V 

CHAPITRE  XII. 

Ordonnance  du  Roi  concernant  les 
chirurgiens  qui  s'embarquent  sur 
les  navires  du  commerce  y  et  la 
visite  des  coffres  de  médicamens 
et  des  caisses  d ' instrumens  de  chi- 
rurgie dont  ces  navires  doivent 
être  pourvus. 

Du  4  août  iSig. 

Art.  ier.  Les  armateurs  et  capitaines 
de  tout  navire  expédie,  soit  pour  des 
voyages  de  long  cours,  soit  pour  la 
pêche  de  la  baleine  et  autres  poissons 
à  lard,  seront  tenus  d'embarquer  un 
chirurgien,  lorsque  l'équipage  dudit 
navire  sera  de  vingt  hommes  et  au- 
dessus  ,  non  compris  les  mousses. 

i.  11  sera  embarqué  un  chirurgien 
sur  tout  navire  destiné  aux  pêches  de 
la   morue  ,   quand  l'équipage   sera  de 


(  236  ) 

quarante   liomraes ,    non   compris   les 
mousses. 

3.  Les  armateurs  de  batimens  cxpé- 
diés  au  long  cours  ne  seront  assujettis  à 
embarquer  deux  chirurgiens  que  si 
l'équipage  est  de  quatre  -  vingt  -  dix 
hotnmes,  non  compris  les  mousses. 

Les  navires  destines  pour  la  pèche 
de  la  morue  seront  dispensés  de  cette 
obligation. 

4.  ^Nul  ne  pourra  dorénavant  être 
embarqué,  eu  qualité  de  chirurgien, 
sur  un  navire  du  commerce,  s'il  n'a 
été  reçu  officier  de  santé,  conformé- 
ment  à  la  loi  du  i  q  ventôse  an  1  1  (10 
mars  i8o3),  relative  à  l'exercice  de  la 
médecine,  ou  s'il  n*a  été  employé, 
comme  officier  de  santé  de  deuxième 
classe,  soit  sur  nos  vaisseaux  ou  dans 
les  hôpitaux  de  la  marine,  soit  à  la 
suite  de  nos  troupes  de  terre  ou  dans 
les  hôpitaux  militaires;  ou  enfin  si  , 
antérieurement  à  la  présente  ordon- 
nance, il  n'a  fait  diiux  voyages  de  long 
cours,  en  qualité  de  chirurgien,  sur 
un  navire  du  commerce,  et  s'il  n'est 
muni  de  certificats  satisfaisans ,  déli- 
vrés, soit  par  les  armateurs,  soit  par 
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les  capitaines  des  bâtimens  sur  lesquels 
il  aura  servi. 

5.  Il  y  aura  dans  cliaque  port,  une 
commission  composée  d'un  médecin  , 
un  chirurgien  et  un  pharmacien,  char- 
gés d'examiner  et  de  vérifier  les  litres 
des  chirurgiens  qui  se  présenteront 
pour  être  employés  sur  des  navires  du 
commerce,  et  de  procéder  a  la  visite 
des  coffres  de  médicamens  et  des 
caisses  d'instrumens  de  chirurgie  dont 
lesdits  navires  et  les  chirurgiens  doi- 
vent être  pourvus. 

L'administrateur  en  chef  de  la  ma- 
rine et  le  président  du  tribunal  de  com- 
merce se  réuniront  pour  choisir  les 
trois  membres  de  cette  commission,  et 
les  désigner  au  ministre  secrétaire  d'état 
de  la  marine  et  des  colonies,  qui  fera 
expédier  à  chacun  d'eux  une  lettre  de 
nomination. 

Dans  les  ports  de  commerce  où  un 
officier  de  santé  de  la  marine,  déjà 
commissionné  ,  sera  employé  pour  le- 
dit service  3  il  sera  membre  de  la  com- 
mission d'examen ,  et  les  deux  autres 
examinateurs  seront  nommés  ainsi  qu'il 
est  prescrit  par  le  présent  article. 
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6.  Les  officiers  de  santé  qui  se  pré- 
senteront à  la  commission  d'examen 
pour  être  embarqués  en  qualité  de  chi- 
rurgiens de  navires  du  commerce,  de- 
vront produire  les  titres  constatant  leur 
réception  ainsi  que  leurs  services  anté- 
rieurs, et  un  certificat  de  bonne  con- 
duite, délivré,  soit  par  les  professeurs, 
docteurs  ,  officiers  de  santé  en  chef, 
sous  les  ordres  desquels  ils  auront 
servi  ,  soit  par  l'administration  muni- 
cipale du  lieu  de  leur  domicile,  soit 
enfin  par  les  capitaines  des  navires  à 
bord  desquels  ils  auront  été  employés. 

7.  Lorsque  la  commission  d'exa- 
men aura  reconnu  la  validité  des  titres 
et  certificats  qui  lui  auront  été  pro- 
duits, elle  en  délivrera  une  attestation 
à  l'officier  de  santé  qui  se  sera  pré- 
senté ;  et,  sur  le  vu  de  cette  attesta- 
tion ,  qui  restera  déposée  au  bureau  du 
commissaire  de  la  marine  chargé  de 
l'inscription  maritime,  ledit  commis- 
saire remettra  à  l'officier  de  santé  un 
permis  d'embarquement  en  qualité  de 
chirurgien   des  navires  du  commerce. 

8.  L'examen  des  titres  des  officiers 
de  santé  qui  se  présenteront  pour  être 
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embarqués  en  qualité  de  chirurgiens 
des  navires  du  commerce,  sera  gratuit. 
g.  Les  armateurs  des  navires  sur 
lesquels  un  chirurgien  devra  être  em- 
barqué, seront  tenus  de  lui  fournir  un 
coffre  de  médicamens ,  ustensiles  et 
autres  objets  ,  composés  conformé- 
ment à  l'état  n°  1  annexé  à  la  pré- 
sente ordonnance. 

Les  commissions  d'examen  pourront 
toutefois  apporter  audit  état  les  modi- 
fications que  la  force  de  l'équipage  et 
la  nature  du  voyage  entrepris  pour- 
raient comporter. 

Chaque  chirurgien  de  navire  devra, 
indépendamment  de  sa  trousse  ,  être 
pourvu  ,  avant  son  embarquement  , 
d'une  caisse  d'instrumens,  composée 
conformément  à  l'état  n°  2  annexé  à 
la  présente  ordonnance. 

10.  Le  coffre  de  médicamens  et  us- 
tensiles et  la  caisse  d'instrumens  de 
chirurgie,  seront  déposés,  trois  jours 
au  moins  avant  le  départ  du  navire  ,  au 
bureau  du  commissaire  de  l'inscrip- 
tion maritime  •,  ils  seront  visités  par 
les  examinateurs  ,  en  présence  du  ca- 
pitaine et  du  chirurgien  du  navire:  tes 
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examinateurs  procéderont  en  même 
temps  à  la  visité  de  la  caisse  d'iji- 
strumens  dont  le  chirurgien  doit  être 
pourvu. 

Le  pharmacien  qui  participera  h  la 
visite  du  coffre  de  médicamens,  ne 
pourra  être  le  même  que  celui  qui  aura 
fourni  lesdits  médicamens. 

Dans  le  cas  où  il  n'y  aurait  pas  dans 
la  ville  un  autre  pharmacien,  la  vi- 
site sera  faite  par  le  médecin  et  le  chi- 
rurgien examinateur  seulement. 

11.  Il  sera  payé  quinze  francs  de 
vacaiion  à  la  commission  qui  aura  pro- 
cédé à  l'examen  du  coffre  de  médica- 
mens et  de  la  caisse  dinstrumens  de 
chirurgie. 

12.  Le  procès-verbal  de  la  visite  du 
coffre  de  médicamens  et  ustensiles,  et 
de  la  caisse  d  instrumens  de  chirurgie 
sera  remis  au  commissaire  de  1  in— 
scriplion  maritime  -,  et  il  demeurera 
annexé  à  la  minute  du  rôle  déqui- 
page. 

Le  colfre  et  la  caisse  seront  scellés 
par  ledit  commissaire  et  par  le  capi- 
taine du  navire  :  l'un  et  l'autre  reste- 
ront déposés  au   bureau  du   commis- 
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saire,  jusqu'à  ce  qu'ils  soient  portés  à 
bord. 

Les  clefs  du  coffre  et  de  la  caisse 
resteront  entre  les  mains  du  capitaine, 
jusqu'au  départ  du  navire  \  et  lorsque 
le  capitaine  aura  levé  les  scellés,  et 
remis  le  coffre  au  chirurgien,  celui-ci 
deviendra  responsable  des  objets  con- 
tenus dans  ledit  coffre. 

Tout  armateur  qui  expédiera  un  na- 
vire, soit  pour  le  long  cours,  soit  pour 
la  pêche  de  la  baleine  et  pour  celle  de 
la  morue,  et  qui,  d'après  la  présente 
ordonnance,  ne  sera  pas  tenu  d'em- 
barquer un  chirurgien  ,  devra  néan- 
moins fournir  au  capitaine  un  coffre 
de  médicamens ,  lorsque  l'équipage 
sera  de  huit  hommes,  y  compris  les 
mousses. 

Dans  ce  cas,  la  commission  d'exa- 
men déterminera  la  composition  dudit 
coffre,  en  raison  de  la  force  de  l'équi- 
page, de  la  destination  du  bâtiment  , 
et  de  la  durée  présumée  du  voyage. 

Après  que  le  coffre  aura  été  soumis 
à  la  visite  de  la  commission  et  scellé 
par  elle,  il  sera  remis,  ainsi  que  le 
procès-verbal  constatant   ladite  visite, 
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au  bureau  du  commissaire  de  Tin- 
scriptiou  maritime,  pour  être  délivré 
au  capitaine  lors  de  son  départ-,  et, 
ainsi  qu'il  est  prescrit  par  l'article  12 
ci-dessus,  le  procès-verbal  sera  annexé 
à  la  minute  du  rôle  d'équipage. 

La  commission  d'examen  remettra 
au  capitaine  une  instruction  sur  l'usage 
à  faire  des  médicamens  qui  seront  en- 
trés dans  la  composition  du  coffre. 

i4-  Quand  deux  chirurgiens  de- 
vront être  embarqués  sur  un  navire  du 
commerce ,  en  exécution  de  l'article  3 
de  la  présente  ordonnance,  celui  qui 
sera  employé  en  chef  devra  prouver 
qu'il  a  fait  au  moins  un  voyage  de  mer 
en  qualité  d'oilicier  de  santé. 

i5.  Tout  chirurgien  embarqué  à 
bord  d'un  navire  du  commerce  tiendra 
exactement  un  journal  sur  lequel  il  dé- 
crira les  maladies  qu'il  aura  traitées 
pendant  le  cours  du  voyage  ,  les  re- 
mèdes qu'il  aura  administrés  5  et  ce,  à 
peine  de  ne  pouvoir  servir  en  ladite 
qualité  :  ce  journal  sera  visé  par  le 
capitaine. 

Il  devra  également  tirer  du  capitaine 
du  navire  un  ccrtilîcat  de  la  conduite 
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qu'il  aura   tenue  pendant  le  voyage; 

Il  remettra  le  journal  et  le  certificat 
au  commissaire  chargé  de  l'inscription 
maritime  dans  le  port  où  le  navire  fera 
son  retour.  Ledit  commissaire  visera 
lune  et  l'autre  pièce  -,  il  requerra  la 
commission  établie  en  exécution  de 
l'article  5  de  la  présente  ordonnance, 
d'examiner  le  journal,  de  certifier  l'exa- 
men qu'elle  en  aura  fait,  et  d'exprimer 
son  opinion  sur  ledit  journal. 

La  commission  délivrera  son  cer- 
tificat en  double  expédition  :  l'une  res- 
tera déposée  au  bureau  de  l'inscription 
maritime;  l'autre  sera  remise  au  chi- 
rurgien ,  après  avoir  été  visée  par  le 
commissaire. 

16.  11  est  expressément  défendu  à 
tous  chirurgiens  des  navires  du  com- 
merce de  rien  exiger  ni  recevoir  d'au- 
cun des  individus  malades  ou  blessés 
qui  sont  employés  tant  à  la  manœuvre 
qu'au  service  du  bâtiment. 

17.  Aucun  capitaine  ne  pourra,  pen- 
dant la  durée  du  voyage,  congédier  ni 
débarquer  le  chirurgien  du  navire,  à 
moins  que  ce  ne  soit  pour  une  cause 
valable ,  et  par  suite  d'une  autorisation 


(  *44  ) 

expresse  des  commissaires  de  l'in- 
scription maritime  dans  les  ports  du 
royaume  et  des  colonies  ,  et  de  nos 
consuls  en  pays  étrangers;  lesquelles 
cause  et  autorisation  seront  certifiées 
et  mentionnées  ensuite  sur  le  rôle 
d'équipage. 

18.  Les  chirurgiens  des  navires  du 
commerce  ne  pourront,  sauf  le  cas 
prévu  par  l'article  1  7  ci-dessus,  quitter 
les  bàtimens  sur  lesquels  ils  auront  été 
embarqués  en  ladite  qualité,  à  moins 
cjue  le  voyage  entrepris  n'ait  été  ter- 
miné-, et  ce  ,  sous  telles  peines  que  de 
droit. 

19.  Tout  chirurgien  qui  aura  navi- 
gué sur  un  navire  de  commerce,  et 
qui  se  présentera  pour  être  employé 
de  nouveau  en  cette  qualité,  devra  ex- 
hiber l'attestation  de  la  commission 
qui  aura  examiné  son  journal,  et  le  cer- 
tificat du  capitaine  du  bâtiment  sur 
lequel  il  aura  été  embarqué. 

20.  Les  armateurs  ou  les  capitaines 
des  navires  du  commerce,  employés 
aux  grandes  pèches,  ne  pourront  exiger 
que  les  chirurgiens  embarqués  remplis- 
sent,    pendant    la    durée   du   voyage, 
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d'autres  fonctions  que  celles   de  leur 
profession . 

21.  Les  commissaires  de  la  marine 
chargés  de  l'inscription  maritime  tien- 
dront une  matricule  spéciale  des  chi- 
rurgiens embarqués  sur  les  navires 
du  commerce  :  ils  y  mentionneront  les 
certificats  que  ces  chirurgiens  auront 
produits  aux  commissions  d'examen  r 
les  attestations  qu'ils  auront  reçues  des- 
dites commissions  ,  les  permissions 
d'embarquer  qui  leur  auront  été  déli- 
vrées ,  les  avis  donnés  par  les  commis- 
sions d'examen  sur  les  journaux  remis 
par  les  chirurgiens,  lors  du  désarme- 
ment des  navires,  et  les  certificats  de 
conduite  expédiés  par  les  capitaines  des 
navires  à  bord  desquels  ils  auront  été 
employés. 

22.  Les  amendes  prononcées  pour 
cause  de  contravention  à  la  présente 
ordonnance ,  seront  versées  dans  la 
caisse  des  invalides  de  la  marine. 
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ET.'JT  des   mcdicamens   h    embarquer   sur   1rs 
navires    du    commerça   pour   un    équipage   de 


■vingt  hommes. 
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MEDICAMENS. 


SYNONYMIE 

ANCIENNE. 


Extrait  de  réglisse 
Id.  d'opium .... 
Fleurs '(de    camo-\ 

mille S 

Graine  de  lin  .    .  .  | 
Gomme    arabique! 

en  poudre / 

Huile  d'olive j. 

Jalap  en  poudre. .  1. 
Ipécacuanha      en\ 

poudre '' 

Laudanum  liquide' . 
Litige  à  pansemens^ 

dont  un  tiers  en£, 

draps 5 

Manne  en  sorte 
]Ni  ira  te  de  potasse. 
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Ail  DICABLENS. 


SYNONYMIE 


ANCIENNE. 


Pondre     pour 
diaseordium  . 

Proto-chlorure  de 

mercure.  .  . , 
Quinquina  ,    dont! 

moitié  en  poudre.'* 
Rhubarbe  ,     dont) 

moitié  en  poudre.-' ' 
Suc  de  citron 
Sucre 
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JCalomelas. 


m. 


Sulfate  de  magne'-)  ^  ,  ,,p 

Id.  de  zinc [Vitriol  blanc.  . 

Tartràte   acide  de),-,   ,        , 
_.   .  fL remède  tartre, 

potasse > 

Id.   de    potasse   eiïô 

m      ,•   *  ft,metirrue 

(1  antimoine  . .  .  J  l 

The  vert ! 


POIDS 
nouveaux 
et   anciens. 


o 

■n 
fi» 

g 

S 

a 


64 

32 

5oo 

120 

5oo 
,ooo 

5oo 

3a 

3-5 


4 

125 


— « 

'■ 

= 

- 

* 

— 

» 

i 

» 

i 

1 

» 

a 

4 

î 

» 

1 

h 

i 

y 

» 

I 

i 

12 

)> 

)) 

» 

4 

» 
) 
) 

I 


(    2/(9    ) 

Ustensiles  et  autres  objets. 


Aiguilles  a  coudre 

Balance  h  main  et  ses  poids 

Bandages  herniaires  simples 

Bassin  de  commodité' 

Biberon 

Cafetières  en  fer-blanc 

Courtines  ou  fioles  assorties 

Couvertures  de  laine 

Ecuelles  d'etain 

Idem  de  terre • 

Encre 

Epingles 

Eponges  fines  pour  pansemcns. . 

E  tamines 

Etnnpes  fines 

Fil  retors 

Galon  de  fil 

Gobelets  en  fer-blanc 

Mortier    de    marbre    contenant 

5oo  grammes,  avec  pilon 

Papier  commun 

Poêle  en  cuivre  a  main 

Seringue  à  clystère,  avec  canule 

courbe  en  etain 

Canules  droites  en  buis 

Trebuchet  garni 

U  rinoir 

Ventouses  en  verre 


Nombre. 

Idem. 

Idem. 
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Composition  de  la  Caisse  d'instrumens 
dont  les  navires  du  commerce  doivent 
être  pourvus. 

Deux  couteaux  à  amputation. 

Un  idem  interosseux. 

Une  scie  avec  deux  feuillets. 

Un  tourniquet  ordinaire. 

Un  lac  à  amputation. 

Un  cautère  en  olive. 

Une  boîte  d'aiguilles  à  sutures  et  à  ligatures  de 
diverses  dimensions. 

Une  algalie  moyenne. 

Deux  sondes  de  gomme  élastique. 

Six  bougies  de  gomme  élastique  de  grosseurs  va- 
rices. 

Deux  scalpels. 

Une  seringue  à  injection. 

Un  pied  de  biche. 

Un  trocar  moyen. 

Une  clef  de  Garengeot. 

Une  boîte  d'instrumens  pour  nettoyer  les  dents. 

Une  spatule. 

Un  davier. 

La  trousse  des  chirurgiens  des  navires 
du  commerce  doit  être  composée  des 
instrumens  ci-après  : 

Trois  bistouris.  Une  pince  h  dissection. 

Deux  ciseaux  h  incision.  Un  porte-pierre. 

Un  ciseau  à  linge..)  Un  rasoir. 

Une  feuille  de  myrthe.  Une  sonde  cmnclcc. 

Quatre  lancettes.  Une  sonde  a  panaris. 

Une  ligature.  Un  stylet  à  selon. 
Une  pince  à  anneaux. 


( 
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(A.) 


CHIRURGIENS 

des  navires 

du  commerce. 


Vérification 

de 
certificats. 


Modèle  de  l'Attestation  à 
délivrer  en  exécution  de 
l'article  7. 

Nous  soussignés  {prénoms  ,  nom  , 
profession  de  chacun  des  membres), 
composant  la  commission  établie  au 
port  d  en  exécu- 

tion de  l'ordonnance  du  Roi  en  date 
du 

Certifions  que  le  sieur  (prénoms, 
nom) ,  né  le  à 

déparlement  d  nous 

a  exhibé  (indiquer  la  nature  et  tes 
dates  des  pièces  produites ,  confor- 
mément  aux  articles  4,  6  et  y  de 
l'ordonnance)  j  lesquels  constatent 
que  ledit  sieur  * 

(  indiquer  si  le  chirurgien  a  été  reçu 
conformément  a  la  loi  du  19  ven- 
tôse an  1 1  ; 

Ou  s'il  est  reconnu  officier  de 
santé  de  Ie  classe  par  les  départe- 
ments de  la  guerre  bu  de  la  marine; 

Ou  s'il  a  été  précédemment  em- 
ployé, en  qualité  de  chirurgien,  sur 
un  navire  du  commerce). 

En  conséquence ,  nous  déclarons 
qu'un  permis  de  s'embarqner,  en  qua- 
lité de  chirurgien,  sur  un  navire  du 
commerce,  peut  être  délivré  audit 
sieur. 

Fait  à  le 


de  la  matricule.. 


Vu  le  {la  date)  ,  par  le 
marine  chargé  de  l'inscription  maritime 
au  quartier  d 


de 
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(B) 

QUARTIER 


CHIRURGIENS 

des  navires 
du  commerce. 


PERMIS 

d'embarquem . 


Fo 
de  la  matricule. 


Modèle  du  Permis  d'em- 
barquement à  délivrer  en 
exécution  de  l'article  7. 

Le  de  marine 

charge'  de  l'inscription  maritime  au 
quartier  d 

Vu  l'attestation  délivrée  le 

Sar  la   commission    établie  an  port 
en  exécution  de 
l'ordonnance  du  Roi  en  date  du 

laquelle  commission  a 
constate'  que  le  sieur  (prénoms,  nom), 
né  le  à 

de'partement  d  a  produit 

les  titres  nécessaires  pour  être  embar- 
qué en  qualité  de  chirurgien  des  na- 
vires du  commerce  ; 

Permet  audit  sieur  de 

s'embarquer,  en  ladite  qualité,  sur  le 
navire  1  de 

tonneaux,  ayant  hommes 

d'équipage,  appartenant  à 

Fait  à  le 
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<c.) 


CHIRURGIENS 

des  navires 
du  commerce. 


Coffre  de  médi- 
camens  et  caisse 
d1instrumens  de 
chirurgie. 


Le  navire 


Modèle  du  Procès -verbal 
de  visite  à  dresser  en  exé- 
cution des  articles  9,  io, 
12  e£  i3. 

L'an  mil  huit  cent  le 

jour  d 

Nous  soussignés  (prénoms,  nom 
et  profession  de  chacun  des  mem- 
bres), composant  la  commission  éta- 
blie au  port  d  en 
exécution  de  l'ordonnance  du  Roi , 
en  date  du  avons 
constaté,  en  présence  du  sieur 
capitaine  du  navire  l                         du 

t)ort  de  tonneaux ,  ayant 

îommes  d'équipage,  appartenant  à 
destiné  pour  et 

du  sieur  chirurgien  dudit 

navire,  que  le  coffre  de  médicament 
et  la  caisse  d'instrumens  de  chirurgie 
(si  un  chirurgien  doit  être  embar- 
qué surun  navire)  destinés  pour  ledit 
navire,  renferment  les  objets  ci-après 
mentionnés ,  lesquels  nous  certifions 
être  de  bonne  qualité ,  et  parfaitement 
propres  à  l'usage  auquel  ils  doivent 
être  employés. 

Mèdicamens. 


ESPÈCES. 

SYNONYMIE 

ANCIENNE. 

POIDS    NOUVEAUX    ET    ANCIENS. 

Gram. 

Liv. 

Onces. 

Gros. 

Grains. 

1 

22 
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Ustensiles  et  autres  objets. 


- 

ESPÈCES. 

r  ■      ■  —   -     - 
QUANTITÉS. 

Inst rumens  de  Chirurgie  (  i  ) . 


-= a 

ESPÈCES. 

QUANTITÉS. 

Fait  à 


Nota.  Le  capitaine  et  le  chirurgien  du  na- 
vire doivent  signer  le  procès-verbal. 


(i)  Lorsqu'un  navire  à  bord  duquel  il  n'y 
aura  pas  de  chirurgien  ,  devra  cependant  rire 
pourvu  d'un  coilrede  médicaroens,  conformé- 
ment à  l'article  i3 ,  il  devra  être  ajouté  an 
procès-verbal  : 

.  Déclarons  en  outre  que  nous  avons  remis 
»  audit  sieur  ,  capitaine 

»  du  navire  l  _  i  "n* 

»  instruction  sur  l'usage  à  faire  des  raédica- 
•  meus  contenus  dans  ledit  cofl're.  « 
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(DO 


CHIRURGIENS 

des  navires 

du  commerce. 


EXAMEN 
du  Journal, 


Modèle  du  Certificat  à 
délivrer  en  exécution  de 
l'article  i5. 

INons  sousijjne's  (les  prénoms , 
nom  et  profession  de  chacun  des 
membres),  composant  la  commission 
établie  au  port  d  en 

exécution  de  l'ordonnance  dn   Roi, 
en  date  du 

Certifions  que  le  sieur  (prénoms  et 
nom),  qui  a  été  embarque'  depuis  je 
jusqu'au  sur 

le  navire  /  du  port  d 

tonneaux,  ayant  hommes 

d'équipage ,  appartenant  à 
lequel  navire  a  (  indiquer  les  voyages 
faits),  nous  a  remis  le  journal  qu'il  a 
tenu  a  bord  dudit  bâtiment,  pour  dé- 
crire les  maladies  qu'il  a  traitées  pen- 
dant le  cours  du  voyage,  et  les  re- 
mèdes qu'il  a  administrés; 

Et  déclarons  que  (  la  commission 
exprimera  son  opinion  sur  la  ré- 
daction du  journal)- 

Fait  double ,  à  le 


de  la  matricule. 


Vu  le  (  la  Haie  )  ,  par  le 
marine  chargé  de  l'inscription  maritime. 


de 


DEUXIÈME  PARTIE. 


LOIS,  DECRETS,  ORDONNANCES  ET  REGLEMENS 
CONCERNANT  ^ENSEIGNEMENT  ET  l'eXER- 
CICE  DE  LA  PHARMACIE. 


^A.^^\VVVVVVVVVVVVVVV^^AVV\^V\VVVVV\VVVVVVVVVVVVVVVVVVV»A/VV\V^V•> 

CHAPITRE  PREMIER. 

Loi  relative  à  V Exercice  de  la 
Pharmacie  et  a  la  Vente  et  Dis- 
tribution des  drogues  et  médi— 
camens. 

Dn  14-17  avril  1791. 

L'assemelee  nationale  ,  après  avoir 
entendu  son  comité  de  salubrité,  sur 
un  abus  qui  s'introduit  dans  l'exercice 
de  la  pharmacie,  considérant  l'objet  et 
l'utilité  de  cette  profession,  décrète  : 

Que  les  lois  ,  statuts  et  règlemens 
existans  au  2  mars  dernier,  relatifs  à 
l'exercice  et  à  renseignement  de  la 
pharmacie,  pour  la  préparation,  vente 
et  distribution  des  drogues  et  médica- 
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mens,  continueront  d'être  exécutés  sui- 
vant leur  forme  et  teneur ,  sous  les 
peines  portées  par  lesdites  lois  et  rè- 
glemens ,  jusqu'à  ce  que ,  sur  le  rapport 
qui  lui  en  sera  fait,  elle  ait  statué  défi- 
nitivement à  cet  égard-,  en  conséquence, 
il  ne  pourra  être  délivré  de  patentes 
pour  la  préparation,  vente  et  distribu- 
tion des  drogues  et  médicamens,  dans 
l'étendue  du  royaume,  qu'à  ceux  qui 
sont  ou  qui  pourront  être  reçus  pour 
l'exercice  de  la  pharmacie,  suivant  les 
statuts  et  règlemens  concernant  cette 
profession. 

Extrait  de  la  loi  relative  à  V organi- 
sation d'une  police  municipale. 

Du  19-22  juillet  1791. 

Art.  i3.  La  municipalité,  soit  par 
voie  d'administration,  soit  comme  tri- 
bunal de  police,  pourra,  dans  les  lieux 
où  la  loi  n'y  aura  pas  pourvu,  com- 
mettre à  l'inspection  de  la  salubrité  des 
médicamens  ,  un  nombre  suffisant  de 
gens  de  l'art,  lesquels,  après  avoir 
prêté  serment,  rempliront ,  à  cet  égard 

22.. 
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seulement,  les  fonctions  de  commis- 
saires de  police. 

21.  En  cas  de  vcnto  de  médicamens 
gâtés,  le  délinquant  sera  renvoyé  à  la 
police  correctionnelle  et  puni  de  cent 
/ivres  d'amende ,  et  d'un  emprisonne- 
ment qui  ne  pourra  excéder  six  mois. 

2C).  Les  règlemcns  actuellement 
existans  sur  la  salubrité  des  médica- 
mens, etc.,  continueront  d'être  exé- 
cutés jusqu'à  ce  qu'il  en  ait  été  autre- 
ment ordonné.  Il  en  sera  de  même  de 
ceux  qui  établissent  des  dispositions  de 
sûreté  pour  l'achat  et  la  vente  des  dro- 
gues ,  médicamens  et  poisons. 


Extrait  de  V arrêté  qui  détermine  les 
fonctions  du  préfet  de  police. 

Du  12  messidor  an  8  (ier  juillet  1800). 

Art.  23.  Le  préfet  de  police  assurera 
la  salubrité  de  la  ville  , 

En  faisant  saisir  ou  détruire  dans  les 
balles,  marchés  ou  boutiques  ,  chez  les 
épiciers-droguistes  ,  apothicaires ,  ou 
tous  autres ,  les  médicamens  gâtés , 
corrompus  ou  nuisibles. 
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Ordonnance  de  police  concernant  la 
Trente  et  la  Préparation  des  dro- 
gues et  mêdicamens. 

Du  18  pluviôse  an  g  (7  février  1S01). 

Le  préfet  de  police , 

Considérant  que  la  loi  du  i4-i  7  avril 
*79l  Porte  °!Ue  les  lois,  statuts  et  rè- 
glemens relatifs  à  l'exercice  delà  phar- 
macie ,  continueront  d'être  exécutés 
suivant  leur  forme  et  teneur; 

Considérant  qu'il  s'est  introduit  dans 
la  préparation  et  la  vente  des  drogues 
et  mêdicamens,  des  abus  dont  les  ré- 
sultats peuvent  être  très  funestes ,  et 
qu'il  importe  par  conséquent  de  pren- 
dre des  mesures  aussi  promptes  qu'effi- 
caces pour  réprimer  ces  abus  ; 

Ordonne  ce  qui  suit  : 

Art.  ier.  Les  pharmaciens  munis 
de, titres  d'admission  au  ci-devant  col- 
lège ou  à  l'école  gratuite  de  pharmacie 
de  Paris ,  pourront  seuls  avoir  labora- 
toire et  officine  ouverte  dans  Cette  ville , 
pour  préparer,  manipuler  et  vendre  les 
compositions  et  mixtions  médicinales  , 
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ainsi  que  les  drogues  simples,  sauf  les 
exceptions  contenues  en  l'art.  5  ci- 
après.  (Déclaration  du  25  avril  1777  , 
art,  1er,  et  loi  du  1 4~  1 7  avril  1791-  ) 

2.  Dans  dix  jours,  à  compter  de 
celui  de  la  publication  de  la  présente 
ordonnance,  l'école  gratuite  de  {phar- 
macie remettra  au  préfet  de  police  les 
noms  et  demeures  de  tous  ses  mem- 
bres, la  date  de  leur  admission,  pour 
être  inscrits  sur  un  tableau  qui  sera 
dressé  à  cet  effet.  {Déclaration  du  25 
avril  1777  ,  art.  3.  ) 

3.  Tous  ceux  qui,  à  l'avenir,  pré- 
tendraient avoir  le  droit  de  tenir  labo- 
ratoire et  officine  ouverte,  pour  exercer 
la  pharmacie  dans  la  ville  de  Paris  , 
seront  tenus,  avant  de  commencer  au- 
cuns travaux ,  et  de  faire  aucunes  ventes, 
de  remettre  au  préfet  de  police  leurs 
titres  d'admission  à  l'école  gratuite  de 
pharmacie.  (Ide/n.) 

4.  Il  est  défendu  aux  épiciers  et  à 
tous  autres  de  fabriquer,  vendre  et 
débiter  aucuns  sels,  compositions  ou 
préparations  entrant  au  corps  humain , 
en  forme  de  médicaniens  ,  ni  de  J aire 
aucune   mixtion    de  drogues    simples  , 
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fxtur  administrer  en  forme  de  médecine, 
sous  peine  de  5oo  IV.  d'amende.  (  Idem, 
art.  ()'.) 

f>.  Les  épiciers  continueront  d'avoir 
le  droit  et  la  faculté  défaire  le  com- 
merce en.  gros  des  drogues  SIMPLES, 
s<t//s  (/té ils  puissent  en  vendre  et  débiter 
au  poids  médicinal ,  /nais  seulement  au 
poids  (le  commerce  :  il  leur  est  néan- 
moins permis  de  vendre  en  détail  et,  au 
poids  médicinal,  la  manne  ,  la  casse., 

/./  RHUBARBE  et  le  SENE*  ,  ainsi  (pie  les 
BOIS  et  RACINES;  le  tout  en  nature, 
sans  préparation  ,  manipulation  ni. 
mixtion  ,  sous  peine  de  5oo  francs  d'a- 
mende, et  de  plus  grande  peine  en  cas 

de  récidive.  (  Idem,  art.  5.  ) 

().  II  est  expressément  défendu  aux 

pharmaciens .  au\  épiciers  el  à  tous 
autres  ,  de  distribuer l' ÂJUSEàMC  ,  le  iu'ai,- 
cak,  le  SUBLIME*  et  AUTRES  DROGUES 
REPUTEES  POISONS,  ai  ce  n'est  à  des 
personnes  connues  et  domiciliées  ,  aux- 
quelles ces  drogues  sont  nécessaires  pour 
leur  profession,  sous  peine  de  3,000 fr« 
d'amende.   (  Edit  du  mois  do  juillet 

i()82:  art.  T,  et f.  déclaration  du  a5  avril 
1777,  art.  9.) 
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7.  Les  pharmaciens  et  épiciers  tien- 
dront un  registre  qui  sera  paraphe'  par 
le  commissaire  de  police  de  la  division 
de  leur  domicile,  sur  lequel  registre 
les  personnes  qui  seront  dans  le  cas 
d'acheter  des  drogues  dont  il  s'agit  en 
l'article  précédent,  écriront  de  suite 
et  sans  aucun  blanc,  leurs  noms,  qua- 
lités et  demeures,  l'année,  le  mois  et 
jour  où  elles  auront  pris  de  ces  drogues, 
avec  la  quantité  qui  leur  aura  été  déli- 
vrée et  l'emploi  qu'elles  se  proposent 
d'en  faire  ;  le  tout  à  peine  de  3,ooo  fr. 
d'amende.  (  Eclit  du  ??iois  de  juillet 
1682  ,  art.  7,  et  déclaration  du  25  avril 
1777,  art.  9.  ) 

8.  A  legard  des  individus  qui  ne 
sauront  pas  écrire ,  mais  qui  seront  con- 
nus, les  pharmaciens  et  les  épiciers 
feront  eux-mêmes  sur  le  registre,  l'in- 
scription voulue  par  l'article  précédent. 

Quant  aux  individus  étrangers  et  in- 
connus1, il  ne  leur  sera  délivré  aucunes 
desdites  drogues,  s'ils  ne  sont  accom- 
pagnés de  personnes  domiciliées  ou 
connues,  qui  signeront  sur  le  registre. 

Le  tout  sous  peine  de  3, 000  francs 
d'amende.    (  Edit   du   mois   de  juillet 
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1682 ,  art.  7,  et  déclaration  du  25  avril 
1777,  art.  9.  ) 

9.  Tous  poisons  et  drogues  dange- 
reuses seront  tenus  et  gardés  en  lieux 
surs  et  séparés ,  dont  le  chef  seul  aura 
la  clef,  sans  que  les  femmes  ,  en/ans  , 
garçons  ou  apprentis  et  domestiques  en 
puissent  disposer,  vendre  ou  débiter,  sous 
les  peines  portées  aux  art.  6,  7  et  8. 
{Même  déclaration ,  art.  10.  ) 

10.  Les  commissaires  de  police,  as- 
sistés des  gens  de  Fart  nommés  par  le 
préfet,  feront  des  visites  chez  les  phar- 
maciens, les  épiciers-droguistes  et  tous 
autres,  pour  assurer  l'exécution  des 
lois  rappelées  par  la  présente  ordon- 
nance ,  et  pour  vérifier  si  les  drogues 
ne  sont  ni  gâtées,  ni  corrompues,  ni 
détériorées.  (Même  déclaration ,  art.  6, 
et  loi  du  19-22  juillet  1791 ,  art.  i3 
et  2.x.) 

11.  Lors  des  visites  ordonnées  par 
l'article  précédent  ,  les  pharmaciens , 
les  épiciers-droguistes,  et  tous  autres 
vendant  des  drogues  ou  compositions 
médicinales,  seront  tenus  de  les  re- 
présenter. {Idem.) 

12.  Les  commissaires  de  police  dres- 
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seront  des  procès-verbaux  de  leurs  vi- 
sites -,  ils  constateront  les  contraven- 
tions-, ils  apposeront  les  scelle's  sur  les 
boîtes,  vases  ou  caisses  qui  renferme- 
ront les  drogues  saisies-,  et,  si  besoin 
est ,  ils  les  déposeront  dans  un  lieu  sûr 
et  fermé,  à  la  garde  de  ceux  dans  la 
maison  ou  la  boutique  desquels  les- 
dites  drogues  auront  été  trouvées-,  ou, 
à  leur  défaut,  à  la  garde  des  personnes 
qui  répondront  pour  eux,  à  la  charge 
de  les  représenter  à  toutes  les  ré- 
quisitions. 

i3.  Il  sera  pris  envers  les  contre- 
venans  aux  dispositions  ci-dessus,  telles 
mesures  administratives  qu'il  appar- 
tiendra, sans  préjudice  des  poursuites 
à  exercer  contre  eux  devant  les  tri- 
bunaux. 

1.4-  La  présente  ordonnance  sera 
imprimée  ,  publiée  ,  affichée  dans 
Paris,  et  envoyée  aux  tribunaux  cora- 
pétens ,  aux  commissaires  de  police  , 
aux  officiers  de  paix  et  aux  préposés 
de  la  préfecture,  pour  que  chacun,  en 
ce  qui  le  concerne  ,  en  assure  la  stricte 
exécution. 
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CHAPITRE  Iï. 

Loi   contenant   organisation  des 
Ecoles  de  Pharmacie, 

Du  21  germinal  an  n  (n  avril  i8o3). 

TITRE  PREMIER. 

Organisation  des  Écoles  de  Pharmacie. 

Art.  ier.  Il  sera  établi  une  école  de 
pharmacie  à  Paris  ,  à  Montpellier  et  à 
Strasbourg,  villes  où.  sont  placées  les 
trois  écoles  de  médecine. 

2.  Les  écoles  de  pharmacie  auront 
le  droit  d'examiner  et  de  recevoir  , 
pour  toute  la  France,  les  élèves  qui  se 
destineront  à  la  pratique  de  cet  art; 
elles  seront  de  plus  chargées  d'en  en- 
seigner les  principes  et  la  théorie  dans 
des  cours  publics  ,  d'en  surveiller 
l'exercice,  d'en  dénoncer  les  abus  aux 
autorités  ,  et  d'en  étendre  les  progrès. 

3.  Chaque  école  de  pharmacie  ou- 
vrira ,  tous  les  ans  et  k  ses  frais  ,  au 
moins  trois  cours  expérimentaux,  l'un 

23 
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sur  la  botanique  et  l'histoire  naturelle 
des  médicamens  ,  les  deux  autres  sur 
la  pharmacie  et  la  chimie. 

4.  H  sera  pourvu  par  des  règlemens 
d'administration  publique,  à  l'organi- 
sation des  écoles  de  pharmacie ,  à  leur 
administration,  à  l'enseignement  qui 
y  sera  donné,  ainsi  qu'à  la  fixation  de 
leurs  dépenses  et  au  mode  de  leur 
comptabilité. 

5.  Les  donations  et  fondations  re- 
latives à  l'enseignement  de  la  phar- 
macie, pourront  être  acceptées  par  les 
préfets,  au  nom  des  écoles  de  phar- 
macie, avec  l'autorisation  du  gouver- 
nement. 

TITRE  IL 

Des  élèves  en  pharmacie ,  et  de  leur 
discipline, 

G.  Les  pharmaciens  des  villes  où  il 
y  aura  des  écoles  de  pharmacie,  feront 
inscrire  les  élèves  qui  demeureront  chez 
eux,  sur  un  registre  tenu  à  cet  effet 
dans  chaque  école:  il  sera  délivré  à 
chaque  élève  une  expédition  de  son 
inscription ,  portant  ses  nom  ,  prénoms , 
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pays,  âge  et  domicile;   celle  inscrip- 
tion sera  renouvelée  tous  les  ans. 

Dans  les  villes  où  il  n'y  aura  point 
d'école  de  pharmacie ,  les  élèves  domi- 
ciliés chez  les  pharmaciens  seront  in- 
scrits dans  un  registre  tenu  à  cet  effet 
par  les  commissaires  généraux  de  po- 
lice ,  ou  par  les  maires. 

8.  Aucun  élève  ne  pourra  prétendre 
à  se  faire  recevoir  pharmacien,  sans 
avoir  exercé  pendant  huit  années  au 
moins  son  art  dans  des  pharmacies  lé- 
galement établies.  Les  élèves  qui  au- 
ront suivi  pendant  trois  ans  les  cours 
donnés  dans  une  des  écoles  de  phar- 
macie, ne  seront  tenus ,  pour  être  reçus, 
que  d'avoir  résidé  trois  autres  années 
dans  ces  pharmacies. 

9.  Ceux  des  éiives  qui  auront  servi 
pendant  trois  ans ,  comme  pharma- 
ciens de  deuxième  classe,  dans  les  hô- 
pitaux militaires  ou  dans  les  hospices 
civils  ,  seront  admis  à  faire  compter 
ce  temps  dans  les  huit  années  exigées. 

Ceux  qui  auront  exercé  dans  les 
mêmes  lieux,  mais  dans  un  grade  infé- 
rieur, pendant  au  moins  deux  années, 
ne  pourront  faire  compter  ce  temps , 
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quel   qu'il  soit  ,    que  pour   ces   deux 
années. 

10.  Les  élèves  paieront  une  rétri- 
bution annuelle  pour  chaque  cours 
qu'ils  voudront  suivre  dans  les  écoles 
de  pharmacie:  cette  rétribution,  dont 
le  maximum  sera  de  trente-six  francs 
par  chacun  des  cours,  sera  fixée  pour 
chaque  école  par  le  gouvernement. 

TITRE  III. 

Du  mode  et  des  frais  de  réception  des 
jPh  arm  aciens . 

1 1 .  L'examen  et  la  réception  des 
pharmaciens  seront  faits  ,  soit  dans  les 
trois  écoles  de  pharmacie,  soit  par  les 
jurys  établis  dans  chaque  département 
pour  la  réception  des  officiers  de  santé, 
par  l'article  \6  de  la  loi  du  19  ventôse 
an  11  (10  mars  i8o3). 

1  2.  Aux  examinateurs  désignés  par  le 
gouvernement  pour  les  examens  dans 
les  écoles  de  pharmacie ,  il  sera  adjoint , 
chaque  année,  deux  docteurs  en  mé- 
decine ou  en  chirurgie  ,  professeurs 
des  écoles  de  médecine:  le  choix  eu 
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sera  fait  par  les  professeurs  de  ces  écoles. 
i3.  Pour  la  réception  des  pharma- 
ciens par  les  jurys  de  médecine  ,  il 
sera  adjoint  à  ces  juges,  par  le  préfet  de 
chaque  département,  quatre  pharma- 
ciens légalement  reçus  ,  qui  seront 
nommés  pour  cinq  ans,  et  qui  pour- 
ront cire  continués.  A  la  troisième  for- 
mation des  jurys,  les  pharmaciens  qui 
en  feront  partie,  ne  pourront  être  pris 
que  parmi  ceux  qui  auront  été  reçus 
dans  l'une  des  six  écoles  de  pharmacie 
créées  par  la  présente  loi. 

i4-  Ces  jurys  pour  la  réception  des 
pharmaciens  ne  seront  point  formés 
dans  les  villes  où.  seront  placées  les 
trois  écoles  de  médecine  et  les  trois 
écoles  de  pharmacie. 

i5.  Les  examens  seront  les  mêmes 
dans  les  écoles  et  devant  les  jurys.  Ils 
seront  au  nombre  de  trois  :  deux  de 
théorie,  dont  l'un  sur  les  principes  de 
l'art ,  et  l'autre  surla  botanique  et  l'his- 
toire naturelle  des  drogues  simples;  le 
troisième ,  de  pratique  ,  durera  quatre 
jours,  et  consistera  dans  au  moins  neuf 
opérations  chimiques  et  pharmaceu- 
tiques désignées  par  les  écoles  ou  les 
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jurys.  L'aspirant  fera  lui-même  ces  opé- 
rations -,  il  en  décrira  les  matériaux,  les 
procédés  et  les  résultats. 

16.  Pour  être  reçu  ,  l'aspirant,  âgé 
au  moins  de  25  ans  accomplis,  devra 
réunir  les  deux  tiers  des  suffrages  des 
examinateurs.  Il  recevra  des  écoles  ou 
des  jurys,  un  diplôme  qu'il  présentera 
à  Paris  au  préfet  de  police,  et,  dans  les 
autres  villes ,  au  préfet  du  département , 
devant  lequel  il  prêtera  le  serment 
d'exercer  son  art  avec  probité  et  fidé- 
lité. Le  préfet  lui  délivrera  ,  sur  son  di- 
plôme, l'acte  de  prestation  de  serment. 

17.  Les  frais  d'examen  sont  fixés  à 
900  fr.  dans  les  écoles  de  pharmacie, 
à  200  fr.  pour  les  jurys.  Les  aspirans 
seront  tenus  de  faire  en  outre  les  dé- 
penses des  opérations  et  des  démonstra- 
tions qui  devront  avoir  lieu  dans  leur 
dernier  examen. 

1 8.  Le  produit  de  la  rétribution  des 
aspirans  pour  leurs  études  et  leurs  exa- 
mens dans  les  écoles  de  pharmacie  y 
sera  employé  aux  frais  d'administration 
de  ces  écoles,  ainsi  qu'il  sera  réglé  par 
le  Gouvernement ,  conformément  à  l'ar- 
ticle 4  ci-dessus. 
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19.  Le  môme  règlement  détermi- 
nera le  partage  de  la  rétribution  payée 
parles  pharmaciens  pour  leur  réception 
dans  les  jurys,  entre  les  membres  de 
ces  jurys. 

20.  Tout  mode  ancien  de  réception , 
dans  des  lieux  et  suivant  des  usages 
étrangers  à  ceux  qui  sont  prescrits  par 
la  présente  loi,  est  interdit,  et  ne  don- 
nera aucun  droit  d'exercer  la  phar- 
macie. 

TITRE  IV. 

De  la  police  de  la  plictr?nacie. 

2 1 .  Dans  le  délai  de  trois  mois  après 
la  publication  de  la  présente  loi ,  tout 
pharmacien  ayant  officine  ouverte , 
sera  tenu  d'adresser  copie  légalisée  de 
son  titre,  à  Paris ,  au  préfet  de  police, 
et,  dans  les  autres  villes,  au  préfet  du 
département. 

22.  Ce  titre  sera  également  produit 
par  les  pharmaciens,  et  sous  les  délais 
indiqués  ,aux  greffes  des  tribunaux  de 
première  instance  dans  le  ressort  des- 
quels se  trouve  placé  le  lieu  où  ces 
pharmaciens  sont  établis. 
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23.  Les  pharmaciens  reçus  dans  une 
des  trois  écoles  de  pharmacie ,  pourront 
s'établir  et  exercer  leur  profession  dans 
toutes  les  parties  du  territoire  français. 

24.  Les  pharmaciens  reçus  par  les 
jurys  ne  pourront  s'établir  que  dans 
l'étendue  du  département  où  ils  auront 
été  reçus. 

25.  INul  ne  pourra  obtenir  de  pa- 
tente pour  exercer  la  profession  de  phar- 
macien, ouvrir  une  officine  de  phar- 
macie ,  préparer,  vendre  ou  débiter 
aucun  médicament,  s'il  n'a  été  reçu 
suivant  les  formes  voulues  jusqu'à  ce 
jour,  ou  s'il  ne  l'est  dans  l'une  des 
écoles  de  pharmacie,  ou  par  lun  des 
jurys ,  suivant  celles  qui  sont  établies 
par  la  présente  loi,  et  après  avoir  rem- 
pli toutes  les  formalités  qui  y  sont 
prescrites. 

16.  Tout  individu  qui  aurait  une 
oflicine  de  pharmacie  actuellement  ou- 
verte ,  sans  pouvoir  faire  preuve  du 
titre  légal  qui  lui  en  donne  le  droit , 
sera  tenu  de  se  présenter ,  sous  trois 
mois,  à  compter  de  l'établissement  des 
écoles  de  pharmacie  ou  des  jurys,  à 
lune  de  ces  écoles,  ou  à  l'un  de  ces 
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jurys,  pour  y  subir  ses  examens  et  y 
être  reçu. 

27*  Les  officiers  de  santé  établis  dans 
des  bourgs,  villages  ou  communes  où 
il  n'y  aurait  pas  de  pharmaciens  ayant 
officine  ouverte ,  pourront ,  nonobstant 
les  deux  articles  précédens ,  fournir 
des  medicamens  simples  ou  composés 
aux  personnes  près  desquelles  ils  seront 
appelés,  mais  sans  avoir  le  droit  de 
tenir  une  officine  ouverte. 

28.  Les  préfets  feront  imprimer  et 
afficher,  chaque  année,  les  listes  des 
pharmaciens  établis  dans  les  différentes 
villes  de  leur  département  :  ces  listes 
contiendront  les  noms,  prénoms  des 
pharmaciens,  les  dates  de  leur  récep- 
tion ,  et  les  lieux  de  leur  résidence. 

29.  A  Paris,  et  dans  les  villes  où  se- 
ront placées  les  nouvelles  écoles  de 
pharmacie,  deux  docteurs  et  profes- 
seurs des  écoles  de  médecine,  accom- 
pagnés des  membres  des  écoles  de  phar- 
macie, et  assistés  d'un  commissaire  de 
police,  visiteront,  au  moins  une  fois 
l'an  ,  les  officines  et  magasins  des  phar- 
maciens et  droguistes,  pour  vérifier  la 
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boune  qualité  des  drogues  et  médica- 
raens  simples  et  composés.  Les  pharma- 
ciens et  droguistes  seront  tenus  de  re- 
présenter les  drogues  et  compositions 
qu'ils  auront  dans  leurs  magasins,  offi- 
cines et  laboratoires.  Les  drogues  mal 
préparées  ou  détériorées  seront  saisies 
à  l'instant  par  le  commissaire  de  po- 
lice; et  il  sera  procédé  ensuite  confor- 
mément aux  lois  et  règlemeus  actuel- 
lement existans. 

3o.  Les  mêmes  professeurs  en  mé- 
decine et  membres  des  écoles  de  phar- 
macie pourront ,  avec  l'autorisation  des 
préfets,  sous-préfets  ou  maires,  et  as- 
sistés d'un  commissaire  de  police,  vi- 
siter et  inspecter  les  magasins  de  dro- 
gues, laboratoires  et  officines  des  villes 
placées  dans  le  rayon  de  dix  lieues  de 
celles  où  sont  établies  les  écoles,  et  se 
transporter  dans  tous  les  lieux  où  l'on 
fabriquera  et  débitera,  sans  autorisa- 
tion légale,  des  préparations  ou  com- 
positions médicinales.  Les  maires  et 
adjoints,  ou,  à  leur  défaut,  les  com- 
missaires de  police,  dresseront  procès- 
verbal  de  ces  visites,  pour,  en  cas  de 
contravention,  être  procédé  contre  les 
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délinquans  ,    conformément   aux   lois 
antérieures. 

3i.  Dans  les  autres  villes  et  com- 
munes ,  les  visites  indiquées  ci-dessus 
seront  faites  par  les  membres  des  jurys 
de  médecine,  réunis  aux  quatre  phar- 
maciens qui  leur  sont  adjoints  par  l'ar- 
ticle i3. 

32.  Les  pharmaciens  ne  pourront 
livrer  et  débiter  des  préparations  mé- 
dicinales ou  drogues  composées  quel- 
conques, que  d'après  la  prescription 
qui  en  sera  faite  par  des  docteurs  en 
médecine  ou  en  chirurgie,  ou  par  des 
officiers  de  santé,  et  sur  leur  signature. 
Ils  ne  pourront  vendre  aucun  remède 
secret.  Ils  se  conformeront ,  pour  les 
préparations  et  compositions  qu'ils  de- 
vront exécuter  et  tenir  dans  leurs  offi- 
cines, aux  formules  insérées  et  décrites 
dans  les  dispensaires  ou  formulaires 
qui  ont  été  rédigés  ou  qui  le  seront 
dans  la  suite  par  les  écoles  de  méde- 
cine. Ils  ne  pourront  faire,  dans  les 
mêmes  lieux  ou  officines ,  aucun  autre 
commerce  ou  débit  que  celui  des  dro- 
gues et  préparations  médicinales. 

33.  Les   épiciers    et   droguistes  ne 
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pourront  vendre  aucune  composition 
ou  préparation  pharmaceutique,  sous 
peine  de  5oo  francs  d'amende.  Ils  pour- 
ront continuer  de  faire  le  commerce 
en  gros  des  drogues  simples,  sans  pou- 
voir néanmoins  en  débiter  aucune  au 
poids  médicinal. 

34.  Les  substances  vénéneuses  ,  et 
notamment  l'arsenic,  leréalgar,  le  su- 
blimé corrosif ,  seront  tenus,  dans  les 
oflicines  des  pharmaciens  et  les  bou- 
tiques des  épiciers,  dans  des  lieux  sûrs 
et  séparés,  dont  les  pharmaciens  et  épi- 
ciers seuls  auront  la  clef,  sans  qu'aucun 
autre  individu  qu'eux  puissu  en  dispo- 
ser. Ces  substances  ne  pourront  être 
vendues  qu'à  des  personnes  connues  et 
domiciliées  qui  pourraient  en  avoir  be- 
soin pour  leur  profession  ou  pour  cause 
connue,  sous  peine  de  3, 000  fr.  d'a- 
mende de  la  part  des  vendeurs  contre- 
venans. 

35.  Les  pharmaciens  et  épiciers  tien- 
dront un  registre  coté  et  paraphé  par 
le  maire  ou  le  commissaire  de  police, 
sur  lequel  registre  ceux  qui  seront  dans 
le  cas  d'acheter  des  substances  véné- 
neuses, inscriront  de  suite  et  sans  au- 
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cun  blanc,  leurs  noms,  qualités  et  de- 
meures, la  nature  et  la  quantité  des 
drogues  qui  leur  ont  été  délivrées , 
l'emploi  qu'ils  se  proposent  d'en  faire, 
et  la  date  exacte  du  jour  de  leur  achat  ; 
le  tout  à  peine  de  3,ooo  fr.  d'amende 
contre  les  contrevenans.  Les  pharma- 
ciens et  les  épiciers  seront  tenus  de 
faire  eux-mêmes  l'inscription,  lors- 
qu'ils vendront  ces  substances  à  des 
individus  qui  ne  sauront  point  écrire  , 
et  qu'ils  connaîtront  comme  ayant  be- 
soin de  ces  mêmes  substances. 

36.  Tout  débit  au  poids  médicinal , 
toute  distribution  de  drogues  et  pré- 
parations médicamenteuses  sur  des 
théâtres  ou  étalages,  dans  les  places 
publiques,  foires  et  marchés;  toute 
annonce  et  affiche  imprimée  qui  indi- 
querait des  remèdes  secrets ,  sous  quel- 
que dénomination  qu'ils  soient  pré- 
sentés ,  sont  sévèrement  prohibés.  Les 
individus  qui  se  rendraient  coupables 
de  ce  délit,  seront  poursuivis  par  me- 
sure de  police  correctionnelle ,  et  punis 
conformément  a  l'article  83  du  code 
des  délits  et  des  peines. 

3y.  Nul  ne  pourra  vendre,  à  l'ave- 

24 
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nir,  des  plantes  ou  des  parties  de 
plantes  médicinales  indigènes,  fraîches 
ou  sèches  ,  ni  exercer  la  profession 
d'herboriste,  sans  avoir  suhi  aupara- 
vant ,  dans  une  des  écoles  de  pharma- 
cie ,  ou  par-devant  un  jury  de  me'de- 
cine  ,  un  examen  qui  prouve  qu'il 
connaît  exactement  les  plantes  médi- 
cinales ,  et  sans  avoir  payé  une  rétri- 
bution qui  ne  pourra  excéder  5o  francs 
à  Paris,  et  3o  francs  dans  les  autres 
départemens,  pour  les  frais  de  cet  exa- 
men. Il  sera  délivré  aux  herboristes  un 
certificat  d'examen  par  l'école  ou  le 
jury  par  lesquels  ils  seront  examinés  ; 
et  ce  certificat  devra  être  enregistré  à 
la  municipalité  du  lieu  où  ils  s'établi- 
ront. 

38.  Le  gouvernement  chargera  les 
professeurs  des  écoles  de  médecine  , 
réunis  aux  membres  des  écoles  d<; 
pharmacie,  de  rédiger  un  codex  ou 
formulaire,  contenant  les  préparations 
médicinales  et  pharmaceutiques  qui 
devront  être  teuues  par  les  pharma- 
ciens. Ce  formulaire  devra  contenir 
des  préparations  assez  variées  pour  être 
appropriées  k  la  différence  du  climat 
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et  des  productions  des  diverses  parties 
du  territoire  français  :  il  ne  sera  publié 
qu'avec  la  sanction  du  gouvernement, 
et  d'après  ses  ordres. 

CHAPITRE  III. 

Arrêté  contenant  Règlement  sur  les 
Ecoles  de  Pharmacie, 

iDu  a5  tliermidor  an  ïi  (i3  août  i8o3). 

TITRE  PREMIER. 

Composition  des  écoles. 

Art.  1er.  Les  écoles  de  pharmacie 
seront  composées  d'un  directeur,  d'un 
trésorier  et  de  trois  professeurs  :  dans 
les  villes  où  la  population  le  permet- 
tra ,  il  pourra  être  nommé  un  ou  deux 
adjoints  aux  professeurs. 

A  Paris,  il  y  aura  quatre  professeurs; 
chacun  des  professeurs  et  le  directeur 
auront  un  adjoint. 

administration . 

2.  Le  directeur,  le  trésorier,  le  di- 
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recteur  adjoint,  et,  dans  les  écoles  où 
cette  dernière  place  n'aura  pas  lieu  ,  un 
des  professeurs,  formeront  l'adminis- 
tration de  l'école.  Ils  seront  charges  de 
la  représenter,  de  suivre  les  affaires  qui 
l'intéressent,  d'y  maintenir  la  disci- 
pline ,  et  de  dénoncer  aux  autorités  les 
abus  qui  surviendront. 

3.  Le  directeur  restera  en  place 
pendant  cinq  ans,  et  sera  remplacé  par 
le  directeur  adjoint,  ou  le  professeur 
qui  en  tiendra  la  place-,  l'un  et  l'autre 
pourront  être  réélus.  Le  trésorier  sera 
nommé  pour  trois  ans,  et  sera  rééli- 
gible. 

4.  La  première  nomination  aux 
places  d'administration  sera  faite  par 
Je  gouvernement.  A  chaque  vacance, 
les  membres  de  l'école  réunis  présen- 
teront au  gouvernement  un  candidat 
choisi  ,  soit  parmi  les  professeurs,  soit 
parmi  les  pharmaciens  reçus  dans  les 
écoles.  Pendant  les  dix  premières  an- 
nées,  les  candidats  pourront  être  pris 
parmi  les  anciens  pharmaciens  reçus. 

5.  Le  directeur  convoquera  et  pré- 
sidera les  assemblées,  les  examens  et 
toutes  les  séances  publiques.    11   sera 
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remplacé  ,  en  cas  d'absence  ,  par  le  di- 
recteur adjoint ,    ou  par  le  professeur 
qui  en  tient  lieu.  En  l'absence  de  l'un 
et  de  l'autre  ,  le  plus  ancien  d'âge  des. 
professeurs  en  remplira  les  fonctions. 

6.  Sur  la  demande  des  professeurs-, 
le  directeur  sera  tenu  de  convoquer  une 
assemblée  de  l'école. 

7.  L'administration  s'assemblera  au 
moins  une  fois  par  mois,  et  plus  sou- 
vent si  elle  le  juge  nécessaire. 

8.  Le  trésorier  sera  chargé  des  re- 
cettes et  des  dépenses  ordinaires. 

9.  Les  dépenses  extraordinaires  se- 
ront arrêtées  dans  une  assemblée  des 
professeurs  réunis  à  l'administration  , 
et  a  la  majorité  des  suffrages. 

10.  Chaque  année  ,  dans  les  pre- 
miers jours  de  vendémiaire,  le  tré- 
sorier rendra  compte  des  receltes  et 
dépenses  de  l'année  précédente,  dans 
une  assemblée  générale  de  l'école  :  ce 
compte  sera  vérifié  par  les  préfets  de 
département,  et  à  Paris  par  le  préfet 
de  police. 

Il  sera  soumis  ensuite  à  l'approba- 
tion du  ministre  de  l'intérieur. 


24.  • 
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TITBE  11. 
Instruction, 

1 1.  Chaque  école  de  pharmacie  ou- 
vrira, ions  les  ans,  quatre  cours,  sa- 
voir : 

Le  premier,  sur  la  botanique  ; 

Le  second  ,  sur  l'histoire  naturelle 
des  médicamens  ; 

Le  troisième  ,  sur  la  chimie  -, 

Le  quatrième,  sur  la  pharmacie. 

Chacun  des  trois  premiers  sera  spé- 
cialement applicable  à  la  science  phar- 
maceutique. Les  deux  premiers  pour- 
ront être  faits  par  le  même  professeur. 

12.    Dans  les  écoles  OU  il   V  aura  des 

adjoints,  ceux-ci  ne  remplaceront  les 
professeurs  que  dans  le  cas  d'empêche- 
ment légitime  et  d'après  l'autorisation 
de  l'école.  Le  directeur  et  le  trésorier 
pourront  également  suppléer  le  pro- 
fesseur. 

i3.  T^a  première  nomination  des 
professeurs  et  des  adjoints  sera  faite 
par  le  gouvernement.  Lorsqu'une  chaire 
deviendra. vacante,  IVcole,  conformé- 
ment à  l'article  a6  de  la  loi  du   1 1 
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floréal  an  10  (ifcr  mai  1802),  sur 
l'instruction  publique,  présentera  au 
gouvernement  un  des  trois  candidats 
appele's  à  la  remplir.  Les  uns  et  les 
autres  seront  également  pris  parmi  les 
pharmaciens  reçus  dans  l'une  des  six 
écoles  ou  dans  les  ci-devant  collèges. 
Les  mêmes  mesures  seront  adoptées 
pour  la  nomination  aux  places  de  pro- 
fesseurs adjoints. 

i4-  Les  professeurs  sont  conserva- 
teurs ,  chacun  dans  sa  partie ,  des  objets 
servant  à  1  usage  des  cours. 

i5.  Les  frais  que  nécessiteront  les 
cours,  seront  réglés  et  arrêtés  tous  les 
ans,  dans  une  assemblée  de  l'école, 
convoquée  à  cet  effet. 

16.  Les  cours  commenceront  an- 
nuellement le  Ier  germinal  (avril),  et 
finiront  le  1er  fructidor  (septembre)  -, 
ils  seront  annoncés  par  des  affiches. 

17.  Les  professeurs  titulaires  rece- 
vront une  indemnité  qui  ne  pourra 
excéder  quinze  cents  francs  pour  cha- 
cun :  le  bureau  d  administration  fixera 
l'indemnité  que  recevront  les  adjoints 
pour  les  leçons  qu'ils  seront  chargés  de 
faire. 
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i  8.  Les  élèves  qui  suivront  les  cours, 
seront  tenus  de  s'inscrire  au  bureau 
d'administration  de  l'école  :  après  cette 
inscription  et  le  paiement  de  la  rétri- 
bution fixée  d'après  l'article  10  de  la 
loi,  il  leur  sera  délivré  une  carte  qu'ils 
présenteront  pour  être  admis  aux  le- 
çons. 

19.  A  la  fin  des  cours  ,  il  sera  délivré 
des  certificats  d'études  aux  élèves  qui 
les  auront  suivis.  Ces  certificats  ne  se- 
ront accordés  que  sur  l'attestation  du 
professeur,  qui  prouvera  l'assiduité  de 
1  élève  aux  leçons. 

20.  Pour  constater  l'assiduité  des 
élèves  qui  suivront  les  cours,  chaque 
professeur  aura  une  feuille  de  présence, 
sur  laquelle  les  élèves  s'inscriront  à 
chaque  séance  -,  il  sera  fait  en  outre  un 
appel  au  moins  une  fois  par  semaine. 

21.  Le  relevé  des  feuilles,  fait  à  la 
fin  des  cours,  constatera  l'assiduité  des 
élèves,  auxquels  il  ne  pourra  être  déli- 
vré de  certificats  qu'autant  que,  par 
des  raisons  légitimes,  ils  ne  se  seront 
pas  absentés  plus  de  six  fois. 

22.  Les  écoles  seront  autorisées  à 
prélever  sur  leurs  fonds  une  somme 


(  285  ) 

destinée  à  une  distribution  annuelle 
de  prix.  A  cet  effet,  il  y  aura,  à  la  fin 
de  l'année  scolaire,  un  concours  ou- 
vert pour  chacune  des  sciences  util  se- 
ront enseignées  dans  les  écoles. 

TITRE  III. 

Réceptions, 

i°.  Dans  les  écoles. 

23.  Lorsqu'un  élève  voudra  se  faire 
recevoir,  il  se  munira  des  certificats  de 
l'école  où  il  aura  étudié,  et  des  phar- 
maciens chez  lesquels  il  aura  pratiqué 
son  art,  ainsi  que  d'une  attestation  de 
bonne  vie  et  mœurs,  signée  de  deux 
citoyens  domiciliés  et  de  deux  phar- 
maciens reçus  légalement  ;  il  y  joindra 
son  extrait  de  naissance,  pour  prouver 
qu'il  a  vingt-cinq  ans  accomplis ,  et  une 
demande  écrite. 

24.  L'école,  dans  sa  plus  prochaine 
assemblée ,  délibérera  sur  la  demande 
de  l'aspirant-,  et  d'après  le  rapport  du 
directeur,  si  elle  juge  ses  certificats 
suffisans,  elle  lui  indiquera  un  jour 
pour  commencer  ses  examens.  Extrait 
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de  cette  délibération  lui  sera  remis  par 
écrit,  et  il  en  sera  donné  avis  parle 
directeur  de  l'école,  dans  les  vingt- 
quatre  heures,  aux  deux  professeurs 
des  écoles  de  médecine  désignés  pour 
les  examens. 

25.  L'intervalle  entre  chaque  exa- 
men sera  au  plus  d'un  mois.  Ces  exa- 
mens seront  publics  ;  ils  n'auront  lieu 
qu'après  le  dépôt,  fait  à  la  caisse  de 
l'école ,  de  la  somme  fixée  pour  chacun 
d'eux.  Dans  le  premier,  l'aspirant  jus- 
tifiera de  ses  connaissances  dans  la  lan- 
gue latine. 

26.  Dans  lesdits  examens,  l'aspirant 
sera  interrogé  par  les  deux  professeurs 
de  l'école  de  médecine,  par  le  direc- 
teur et  deux  professeurs  de  l'école  de 
pharmacie  :  ces  derniers  alterneront  k 
cet  effet. 

Ceux  des  membres  de  l'école  qui  ne 
seront  pas  appelés  à  interroger,  seront 
néanmoins  invités  à  assister  aux  exa- 
mens, et  recevront  une  part  des  droits 
de  présence  fixés  pour  ces  actes. 

27.  Chaque  examen  fini  ,  tous  les 
membres  présens  procéderont  au  scru- 
tin ,   dont  le   dépouillement  sera  fait 
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par  le  directeur,  qui  en  annoncera  le 
résultat  à  l'assemblée  et  au  candidat. 
Pour  être  admis,  il  faudra  avoir  réuni 
au  moins  les  deux  tiers  des  suffrages 
des  présens  à  l'acte. 

28.  Dans  le  cas  où  le  candidat  n'au- 
rait pas  réuni  les  suffrages,  il  sera  tenu, 
de  subir  de  nouveau  son  examen;  mais 
il  ne  pourra  se  représenter  qu'au  bout 
de  trois  mois. 

Si,  à  cette  seconde  épreuve,  il  n'a 
pas  encore  réuni  les  suffrages,  il  sera 
ajourné  à  un  an;  il  ne  pourra  même 
se  représenter  à  une  autre  école  qu'a- 
près ce  délai  expiré. 

29.  Les  examens  achevés,  si  le  can- 
didat est  admis,  il  lui  sera  délivré, 
dans  la  huitaine,  un  diplôme  de  phar- 
macien ,  signé,  au  nom  de  l'école ,  par 
le  directeur  et  son  adjoint,  et  par  les 
docteurs  présens  aux  examens.  Ce  di- 
plôme sera  légalisé  par  les  autorités 
compétentes. 

30.  Les  droits  de  présence  dans  tous 
les  examens  seront  de  10  francs  pour 
les  professeurs  des  écoles  de  médecine 
et  pour  le  directeur  de  l'école  de  pliai*- 
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macie  -,  ils  seront  de  6  francs  pour  les 
professeurs  de  ces  écoles  qui  seront 
examinateurs,  et  de  moitié  de  cette 
dernière  somme  pour  les  membres  de 
l'école  présens  qui  ne  seront  point  exa- 
minateurs. 

3i.  Les  frais  pour  les  examens  se- 
ront fixés  ,  savoir  :  pour  chacun  des 
deux  premiers  à  20a  francs,  pour  le 
troisième  à  5oo  francs  :  les  frais  des 
opérations  exigées  des  aspirans,  et  qui 
sont  à  leur  charge,  suivant  l'article  17 
de  la  loi  du  2 1  germinal  an  1 1  (11  avril 
i8o3),  ne  pourront  excéder  3oofr. 

Réceptions. 

2*.  Dans  les  Jurys. 

32.  Les  élèves  en  pharmacie  qui 
désireront  se  faire  recevoir  par  les  jurys, 
adresseront,  au  moins  deux  mois  d'a- 
vance, au  préfet  du  département,  leurs 
demandes,  avec  les  certificats  d'études, 
attestation  de  bonne  vie  et  mœurs ,  et 
autres  actes  mentionnés  article  23  :  sur 
le  vu  de  ces  pièces,  et  si  elles  sont  ju- 
gées suffisantes,  le  préfet  les  informera 
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du  jour  où  l'ouverture  du  jury,  pour 
Jes  examens  de  pharmacie  ,   aura   été 
fixée. 

33.  Les  examens  devant  les  jurys 
seront  publics  ;  ils  se  succéderont  sans 
intervalle ,  s'il  n'y  a  pas  lieu  de  remet- 
tre l'aspirant  à  un  autre  temps,  dans 
lequel  cas  il  sera  ajourné  à  la  tenue  du 
jury  de  l'année  suivante  :  les  préfets 
désigneront  aux  jurys  un  local,  et  les 
moyens  nécessaires  pour  que  ces  exa- 
mens, surtout  celui  de  pratique  ,  puis- 
sent être  faits  convenablement. 

34.  Les  examens  finis,  si  le  candidat 
a  réuni  les  deux  tiers  des  suffrages,  il 
lui  sera  délivré  par  le  jury  un  diplôme 
de  pharmacien ,  lequel  sera  signé  par 
tous  les  membres  composant  le  jury. 

35.  Les  frais  de  ces  examens  sont 
fixés,  savoir  :  pour  chacun  des  deux 
premiers  à  5o francs,  et  100  francs  pour 
le  troisième. 

36.  La  rétribution  sera  fixée  à  une 
somme  égale  ,  dans  ces  examens,  pour 
chacun  des  membres  du  jury. 


'  &:i> 
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TITRE  IV. 

Police. 
i°.   Elèves. 

37.  Tl  sera  tenu  ,  au  bureau  d'admi- 
nistration de  chaque  école,  un  registre 
sur  lequel  s'inscriront  les  élèves  atta- 
chés aux  pharmaciens  des  villes  où  il  y 
aura  des  écoles  établies.  Extrait  de  cette 
inscription  leur  sera  remis  signé  par 
l'administration. 

38.  Aucun  élève  ne  pourra  quitter 
un  pharmacien,  sans  l'avoir  averti  huit 
jours  d'avance. 

Il  sera  tenu  de  lui  demander  un  acte 
qui  constate  que  l'avertissement  a  été 
donné.  En  cas  de  refus  du  pharmacien , 
l'élève  fera  sa  déclaration  au  directeur 
de  l'école  et  au  commissaire  de  police, 
ou  au  maire  qui  l'aura  inscrit. 

39.  L'élève  qui  sortira  de  chez  un 
pharmacien  ,  ne  pourra  entrer  dans  une 
autre  pharmacie  qu'en  faisant  sa  décla- 
ration a  l'école  de  pharmacie  et  au 
commissaire  de  police,  ou  au  maire 
qui  l'aura  inscrit. 
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Police. 

2°.   Pharmaciens, 

4o.  Les  pharmaciens  qui  voudront 
former  un  établissement  dans  les  villes 
où.  il  y  aura  une  école  autre  que  celle 
où.  ils  auront  obtenu  leur  diplôme,  se- 
ront tenus  d'en  informer  l'administra- 
tion de  l'école,  à  laquelle  ils  présente- 
ront leur  acte  de  réception,  en  même 
temps  qu'ils  le  produiront  aux  autorités 
compétentes. 

4i.  Au  décès  d'un  pharmacien,  la 
veuve  pourra  continuer  de  tenir  son 
officine  ouverte  pendant  un  an ,  aux 
conditions  de  présenter  un  élève  âgé 
au  moins  de  vingt-deux  ans  ,  à  l'école  , 
dans  les  villes  où  il  en  sera  établi  ;  au 
jury  de  son  département,  s'il  est  ras- 
semblé ;  ou  aux  quatre  pharmaciens 
agrégés  au  jury  par  le  préfet,  si  c'est 
dans  l'intervalle  des  sessions  de  ce  jury. 

L'école,  ou  le  jury,  ou  les  quatre 
pharmaciens  agrégés,  s'assureront  de 
la  moralité  et  de  la  capacité  du  sujet , 
et  désigneront  un  pharmacien  pour  di- 
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riger  et  surveiller  toutes  les  opérations 
Je  son  officine. 

L'année  révolue,  il  ne  sera  plus  per- 
mis à  la  veuve  de  tenir  sa  pharmacie 
ouverte. 

J^isite  et  inspection  des  Pharmaciens. 

4^.  Il  sera  fait  au  moins  une  fois 
par  an  ,  conformément  à  la  loi ,  des  vi- 
sites chez  les  pharmaciens  .  les  dro- 
guistes et  les  épiciers. 

A  cet  effet,  le  directeur  de  l'école 
de  pharmacie  s'entendra  avec  celui  de 
lécole  de  médecine,  pour  demander 
aux  préfets  des  départemens,  et  à  Paris 
au  préfet  de  police,  d'indiquer  le  jour 
où.  les  visites  pourront  être  faites,  et 
de  désigner  le  commissaire  qui  devra  y 
assister. 

Il  sera  payé,  pour  les  frais  de  ces 
visites,  6  francs  par  chaque  pharma- 
cien, et  4  francs  par  chaque  épicier  ou 
droguiste,  conformément  à  l'article  16 
des  lettres  patentes  du  10  février  1780. 

Des  Herboristes. 

43.  Dans  les  départemens  où  seront 
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établies  des  écoles  de  pharmacie,  l'exa- 
men des  herboristes  sera  fait  par  le 
directeur  ,  le  professeur  de  botanique  , 
et  l'un  des  professeurs  de  médecine, 

Cet  examen  aura  pour  objet  la  con- 
naissance des  plantes  médicinales,  les 
précautions  nécessaires  pour  leur  des- 
siccation et  leur  conservation.  Les  frais 
de  cet  examen ,  fixés  à  5o  francs  à  Pa- 
ris ,  et  à  3o  francs  dans  les  autres  écoles, 
ainsi  que  dans  les  jurys,  seront  partagés 
également  entre  les  examinateurs  des 
écoles  ou  des  jurys. 

44-  Dans  les  jurys,  l'examen  sera 
fait  par  l'un  des  docteurs  en  médecine 
ou  en  chirurgie  et  deux  des  pharma- 
ciens adjoints  au  jury  :  la  rétribution 
sera  la  même  pour  chacun  des  exami- 
nateurs. 

45.  Il  sera  délivré  à  l'herboriste  , 
reçu  dans  les  écoles,  un  certificat  dexa- 
men  ,  signé  de  trois  examinateurs,  le- 
quel sera  enregistré  ,  ainsi  qu'il  est 
prescrit  par  la  loi. 

Dans  les  jurys ,  ce  certificat  sera  signé 
par  tous  les  membres  du  jury. 

46.  11  sera  fait  annuellement  des  vi- 
sites chez  les  herboristes  ,  par  le  direc- 

25.. 
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tcur  et  le  professeur  de  botanique  ,  et 
l'un  des  professeurs  de  l'école  de  mé- 
decine ,  dans  les  formes  voulues  par 
l'article  29  de  la  loi. 

Dans  les  communes  où  ne  sont  pas 
situées  les  écoles  ,  ces  visites  seront 
faites  conformément  à  l'article  3 1  de 
la  loi. 


Décret  relatif  au  Costume  des  pro- 
fesseurs des  Ecoles  de  Pharmacie. 

Du  22  fructidor  an  12  ('9  septembre  180^  )• 

Art.  ier.  Les  professeurs  des  écoles 
de  pharmacie  porteront  un  costume 
dans  l'exercice  de  leurs  fonctions-,  i! 
sera  ainsi  qu'il  suit  : 

Habit  noir  à  la  française  ; 

Robe  noire  détamine,  avec  des  de- 
vants de  soie  couleur  rouge  foncée  ; 

Toque  en  soie,  même  couleur,  cra- 
vate de  batiste  tombante. 
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Ordonnance  du  Roi  sur  la  publica- 
tion d'un  nouveau  Code  pharma- 
ceutique. 

Du  8  août  1816. 

Louis  ,  etc.,  à  tous  ceux  qui  ces  pré- 
sentes verront ,  salut. 

Nous  nous  sommes  fait  rendre 
compte  de  l'exécution  de  l'article  38  de 
la  loi. du  11  avril  i8o3  (si  germinal 
an  11),  qui  a  prescrit  la  rédaction  d'un 
nouveau  Codex  ou  formulaire ,  conte- 
nant les  préparations  médicales  et  phar- 
maceutiques, et  nous  avons  vu  avec 
satisfaction  qu'une  commission  com- 
posée de  professeurs  de  la  faculté  de 
médecine  et  de  l'école  de  pharmacie 
de  Paris  venait  de  terminer  ce  travail, 
auquel  elle  s'est  livrée  avec  le  plus 
grand  zèle  pendant  plusieurs  années. 

La  dernière  édition  du  Codex  dont 
l'usage  avait  été  ordonné  par  l'arrêt  du 
parlement  de  Paris ,  du  23  Juillet  1 74^  ? 
est  épuisée  depuis  long-temps.  Cet  ou- 
vrage d'ailleurs  ne  pouvait  plus  être  au 
niveau  des  sciences  chimiques,  qui  ont 
fait  tant  de  progrès  depuis  uu  demi- 
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Siècle:  aussi  la  publication  d'un  nouveau 
Codex  était-elle  généralement  désirée. 

-Nous avons  reconnu  que  la  commis- 
sion a  mis  a  profit  les  connaissances 
acquises  dans  ces  derniers  temps  sur  la 
médecine,  la  chimie,  la  pharmacie  et 
la  matière  médicale  ,  et  que  son  travail 
a  en  outre  de  nombreux  avantages  sur 
l'ancien,  par  sa  rédaction  et  par  la 
classification  méthodique  des  objets  qui 
y  sont  traités. 

A  ces  causes,  sur  le  rapport  de  notre 
ministre  secrétaire  d'état  de  l'intérieur. 

Art.  ier.  Le  nouveau  formulaire 
pharmaceutique  rédigé  par  les  profes- 
seurs de  la  Faculté  de  médecine  et  de 
l'école  de  pharmacie  de  Paris  ,  et  inti- 
tulé Codex  jnedlcametitarius ,  seu  Pliar- 
/nacopœa  gallica  ,  sera  imprimé  et  pu- 
blié par  les  soins  de  notre  ministre  se- 
crétaire d'état  de  l'intérieur. 

i.  Dans  le  délai  de  six  mois,  à  dater 
de  la  publication  du  nouveau  Codex  et 
du  dépôt  qui  sera  fait  à  la  Bibliothè- 
que royale  du  nombre  d'exemplaires 
prescrit  parla  loi,  tout  pharmacien  te- 
nant officine  ouverte  dans  l'étendue  de 
notre  royaume,    ou  attaché  à   un  éta- 
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blissement    public   quelconque  ,    sera 
tenu  de  se  pourvoir  du  nouveau  Codex^ 
et  de  s'y  conformer  dans  la  prépara- 
tion et  confection  des  médicamens. 

Les  contrevenans  seront  soumis  à 
une  amende  de  cinq  cents  fr. ,  confor- 
mément à  l'arrêt  du  parlement  de  Paris 
du  23  juillet  i^4^- 

3.  Tous  les  exemplaires  du  nouveau 
Codex  seront  estampillés,  i°  du  timbre 
de  la  faculté  de  médecine  de  Paris;  2° 
de  la  signature  à  la  main  du  doyen  de 
la  Faculté  de  médecine,*  3°  du  chiffre 
de  l 'éditeur-propriétaire. 

Tout  exemplaire,  qui  ne  portera  pas 
ces  caractères  distinctifs,  sera  réputé 
contrefait  :  enjoignons  à  nos  procureurs 
généraux  près  les  cours  royales  et  à 
leurs  substituts  de  poursuivre  tout  édi- 
teur ou  débitant  d'exemplaires  contre- 
faits dudit  ouvrage,  pour  être  punis 
conformément  aux  lois. 
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Loi  interprétative  de  l'article  36  de 
celle  du  ai  germinal  an  11  (11 
avril  i8o3)  sur  la  Police  de  la 


pharmacie. 


Du  29  pluviôse  an  i3  (i8  février  i8o5). 

Ceux  qui  contreviendront  aux  dis- 
positions de  l'article  36  de  la  loi  du  21 
germinal  an  11  (11  avril  i8o3),  rela- 
tive à  la  police  de  la  pharmacie  ,  se- 
ront poursuivis  par  mesure  de  police 
correctionnelle ,  et  punis  d'une  amende 
de  vingt-cinq  à  six  cents  francs;  et  en 
outre,  en  cas  de  récidive,  d'une  déten- 
tion de  trois  jours  au  moins,  et  dix  au 
plus. 

v\w\'V^A^vwv\v\^v\^.^^,vvwvv^^vvvvvvv^-w\'W'V^\^vv^vv^v^\v^.\\\^^ 

CHAPITRE  IV. 

Décret  relatif  à  V Annonce  et  h  la 
Vente  des  remèdes  secrets. 

Du  a5  prairial  an  i3  (14  juin  i8o5). 

Art.  Ier.  La  défense  d'annoncer  et 
vendre  des  remèdes  secrets ,  portée  par 
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l'article  36  de  la  loi  du  ai  germinal 
an  11(11  avril  1 8o3) ,  ne  concerne  pas 
les  préparations  et  remèdes  qui,  avant 
lapublication  de  ladite  loi ,  avaient  été 
approuvés ,  et  dont  la  distribution  avait 
été  permise  dans  les  formes  alors  usi- 
tées: elle  ne  concerne  pas  non  plus  les 
préparations  et  remèdes  qui,  d'après 
l'avis  des  écoles  ou  sociétés  de  méde- 
cine ou  de  médecins  commis  à  cet  effet 
depuis  ladite  loi ,  ont  été  ou  seront 
approuvés  ,  et  dont  la  distribution  a 
été  ou  sera  permise  par  le  gouverne- 
ment ,  quoique  leur  composition  ne 
soit  pas  divulguée. 

2.   Les  auteurs  et  propriétaires  de 
ces   remèdes  peuvent  les    vendre  par 


eux-mêmes. 


3.  Ils  peuvent  aussi  les  faire  vendre 
et  distribuer  par  un  ou  plusieurs  pré- 
posés, dans  les  lieux  où  ils  jugeront 
convenable  d'en  établir  ;  à  la  charge  de 
les  faire  agréer,  à  Paris,  par  le  préfet 
de  police,  et  dans  les  autres  villes  par 
le  préfet ,  sous-préfet ,  ou  ,  à  défaut , 
par  le  maire,  qui  pourront,  en  cas 
d'abus,  retirer  leur  agrément. 
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Décret  concernant  les  Remèdes 
secrets. 

Du  18  août  1810. 

Plusieurs  inventeurs  de  remèdes  spé- 
cifiques contre  diverses  maladies  ,  ou 
de  substances  utiles  à  l'art  de  guérir, 
ont  obtenu  des  permissions  de  les  dé- 
biter eu  gardant  le  secret  de  leurs  com- 
positions ; 

D'autres  demandent  encore ,  pour 
des  cas  pareils,  de  semblables  autori- 
sations. 

D'après  le  compte  que  nous  nous 
sommes  fait  rendre  ,  nous  avons  re- 
connu que  si  ces  remèdes  sont  utiles 
au  soulagement  des  maladies,  notre 
sollicitude  constante  pour  le  bien  de 
nos  sujets,  doit  nous  porter  à  en  ré- 
pandre la  connaissance  et  l'emploi  ,  en 
acfietant  des  inventeurs  la  recette  de 
leur  composition  -,  que  c'est,  pour  les 
possesseurs  de  tels  secrets,  un  devoir 
de  se  prêter  à  leur  publication,  et  que 
leur  empressement  doit  être  d'autant 
plus  grand  ,  qu'ils  ont  plus  de  con- 
fiance dans  leur  découverte-, 
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En  conséquence,  voulant  d'un  coté 
propager  les  lumières,  et  augmenter 
les  moyens  utiles  à  Fart  de  guérir-,  et 
de  l'autre,  empêcher  le  charlatanisme 
d'imposer  un  tribut  à  la  crédulité,  ou 
d'occasionner  des  accidens  funestes,  en 
débitant  des  drogues  sans  vertu  ,  ou  des 
substances  inconnues  et  dont  on  peut, 
par  ce  motif,  faire  un  emploi  nuisible 
à  la  santé  ,  ou  dangereux  pour  la  vie  de 
nos  sujets  ; 

Le  conseil  d'état  entendu,  etc. 

TITRE  PREMIER. 

Des  Remèdes  dont  la  vente  a  déjà 
été  autorisée. 

Art.  ier.  Les  permissions  accordées 
aux  inventeurs  ou  propriétaires  de  re- 
mèdes ou  compositions  dont  ils  ont 
seuls  la  recette,  pour  vendre  et  débiter 
ces  remèdes ,  cesseront  d'avoir  leur  ef- 
fet v  compter  du  ier  janvier  prochain. 

2.  D'ici  à  cette  époque  ,  lesdits  in- 
venteurs ou  propriétaires  remettront, 
s'ils  le  jugent  convenable,  à  notre  mi- 
nistre de  l'intérieur  ,   qui  ne  la  com- 
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muniquera  qu'aux  commissions  dont  il 
sera  parlé  ci-après,  la  recette  de  leurs 
remèdes  ou  compositions  ,  avec  une 
notice  des  maladies  auxquelles  on  peut 
les  appliquer,  et  des  expériences  qui 
en  ont  déjà  été  fuites. 

3.     Notre    ministre    nommera    une 
commission    composée    de    cinq    per- 
sonnes, dont  trois  seront  prises  parmi 
les  professeurs  de  nos  écoles  de  méde- 
cine, à  l'effet ,  iQ  d'examiner  la  compo- 
sition du  remède,  et  de  reconnaître  si 
son  administration  ne  peut  être  dan- 
gereuse ou  nuisible  en  certains  cas;  2° 
si  ce  remède  est  bon  en  soi  ;  s'il  a  pro- 
duit et  produit  encore  des  effets  utiles 
à  l'humanité  ;  3°  quel   est  le  prix  qu'il 
convient  de  payer,  pour  son  secret ,  à 
l'inventeur  du  remède  reconnu  utile, 
en  proportionnant  ce  prix  ,  i°   au  mé- 
rite de  la  découverte-,  2°  aux  avantages 
qu'on  en  a  obtenus,  ou  qu'on  peut  en 
espérer  pour  le  soulagement  de    l'hu- 
manité -,  3°   aux  avantages  personnels 
que  l'inventeur  en  a  retirés  ou  pour- 
rait en  attendre  encore. 

4-  En  cas  de  réclamation  de  la  part 
des  inventeurs,   il  sera   nommé,   par 


(  3o3  ) 

notre  minisire  de  l'intérieur,  une  com- 
mission de  révision ,  à  l'effet  de  faire 
l'examen  du  travail  de  la  première  , 
d'entendre  les  parties  ,  et  de  donner  un 
nouvel  avis. 

5.  Notre  ministre  de  l'intérieur  nous 
fera ,  d'après  le  compte  qui  lui  sera 
rendu  par  chaque  commission  ,  et  après 
avoir  entendu  les  inventeurs,  un  rap- 
port sur  chacun  de  ces  remèdes  secrets, 
et  prendra  nos  ordres  sur  la  somme  a 
accorder  à  chaque  inventeur  ou  pro- 
priétaire. 

6,  Notre  ministre  de  l'intérieur  fera 
ensuite  un  traité  avec  les  inventeurs. 
Le  traité  sera  homologué  en  notre  con- 
seil d'Etat,  et  le  secret  publié  sans 
délai. 

TITRE  II. 

Des  remèdes  dont  le  débit  n'a  pas 
encore  été  autorisé* 

rj.  Tout  individu  qui  aura  découvert 
un  remède,  et  voudra  qu'il  en  soit  fait 
usage,  en  remettra  la  recette  a  notre 
ministre  de  l'intérieur,  comme  il  est 
dit  article  a. 
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Il  sera  ensuite  procédé,  à  son  égard, 
comme  il  est  dit  articles  3,  4  et  5. 

TITRE  III. 

Dispositions  générales, 

8.  Nulle  permission  ne  sera  accordée 
désormais  aux  auteurs  d'aucun  remède, 
simple  ou  composé,  dont  ils  voudraient 
tenir  la  composition  secrète,  sauf  à 
procéder  comme  il  est  dit  aux  titres  I 
et  II. 

9.  Nos  procureurs  et  nos  officiers  de 
police  sont  chargés  de  poursuivre  les 
contrevenans  ,  par -devant  nos  tribu- 
naux et  cours,  et  de  faire  prononcer 
contre  eux  les  peines  portées  par  les 
lois  et  règlemens. 


Décret  qui  proroge  le  délai  fixé  par 
l'article  jer  du  décret  du  18  août 
dernier  y  relatif  aux  Remèdes  se- 
crets. 

Du  26  décembre  1810. 

Art.  1er.  Le  délai  fixé  au  1er  janvier 
1811,  par  l'article  ier  du  décret  du  18 
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aoi\t  dernier,  concernant  les  remèdes 
secrets,  est  prorogé  jusqu'au  iep  avril 
prochain. 

2.  Si,  antérieurement  an  décret  du 
18  août,  des  inventeurs  ou  proprié- 
taires de  remèdes  secrets ,  en  ont  re- 
mis la  composition  au  gouvernement  , 
qu'elle  ait  été  déjà  examinée  par  une 
commission,  aux  termes  du  §  ier  de 
l'article  3  dudit  décret,  et  qu'il  ait  été 
reconnu  qu'elle  ne  contient  rien  de 
nuisible  ou  de  dangereux,  lesdits  in- 
venteurs ou  propriétaires  seront  dis- 
pensés de  donner  et  de  faire  examiner 
de  nouveau  leur  x^ecette*,  et  il  ne  sera 
statué  que  sur  les  dispositions  des  pa- 
ragraphes 2  et  3  dudit  article  3  du  dé- 
cret du  18  août. 
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Avis  du  Conseil  d'Etat,  portant 
qu'il  y  a  lieu  de  proroger  jusqu'au 
ier  juillet  le  délai  fixé  par  V ar- 
ticle icr  du  décret  du  18  août 
1810,  relatif  aux  Remèdes  secrets. 
(Séance  du  5  avril  181  i.) 

Du  9  avril  iSn. 

Le  conseil  d'état,  qui,  d'après  le 
renvoi  ordonné  par  Sa  Majesté,  a  en- 
tendu 3e  rapport  de  la  section  de  l'inté- 
rieur, sur  celui  du  ministre  de  ce 
département,  contenant,  i°  des  obser- 
vations sur  l'article  4  du  décret  du  18 
août  1810,  et  proposant  de  modifier 
cet  article,  en  attribuant  à  la  commis- 
sion d'examen  des  remèdes  secrets  la 
faculté  d'ôter,  dans  certains  cas,  aux 
inventeurs  ou  propriétaires  de  remèdes 
secrets,  le  recours  à  la  commission  de 
révision-,  2°  des  observations  sur  l'ar- 
ticle 2  du  décret  du  16  décembre  1810, 
qui  dispense  de  donner  la  recette  de 
leurs  remèdes,  et  d'en  faire  examiner 
la  composition,  lesdits  inventeurs  ou 
propriétaires  de  remèdes  secrets  qui 
ont  antérieurement  remis  les  recettes 
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au  gouvernement,  lequel  a  fait  recon- 
naître déjà  que  leur  administration  ne 
peut  être  dangereuse  ou  nuisible; 

Et  la  proposition  de  soumettre  de 
nouveau  lesdits  inventeurs  ou  proprié- 
taires à  remettre  et  faire  examiner  leurs 
recettes; 

Est  d'avis , 

i°.  Qu'il  est  très  important  de  main- 
tenir la  commission  de  révision ,  en 
faveur  de  tous  ceux  qui  voudront  y  re- 
courir, afin  que  les  droits  et  la  propriété 
des  inventeurs  ou  propriétaires  de  re- 
mèdes secrets,  soient  garantis  ainsi  que 
l'a  voulu  Sa  Majesté,  et  qu'une  com- 
mission unique  ne  soit  pas  leur  juge 
absolu  et  sans  recours;  et  qu'il  importe 
inême  que  cette  commission  de  révi- 
sion soit  sans  délai  nommée,  organi- 
sée, et  demeure  en  activité  jusqu'à  ce 
que  le  travail  ordonné  par  le  décret 
du  18  août  1810  ,  soit  entièrement 
fini  ; 

2°.  Qu'il  n'y  a  lieu  à  rien  changer 
aux  dispositions  du  décret  du  16  dé- 
cembre 1810,  attendu  que  ceux  qui 
ont  déjà  été  soumis  à  une  partie  des 
obligations  portées  au  décret   du    18 
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août,  n'ont  p!us  à  les  remplir,  et  qu'il 
ne  peut  plus  être  question  pour  eux 
que  d'exécuter  l'article  3,  à  commencer 
seulement  par  le  §  2,  et  sans  parler  de 
l'article  2  et  du  §  ier  de  l'article  3  ; 

3°.  Enfin,  que  le  ie*  avril,  terme 
de  la  prorogation  porte'e  au  décret  du 
26  décembre,  étant  expiré  sans  que  le 
travail  de  la  première  commission  soit 
fini  ,  et  sans  que  la  commission  de 
révision  soit  en  activité  ni  même  nom- 
mée, il  n'a  pas  été  possible  aux  inté- 
ressés de  se  mettre  en  règle,  et  qu'il 
est  juste  de  leur  en  donner  le  temps, 
en  prorogeant  le  délai  jusqu'au  premier 

juillet. 

J  1. 
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CHAPITRE  V. 

Extrait  de  la  loi  sur  les  Patentes» 

Du  1"  brumaire  an  7  (22  octobre  1798). 

\rt.  •>().  Ne  sont  pas  assujettis  à  la 

patente les    officiers    de    santé 

attachés  aux  armées,  aux  bôpitaux  ou 
au  service  des  pauvres,  par  nomination 
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du  gouvernement  ou  des  autorités  con- 
stituées; 

Les  sages-femmes. 

Nota.  Voyez  ci-après  la  loi  du  Q  brumaire  an  8, 
le  décret  du  25  thermidor  an  i3,  et  la  décision  à  lu 
suite. 


Loi  qui  dispense  de  la  Patente  tous 
les  officiers  attachés  aux  ar- 
mées y  etc.  y  par  nomination  du 
Gouvernement  ou  des  autorités 
constituées. 

Du  9  brumaire  an  8  (3i  octobre  1799). 

Le  conseil  des  Anciens ,  adoptant  les 
motifs  de  la  déclaration  d'urgence  qui 
précède  la  résolution  ci-après,  approuve 
l'acte  d'urgence. 

Le  conseil  des  Cinq-Cents  ,  après 
avoir  entendu  le  rapport  d'une  com- 
mission spéciale  sur  la  question  de  sa- 
voir si  l'article  29  de  la  lui  du  1er  bru- 
maire an  7  (22  octobre  1  798) ,  gui  dis- 
pense de  la  patente  les  officiers  de  santé 
attachés  aux  années  y  aux  hôpitaux ,  ou 
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au  service  des  pauvres  ,  par  nomination 
du  gouvernement  ou  des  autorités  con- 
stituées ,  est  applicable  à  ceux  d'entre 
eux  qui,  indépendamment  de  ces  fonc- 
tions ,  exercent  leur  art  chez  des  parti- 
culiers ; 

Considérant  qu'il  est  instant  de  faire 
cesser  les  doutes  qui  peuvent  se  présen- 
ter dans  l'exécution  des  lois,  déclare 
qu'il  y  a  urgence  ,  et  prend  la  résolu- 
tion suivante  : 

Le  numéro  5  de  l'art.  29  de  la  loi 
du  ier  brumaire  an  7  ,  sur  les  patentes, 
est  applicable,  sans  distinction,  à  tous 
les  olïiciers  de  santé  attachés  aux  ar- 
mées, aux  hôpitaux,  ou  au  service  des 
pauvres,  par  nomination  du  gouverne- 
ment ou  des  autorités  constituées. 

INota.  Voyez  cî-apres  le  décret  du  25  thermidor 
an  t'S,  et  la  décision  a  la  suite. 


Décret  du  2 5  tlicmùdov  an  i3. 

Art.  1er.  Sont  exempts  de  la  patente, 
les  médecins,  chirurgiens  et  pharma- 
ciens employés  près  des  hôpitaux  civils 
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et  militaires,  ou  au  service  des  pauvres, 
par  norninatioii  du  Gouvernement ,  soit 
qu'ils  exercent  ou  non  îeur  art  chez  les 
particuliers;  et  les  professeurs  d'accou- 
chement dans  les  hospices. 

Les  médecins,  chirurgiens  et  phar- 
maciens, membres  des  comités  de  vac- 
cine, ne  sont  point  compris  dans  cette 
exemption. 

Extrait  du  Manuel  des  contri- 
buables ,  par  Dulaurens. 


Questions  et  décisions  sur  les  patentes. 

5e  question.  —  «Les  médecins  ne 
))  sont  pas  nominativement  désignés 
)>  dans  le  tarif  annexé  à  la  loi  du  1er  bru- 
))  maire  an  7  -,  ils  sont  seulement  com- 
)>  pris  dans  celui  joint  à  l'instruction 
»  sur  les  patentes  du  3o  fructidor  an  11, 
)>  d'après  l'autorisation  consacrée  par 
))  l'article  35  de  la  loi  du  ier  brumaire 
)>  an  7,  et  par  assimilation  aux  officiers 
)>  de  santé,  portés  dans  la  quatrième 
»  classe  du  premier  tarif. 

»  La  discussion  qui  s'est  élevée  à  la 
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»  Chambre  des  Députés  sur  un  des  ar- 
»  ticles  du  projet  de  loi  (article  qui  a  été 
»  supprimé),  ne  donnerait-elle  pas  lieu 
»  de  penser  que,  d'après  la  distinction 
»  établie  par  la  loi  du  19  ventôse  an  11, 
»  ceux  reçus  dans  l'une  des  écoles  spé- 
»  ciales  de  médecine,  et  qui  peuvent 
»  seuls  prendre  le  titre  de  docteurs, 
»  ne  sont  pas  sujets  à  la  patente,  comme 
»  exerçant  une  profession  libérale  ,  et 
»  que  la  taxe  de  quatrième  classe  doit 
»  frapper  uniquement  sur  ceux  qui  7 
»  reçus  parles  jurys  de  département,  ont 
»  seulement  droit  au  titre  d'officiers  de 
»  santé  ?  » 

Décision.  —  L'article  35  de  la  loi 
du  itr  brumaire  an  7  t  portant  que  les 
professions  non  désignées  au  tarif, 
seront  assujetties  à  la  patente  ,  sous  la 
désignation  de  la  classe  dans  laquelle 
les  professions  seront  placées  par  l'ana- 
logie des  opérations  ,  les  médecins 
compris  sous  la  dénomination  générale 
d'officiers  de  santé,  doivent  continuer 
à  être  assujettis  à  la  patente,  sauf  les 
exceptions  prononcées  par  les  lois  des 
ier  brumaire  an  7,  9  brumaire  an  8, 
et  par  le  décret  du  ^5  tliermidor  an  i3. 


TROISIÈME  PARTIE. 


LOIS ,  DECRETS  ET  ORDONNANCES  RELATIFS  A 
LA  MÉDECINE,  CONSIDEREE  DANS  SES  RAP- 
PORTS AVEC  LA  LÉGISLATION. 

A/\'\\'V^V\'y\\^V\\\\\iVV>iVV'»'VVVV\i>iVV\\'V\VV>fVV>iVV>VV^iVV\VVV'V\V\V\'VV'\ 

CHAPITRE  PREMIER. 

Ordonnance   de  police   concernant 
les  Officiers  de  santé. 

Du  17  ventôse  an  9  (8  mais  1801). 

Le  préfet  de  police  , 

Informé  que  des  officiers  de  santé  ne 
font  point  la  déclaration  des  personnes 
blessées  auxquelles  ils  ont  administré 
des  secours  -, 

Informé  aussi  que  les  officiers  de 
santé  en  chef  des  hospices  négligent 
cette  formalité  pour  les  blessés  reçus 
dans  les  hospices  : 

Considérant  qu'il  importe  d'autant 
plus  de  maintenir  l'exécution  des  rè- 
glemens  de  police  rendus  sur  cet  objet , 
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qu'ils  tendent  à  prévenir  de  graves  in- 
convéniens  ; 

Que  la  police  a  toujours  intérêt  de 
connaître  la  cause  des  blessures  que 
des  individus  peuvent  avoir  reçues  , 
ainsi  que  les  circonstances  qui  y  ont 
donné  lieu  ; 

Qu'en  négligeant  de  faire  la  déclara- 
tion prescrite,  des  officiers  de  santé 
pourraient  involontairement  soustraire 
des  coupables  aux  recberebes  et  à  l'ac- 
tion de  la  justice  ; 

Que  cette  déclaration  devient  indis- 
pensable ,  surtout  lorsque  les  blessés  se 
fout  traiter  cbez  les  olîiciers  de  santé , 
puisqu'ils  pourraient  mourir  des  suites 
de  leurs  blessures,  sans  que  leurs  fa- 
milles en  eussent  connaissance,  si  les- 
dits  officiers  de  santé  n'avaient  obtenu 
deux  aucuns  renseignemens  ; 

lit  qu'enfin  la  police  doit  être  in- 
struite de  tous  les  évènemens  qui  in- 
téressent la  sûreté  publique  et  indivi- 
duelle , 

Ordonne  ce  qui  suit: 

Art.  ier.  Tous  les  officiers  de  santé 
de  Paris ,  et  ceux  de  communes  rurales 
du  département  de   la  Seine  ,    et  de 
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celles  de  Sèvres-,  Saint-CIoud  et  Meu- 
don ,  qui  auront  administré  des  secours 
a  des  blessés  ,  seront  tenus  d  en  faire 
sur-le-champ  la  déclaration  aux  com- 
missaires de  police ,  ou  aux  maires  et 
adjoints  extra  muros ,  sous  peine  de 
3oo  francs  d'amende.  (Eclit  de  décembre 
1666,  et  ordonnance  de  police  clu^.  no- 
vembre 1  788.  ) 

2.  Cette  déclaration  contiendra  les 
noms  ,  prénoms  ,  professions  et  de- 
meures de  tous  les  individus  qui  auront 
fait  appeler  les  officiers  de  santé  pour 
panser  leurs  blessures ,  ou  qui  se  seront 
fait  transporter  chez  lesdits  officiers  de 
santé  pour  y  être  traités. 

Elle  indiquera  aussi  la  cause  des 
blessures,  leur  gravité  et  les  circon- 
stances qui  y  auront  donné  lieu. 

3.  Les  officiers  de  santé  en  chef  des 
hospices  de  Paris  feront  la  même  décla- 
ration pour  tous  les  individus  blessés 
qui  auront  été  admis  dans  les  hospices, 
sous  peine  de  200  francs  d'amende. 
(  JE  dit  de  décembre  1666,) 

4.  Les  commissaires  de  police  et  les 
maires  et  adjoints  extra  muras ,  inscri- 
ront sur  des  registres  les  déclarations 
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qu'ils   auront   reçues,  et  en   transmet- 
tront de  suite  copie  au  préfet  de  police. 

5.  Les  contraventions  seront  consta- 
tées par  des  procès-verbaux,  et  dénon- 
cées aux  tribunaux  compétens. 

6.  La  présente  ordonnance  sera  im- 
primée, publiée  et  affichée. 

Les  commissaires  de  police  à  Paris', 
et  les  maires  et  adjoints  des  communes 
rurales  du  département  de  la  Seine  , 
et  de  celles  de  Sèvres,  Saint-Cloud  et 
Meudon,  les  officiers  de  paix  et  les  pré- 
posés de  la  Préfecture  de  police,  sont 
chargés  ,  chacun  en  ce  qui  le  concerne  , 
de  veillera  son  exécution. 


Extrait  de  la  loi  sur  le  Recrutement 
de  Cannée, 

Du  io  mars  1818. 

Art.  i5.  Seront  dispensés  ,  consi- 
dérés comme  ayant  satisfait  à  l'appel, 
et  comptés  numériquement  en  déduc- 
tion du  contingenta  fournir  ,  les  jeunes 
cens  désignés  par  leur  numéro  pour 
faire  partie  dudit  contingent,  qui  se 
trouveront  dans  un  des  cas  suivaus: 
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....  Les  officiers  de  santé  commis- 
sionnés  et  employés  dans  les  armées  de 
terre  et  de  mer. 

2.6.  Tout  fonctionnaire  ou  officier 
public,  civil  ou  militaire,  qui  ,  sous 
quelque  prétexte  que  ce  soit,  aura  au- 
torisé ou  admis  des  exemptions,  dis- 
penses ou  exclusions,  autres  que  celles 
déterminées  par  la  présente  loi,  ou  qui 
aura  donné  arbitrairement  une  exten- 
sion quelconque,  soit  à  la  durée,  soit 
aux  règles  ou  conditions  des  engage- 
mens,  des  appels,  des  rengagemens  ou 
du  service  des  vétérans  ,  sera  coupable 
d'abus  d'autorité,  et  puni  des  peines 
portées  dans  l'article  i85  du  Code  pé- 
nal ,  sans  préjudice  des  peines  plus 
graves  prononcées  par  ce  Gode  dans  les 
autres  cas  qu'il  a  prévus. 


Extrait  de  V Instruction  sur  les 
Engagemens  volontaires. 

Du  20  mai  1818. 

Art.  9.  L'officier  devant  lequel 
l'iiomme  se  présentera,  fera  constater, 
par  un  docteur  en  médecine  <  u  en  chi- 
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rurgie,  et,  à  leur  défaut,  par  un  offi- 
cier de  santé,  employé  pour  les  actes 
de  l'état  civil  ou  de  la  police  judiciaire, 
ou  attaché  à  un  hospice  militaire  ou 
civil,  si  le  sujet  n'a  aucune  infirmité 
et  s'il  est  d'une  constitution  robuste: 
cette  formalité  remplie,  il  lui  délnrera, 
s'il  le  reconnaît  bon  pour  le  service  ,  un 
certificat. 

Extrait  de  V Instruction  sur  les 
Appels. 

Du  12  août  1818. 

Art.  S'y.  Plusieurs  médecins  ou  chi- 
rurgiens seront  désignés  à  l'avance  par 
le  préfet,  pour  douner,  lorsqu'ils  en 
seront  requis,  leur  avis  sur  les  infir- 
mités des  jeunes  gens  dont  le  conseil 
ordonnera  la  visite. 

Les  officiers  de  santé  que  le  Gouver- 
nement emploie  dans  les  hôpitaux  mi- 
litaires, et,  à  défaut,  ceux  des  hôpitaux 
civils  ,  seront  choisis  de  préférence.  A 
l'ouverture  de  chaque  séance,  il  sera 
fait,  entre  les  officiers  de  santé  dési- 
gnés par  le  préfet,  un  tirage  pour  l 'in- 
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dication  de  celui  ou  de  ceux  d'entre 
eux  qui  devront,  ce  jour-là,  assistera 
la  séance. 

6g.  Le  conseil  de  révision  constatera 
les  infirmités  que  pourraient  avoir  les 
jeunes  gens  destinés  à  faire  partie  du 
contingent,  et  il  fera  visiter  ces  jeunes 
gens  par  l'officier  de  santé  présent  à  la 
séance. 

>yO.  Les  jeunes  gens  seront  visités  à 
huis  clos,  si  le  conseil  estime  que  la 
décence  l'exige-,  mais  l'avis  de  l'officier 
de  santé  sera  toujours  lu  en  public. 


Extrait  de  la  seconde  Instruction 
sur  les  appels. 

Du  21  octobre  1818. 

Art.  21 8.  Il  sera  alloué  par  les  pré- 
fets une  indemnité  aux  officiers  de  santé 
qui  auront  élé  employés  près  des  con- 
seils de  révision.  Cette  indemnité  sera 
payée  sur  les  mandats  du  sou s-in ten- 
dant militaire.  A  cet  effet ,  les  préfets 
dresseront  et  enverront  au  sous-inten- 
dant l'état  nominatif  de  ces  officiers  de 
santé*,  ils  y  énonceront  la  qualité  de  cha- 
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cun,  le  nombre  et  ladure'c  des  séances 
auxquelles  il  aura  assisté,  et,  en  cas  de 
déplacement,  la  distance  en  myriamè- 
tres  qu'il  aura  parcourue  depuis  le  point 
dû  départ  jusqu'à  son  retour  dans  sa 
résidence. 

Ils  y  fixeront  enfin  la  vacation  ou 
l'indemnité  qui  doit  être  payée  à  cha- 
que oiïicier  de  santé. 

219.  Les  officiers  de  santé  militaires, 
qui  seraient  employés  par  les  conseils, 
n'auront  droit  qu'à  l'indemnité  de  dé- 
placement énoncée  dans  le  dernier  pa- 
ragraphe de  l'article  ci-dessus. 


Extrait  du  décret  relatif  à  la  Société 
de  la  Charité  maternelle. 

Du  a5  juillet  iSi  i. 

TJTRE  III. 

Art.  3c).  Pour  être  admises  ,  les 
mères  fourniront  une  copie  de  leur  ex- 
trait de  mariage-,  un  certificat  d'indi- 
gence et  de  bonnes  mœurs  de  leur 
comité  de  bienfaisance  ;  un  certificat 
signé  du  principal  locataire  ou  de  quel* 
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ques  voisins ,  lesquels  attesteront  que 
le  mari  et  ht  femme  vivent  bien  en- 
semble, et  le  nombre  de  leurs  enfans 
vivans.  Les  veuves  ajouteront  à  ces 
titres  l'extrait  mortuaire  de  leur  mari  ; 
et  les  infirmes,  des  certificats  de  méde- 
cin ou  de  chirurgien.  Leurs  certificats 
seront  écrits  en  entier  de  la  main  de 
ceux  qui  les  donneront  :  ces  certificats 
seront  faits  sur  papier  libre. 

4i.   Ces  mères  prendront  également 
l'engagement  de  nourrir  elles-mêmes, 
ou   délever    au  lait  leurs  enfans,  si  par 
quelques  causes  extraordinaires  elles  ne 
pouvaient  pas  nourrir. 

Si  elles  viennent  à  tomber  malades 
assez  sérieusement  pour  être  obligées 
de  cesser  la  nourriture ,  elles  feront 
avertir  la  dame  chargée  de  veiller  sur 
elles  :  celle-ci  amènera  un  médecin  ou 
chirurgien ,  lequel  constatera  l'état  de 
la  mère  et  de  l'enfant*,  et  s'il  est  né- 
cessaire de  donner  une  autre  nourrice 
à  l'enfant,  la  dame  en  enverra  chercher 
une,  le  lui  remettra,  et  se  chargera  de 
la  dépense ,  quoiqu'elle  doive  excéder 
la  somme  engagée  à  chaque  enfant. 
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CHAPITRE  11. 

Extrait    des    Codes    Civil,    d In- 
struction criminelle  et  Pénal. 


Dispositions  applicables  aux  Médecins, 
Chirurgiens y  Pharmaciens ,  etc. 

CODE    CIVIL. 

t 

Art.  55.  Les  déclarations  de  nais- 
sance seront  faites,  dans  les  trois  jours 
de  l'accouchement,  à  l'officier  de  l'e'tat 
civil  du  lieu  :  l'enfant  lui  sera  présenté. 

56.  La  naissance  de  l'enfant  sera  dé- 
clare'e  par  le  père,  ou,  à  défaut  du 
père  ,  par  les  docteurs  en  médecine  ou 
en  chirurgie  ,  sages -femmes  ,  officiers 
de  santé  ou  autres  personnes  qui  auront 
assisté  à  l'accouchement -,  et,  lorsque 
la  mère  sera  accouchée  hors  de  son  do- 
micile, par  la  personne  chez  qui  elle 
sera  accouchée. 

8i.  Lorsqu'il  y  aura  des  signes  ou 
indices  de  mort  violente,   ou  d'autres 
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circonstances  qui  donneront  lieu  de  le 
soupçonner,  on  ne  pourra  faire  l'in- 
humation qu'après  qu'un  officier  de 
police  ,  assisté  d'un  docteur  en  méde- 
cine ou  en  chirurgie ,  aura  dresse 
procès-verbal  de  l'état  du  cadavre ,  et 
des  circonstances  y  relatives,  ainsi  que 
des  renseignemens  qu'il  aura  pu  re- 
cueillir sur  les  prénoms,  nom,  âge, 
profession,  lieu  de  naissance  et  domi- 
cile de  la  personne  décédée. 

a36.  Toute  demande  en  divorce  dé- 
taillera les  faits  :  elle  sera  remise,  avec 
les  pièces  à  l'appui  ,  s'il  y  en  a  ,  au 
président  du  tribunal  ou  au  juge  qui 
en  fera  les  fonctions,  par  l'époux  de- 
mandeur en  personne,  à  moins  qu'il 
n'en  soit  empêché  par  maladie;  auquel 
cas,  sur  sa  réquisition  et  le  certificat 
de  deux  docteurs  en  médecine  ou  en 
chirurgie,  ou  de  deux  officiers  de  santé, 
le  magistrat  se  transportera  au  domi- 
cile du  demandeur,  pour  y  recevoir  sa 
demande. 

909.  Les  docteurs  en  médecine  ou 
en  chirurgie  ,  les  officiers  de  santé  et 
les  pharmaciens  qui  auront  traité  une 
personne  pendant  la  maladie  dont  elle 


(  3*4  ) 

meurt,  ne  pourront  profiter  des  dis- 
positions entre -vifs  ou  testamentaires 
qu'elle  aurait  faites  en  leur  faveur  pen- 
dant le  cours  de  cette  maladie. 

Sont  exceptées,  iu  les  dispositions  ré- 
munéiatoires  faites  à  titre  particulier, 
eu  égard  aux  facultés  du  disposant  et 
aux  services  rendus-, 

2°.  Les  dispositions  universel  les,  dans 
le  cas  de  parenté  jusqu'au  quatrième 
degré  inclusivement,  pourvu  toutefois 
que  le  décédé  n'ait  pas  d'héritiers  en 
ligne  directe  ;  à  moins  que  celui  au 
profit  de  qui  la  disposition  a  été  faite, 
ne  soit  lui-même  du  nombre  de  ces 
héritiers. 

981  et  982.  Les  testamens  des  mili- 
taires et  des  individus  employés  dans 
les  armées,  pourront,  en  quelque  pays 
que  ce  soit,  si  le  testateur  est  malade 
ou  blessé,  être  reçus  par  l'officier  de 
santé  en  chef,  assisté  du  commandant 
militaire,  chargé  de  la  police  de  1  hos- 
pice. 

983.  Les  dispositions  des  articles 
ci-dessus  n'auront  lieu  qu'en  faveur  de 
ceux  qui  seront  en  expédition  mili- 
taire,  ou  en  quartier,  ou  en   gmiiaoft 
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hors  du  territoire  français  j  ou  prison- 
niers chez  l'ennemi,  sans  que  ceux  qui 
seront  en  quartier  ou  en  garnison  puis- 
sent en  profiter,  à  moins  qu'ils  ne  se 
trouvent  dans  une  place  assiégée,  ou 
dans  une  citadelle  et  autres  lieux  dont 
les  portes  soient  fermées,  et  les  commu- 
nications interrompues,  à  cause  de  la 


guerre. 


2101.  Les  créances  privilégiées  sur 
la  généralité  des  meubles ,  sont  celles 
ci-après  exprimées  ,  et  s'exercent  dans 
l'ordre  suivant  • 

i°.   Les  frais  de  justice  ; 

2°.   Les  frais  funéraires  ; 

3°.  Les  frais  quelconques  de  la  der- 
nière maladie,  concurremment  entre 
ceux  à  qui  ils  sont  dus. 

22^2.  L'action  des  médecins  ,  chi- 
rurgiens et  apothicaires ,  pour  leurs 
visites,  opérations  et  médicamens ,  se 
prescrivent  par  un  an. 


CODE    D'iKSTRUCTION    CRIMINELLE. 


Art.  44*  S'il  s'agit  d'une  mort  vio- 
lente ou  d  une  mort  dont  la  cause  soit 
inconnue   ou   suspecte  7  le   procureur 
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du  Roi  se  fera  assister  d'un  ou  do  deux 
ofliciers  de  santé,  qui  feront  leur  rap- 
port sur  les  eauses  de  la  mort  et  sur 
l'état  du  cadavre. 

Les  personnes  appelées,  dans  les  cas 
du  présent  article,  prêteront,  devant 
le  procureur  du  Roi,  le  serment  de 
faire  leur  rapport,  et  de  donner  leur 
avis  en  leur  honneur  et  conscience. 

83.  Lorsqu'il  sera  constaté,  parle 
certificat  d'un  ojfîcier  de  santé,  que 
<les  témoins  se  trouvent  dans  l'impos- 
sibilité de  comparaître  sur  la  citation 
qui  leur  aura  été  donnée,  le  juge 
d'instruction  se  transportera  en  leur 
demeure,  quand  ils  habiteront  dans 
le  canton  de  la  justice  de  paix  du  do- 
micile du  juge  d'instruction. 

8().  Si  le  témoin  auprès  duquel  le 
juge  se  sera  transporté,  n'était  pas  dans 
l'impossibilité  de  comparaître  sur  la 
citation  qui  lui  avait  été  donnée,  le 
juge  décernera  un  mandat  de  dépôt 
contre  le  témoin  et  Xojficier  de  santé 
qui  aura  délivré  le  certificat  ci-dessus 
mentionné. 

38a.  Les  jurés  seront  pris  parmi  les 
docteurs  et   licenciés  de  l'une  ou   de 
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plusieurs  des  quatre  facultés  de  droit , 
médecine,  etc. 


CODE    PENAL. 


Art.  159.  Toute  personne  qui,  pour 
se  rédirner  elle-  même  ou  en  affran- 
chir une  autre  d'un  service  public 
quelconque ,  fabriquera  ,  sous  le  nom 
d'un  médecin  ,  chirurgien  ou  autre 
officier  de  santé  ,  un  certificat  de  ma- 
ladie ou  d'infirmité,  sera  puni  d'un 
emprisonnement  de  deux  à  cinq  ans. 

160.  Tout  médecin,  chirurgien  ou 
autre  officier  de  santé  qui ,  pour  favo- 
riser quelqu'un,  certifiera  faussement 
des  maladies  ou  infirmités  propres  à 
dispenser  d'un  service  public,  sera  puni 
d'un  emprisonnement  de  deux  à  cinq 
ans. 

S'il  y  a  été  mû  par  dons  ou  pro- 
messes, il  sera  puni  du  bannissement: 
les  corrupteurs  seront,  en  ce  cas,  punis 
de  la  même  peine. 

817.  Quiconque,  par  alimens,  breu- 
vages, médicamens,  violences,  ou  par 
tout  autre  moyen,  aura  procuré  l'avor- 
tement   d'une  femme   enceinte ,    soit 
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qu'elle  y  ait  consenti  ou  non  ,  sera 
puni  de  la  réclusion. 

La  même  peine  sera  prononcée  con- 
tre la  femme  qui  se  sera  procuré  l'avor- 
tement  à  elle-même,  ou  qui  aura  con- 
senti à  faire  usage  des  moyens  à  elle 
indiqués  ou  administrés  à  cet  effet  ,  si 
l'avortement  s'en  est  suivi. 

Les  médecins,  chirurgiens  et  autres 
officiers  de  santé,  ainsi  que  les  phar- 
maciens qui  auront  indiqué  ou  admi- 
nistré ces  moyens,  seront  condamnés 
à  la  peine  des  travaux  forcés  à  temps, 
dans  le  cas  où  l'avortement  aurait  eu 
lieu, 

3y8.  Les  médecins,  chirurgiens  et 
autres  officiers  de  santé,  ainsi  que  les 
pharmaciens  ,  les  sages  -  femmes  ,  et 
toutes  autres  personnes  dépositaires  , 
par  état  ou  profession,  des  secrets  qu'on 
leur  confie,  qui  ,  hors  le  cas  où  la  loi 
les  ohlige  à  se  porter  dénonciateurs, 
auront  révélé  ces  secrets,  seront  punis 
d'un  emprisonnement  d'un  mois  à  six 
mois,  et  dune  amende  de  cent  francs 
à  cinq  cents  francs. 
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CHAPITRE  III. 

Des  Honoraires  et  Vacations  des 
médecins  y  chirurgiens  et  sagës- 
femmes. 

Le  Tarif  des  frais  en  matière  crimi- 
nelle contenu  dans  le  de'cret  du  18  juin 
1811,  a  déterminé  les  honoraires  que 
les  médecins  ,  chirurgiens  et  sages- 
femmes  peuvent  avoir  à  réclamer  dans 
les  diverses  circonstances  où.  leur  mi- 
nistère est  requis  :  nous  nous  borne- 
rons donc  à  citer  les  dispositions  du 
tarif,  et  nous  indiquerons  exactement 
le  numéro  de  chaque  article  du  décret , 
numéro  qu'il  importe  de  connaître, 
puisqu'il  faut,  ainsi  que  nous  le  di- 
rons, indiquer,  à  chaque  article  des 
états  ou  mémoires ,  la  disposition  du 
décret  sur  laquelle  la  taxe  est  fondée. 

Chapitre  II  du  Titre  1er  du  tarif. 
(  Visites  ou  opérations  faites  par  les 
gens  de  l'art  clans  le  lieu  de  leur  rési- 
dence.) 

16.   Les  honoraires  et  vacations  des 
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médecins,  chirurgiens,  sages-femmes, 
à  raison  des  opérations  qu'ils  feront  , 
sur  la  réquisition  des  officiers  de  jus- 
tice ou  de  police  judiciaire  ,  dans  les 
cas  prévus  par  les  art.  43,  44  et  l4$  du 
Code  d'instruction  criminelle,  seront 
règles  ainsi  qu'il  suit  : 

17.  Chaque  médecin  ou  chirurgien 
recevra,  savoir  : 

i°.  Pour  chaque  visité  et  rapport, 
y  compris  le  premier  pansement  s'il  y 
a  lieu  : 

Dans  Paris,  6  fr.5  dans  les  villes  de 
quarante  mille  habitons  et  au-dessus, 
5  fr.  ;  dans  les  autres  villes  et  com- 
munes, 3  fr. 

20.  Pour  les  ouvertures  de  cadavre 
ou  autres  opérations  plus  difficiles  que 
la  simple  visite ,  et  en  sus  des  droits 
ci-dessus  :  dans  Paris,  o  fr.  ;  dans  les 
villes  de  quarante  mille  habitans  et  au- 
dessus  ,  7  fr.  -,  dans  les  autres  villes  et 
communes,  5  fr. 

18.  Les  visites  faites  par  les  sages- 
femmes  seront  payées  :  à  Paris ,  3  fr.  ; 
dans  les  autres  villes  et  communes  , 
2  fr. 

in.   Outre  les  droits  ci-dessus,   le 
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prix  des  fournitures  nécessaires  pour 
les  opérations  sera  remboursé. 

20.  Pour  les  frais  d'exhumation  des 
cadavres,  on  suivra  les  tarifs  locaux. 

21.  Il  ne  sera  rien  alloué  pour  soins 
et  traitemens  administrés  ,  soit  après  le 
premier  pansement ,  soit  après  les  vi- 
sites ordonnées  d'office. 

24.  Dans  le  cas  de  transport  à  plus 
de  deux  kilomètres  de  leur  résidence, 
les  médecins,  chirurgiens,  sages-fem- 
mes, outre  la  taxe  ci-dessus  fixée  pour 
leurs  vacations  ,  seront  indemnisés  de 
leurs  frais  de  voyage  et  séjour  de  la 
manière  déterminée  ci-après. 

25.  Dans  tous  les  cas  où  les  méde- 
cins, chirurgiens,  sages-femmes  seront 
appelés,  soit  devant  le  juge  d'instruc- 
tion ,  soit  aux  débats,  à  raison  de  leurs 
déclarations,  visites  ou  rapports,  les 
indemnités  dues  pour  cette  comparu- 
tion leur  seront  payées  comme  à  des 
témoins,  s'ils  requièrent  taxe. 

Chapitre  VIII  du  Titre  1er.  {Frais 
de  voyages  et  de  séjour  de  médecins,  etc., 
ho7's  du  lieu  de  leur  résidence.) 

90.  Il  est  accordé  des  indemnités  aux 
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médecins  ,  chirurgiens,  sages-femmes , 
lorsqu'à  raison  des  fonctions  qu'ils  doi- 
vent remplir,  et  notamment  dans  les 
cas  prévus  par  les  articles  20,  43  ,  l\-\ 
du  Code  d'instruction  criminelle,  ils 
sont  obliges  de  se  transportera  plus  de 
deux  kilomètres  de  leur  résidence,  soit 
dans  le  canton  ,  soit  au-delà. 

91.  Cette  indemnité  est  fixée,  pour 
cliaque  myriamètre  parcouru  en  allant 
et  en  revenant,  savoir  :  i°  pour  les 
médecins,  chirurgiens,  à  2  fr.  5o  cent.  -, 
2°  pour  les  sages-femmes,  à  1  fr.  5o  c. 

92.  L'indemnité  sera  réglée  par  my- 
riamètre et  demi-myriamètre. 

Les  fractions  de  huit  ou  neuf  kilo- 
mètres seront  comptées  pour  un  myria- 
mètre, et  celles  de  trois  à  sept  kilo- 
mètres pour  un  demi  myriamètre. 

94.  L'indemnité  de  2  fr.  5o  ^ent. 
sera  portée  à  3  fr. ,  et  celle  de  1  fr.  5o  c. 
à  2  fr.,  pendant  lesmois  de  novembre, 
décembre,  janvier  et  février. 

9.5.  Lorsque  les  individus  dénommés 
ei-dessus  seront  arrêtés,  dans  le  cours 
du  voyage,  par  force  majeure,  ils  re- 
cevront en  indemnité,  pour  chaque 
jour  de  séjour   forcé,  savoir  :  ceux  do 
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la  première  classe  ,  2  fr.  ;  ceux  de  la 
seconde,  1  fr.  5ocent. 

Ils  seront  tenus  de  faire  constater 
parle  juge-de-paix  ou  ses  suppléans, 
ou  par  le  maire ,  ou ,  à  son  défaut ,  par 
ses  adjoints,  la  cause  du  séjour  forcé  en 
route,  et  d'en  représenter  le  certificat 
à  l'appui  de  leur  demande  en  taxe. 

t)6.  Si  les  mêmes  individus  sont 
obligés  de  prolonger  leur  séjour  dans 
la  ville  où.  se  fera  l'instruction  de  la 
procédure,  et  qui  ne  sera  point  celle 
de  leur  résidence,  il  leur  sera  alloué, 
pour  chaque  jour  de  séjour,  une  in- 
demnité fixée  ainsi  qu'il  suit  :  i°  pour 
les  médecins,  chirurgiens,  dans  la  ville 
de  Paris  ,  4  fr*}  dans  les  villes  de  qua- 
rante mille  liabitans  et  au-dessus,  2  fr. 
5o  cent.  ;  dans  les  autres  villes  et  com- 
munes, 2  fr. -,  20  pour  les  sages-fem- 
mes, dans  la  ville  de  Paris,  3  fr.  ; 
dans  les  villes  de  quarante  mille  liabi- 
tans et  au-dessus,  2  fr.  -,  dans  les  autres 
villes  et  communes ,  1  fr.  5o  cent. 

Chapitre  1«  du  Titre  3  (réglant  le 
mode  de  paiement). 

Le  mode  de  paiement  est  réglé  ainsi 
qu'il  suit  : 
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i3<).  Les  états  ou  mémoires  seront 
taxes  article  par  article,  et  l'exécutoire 
sera  délivré  à  la  suite  ,  le  tout  dans  la 
forme  prescrite  par  M.  le  Chancelier. 
{F oyez  le  modèle.) 

La  taxe  de  chaque  article  rappellera 
la  disposition  du  décret  (dont  nous 
venons  d'extraire  les  articles  ci-dessus) 
sur  laquelle  elle  sera  fondée. 

i43.  Les  états  ou  mémoires  taxés  et 
rendus  exécutoires  ,  seront  vérifiés  par 
le  préfet  du  département,  qui  apposera 
son  visa,  sans  frais,  au  bas  de  l'exé- 
cutoire. 

i44-  Les  états  ou  mémoires  seront 
dressés  de  manière  que  nos  officiers  de 
justice  et  les  préfets  puissent  y  apposer 
leurs  taxes,  exécutoires,  règlement  et 
visa  :  autrement  ils  seront  rejetés. 

i45.  Il  sera  fait,  de  chaque  état  ou 
mémoire,  trois  expéditions,  dont  une 
sur  papier  timbré,  et  deux  sur  papier 
libre.  Chacune  de  ces  expéditions  sera 
revêtue  de  la  taxe  ou  de  l'exécutoire 
du  juge,  et  du  visa  du  préfet.  La  pre- 
mière sera  remise  au  payeur,  avec  les 
pièces  au  soutien  des  articles  suscep- 
tibles d'être  ainsi  justifiés.  Le  prix  du 
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MEMOIRE  des  honoraires  dus  h  JS ,  Médecin,  Chirurgien  ou  Officier  de  santé 

à ,  canton  de ,  arrondissement  de ,  pendant  le 


)N. .  . .   Médecin  ou 
Chirurgien. 


mois  de  janvier  182 


NUMEROS 

d'ordre. 


DATES 

des 

opérations. 


ESPECE 

des 

CRIMES  OU  DÉLITS. 


AUTORITE 

REQ,UÉBA:*TE. 


OBJET 
des 

O  pÉRATIONS. 


NOMBRES  DE 


VISITES. 


OPERATIONS    | 

plus  difficiles 

que  la 
j  simple  visite. 


MTRlAMÈTRES 

parcourus. 


JOURS 

de 
séjour. 


1"  janvier 

Idem  .... 
Idem .... 

10  dudit. . 


Empoisonne- 
ment. 


Idem . 
Idem  ■ 


Blessures . 


Procureur  du  roi 
du  tribunal  de 
1"  instance  . . . 


Idcr, 


Juge-de-paix  du 

canton  <!<■ 


Ouverture  du  cadavre  de  N....  présume'  avoir  été'  empoisonné 
parN 


Visite  et  rapport  sur  l'état  de  ce  cadavre 

Parcouru  pour  cette  opération  56  kilomètres;  savoir  :  28  pour 
me  transporter  h....  et  28  pour  revenir  de  cette  commune 
à  ma  résidence  :  de  plus  un  jour  de  séjour 


Visite,  rapport  et  premier  pansement  de  3M ,  blessé  par 

N 


Nota.  Si  l'on  avait  fourni  des  mûlUnmtns , 
on  en  insinrùiX  la  noie  ici  (**). 


T01 


5  i/a 


5  1/2 


RÉCAPITULATION. 


Visites 

Opérations  plus  difficiles. 
Myriamctrcs  parcourus.. 
Jours  de  séjour 


Médicamena   fournis   suivant  la  note  ei -jointe  sons  le 
»'i  (") 


Tôt au 1. 


NOMBRE. 


2 

I 

5  1/2 
I 


fr.     c. 
3     00 


3     00 
2     00 


montant. 


fr.     c. 
6    00 

5    00 

16    5o 

a    00 

2    5o 


32 


"Il  — IMi—  I 


.ARTICLES 

du  règlement. 


17,  n°  1. 
/</.,  n°  2. 
91,  n0' ici  9$ 
(/),  n°  1. 

•9- 


TAX.E 

du  juge. 


fr.    c 

G    00 

5     00 

iG    5o 

2     00 

2    5o 


32    00 


RÈGLEMENT 

du  Préfet. 


2 


c. 
00 

00 

5o 

00 


32  00 


OBSERVATIONS. 


Les  JUHCS  et  les  prf'fet»  ne  <Ioîvcnt  jamais 
omettre  de  remplir,  par  leurs  taxe  et  règle- 
ment ,  les  deux  dernières  -olonncs,  même 
lorsqu'il  n'y  a  aucune  réduction  a  faire. 

Ils  ne  doivent  pas  non  plus  oublier  d'indi- 
quer ici  les  articles  du  mémoire  sur 'lesquels 
portent  les  réductions,  et  les  motifs  des  réduc- 
tions (***). 


î  TT ———.——.-— 


Je  soussigné  j  Docteur  en  Médecine ,  en  Chirurgie  ou  Officier  de  santé  ,  certifie  h  présent  Mémoire  pour  la  somme  de  trente-deux  francs. 

A ,  le 
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timbre,  tant  cle  l'état  ou  mémoire  que 
des  pièces  à  l'appui,  est  à  la  charge  de 
la  partie  prenante.  L'une  des  expédi- 
tions sur  papier  libre  restera  déposée 
aux  archives  de  la  préfecture  ;  l'autre 
sera  transmise  h  M.  le  Chancelier. 

i/\6.  Les  états  ou  mémoires  qui  ne 
s'élèveront  pas  à  plus  de  1  o  fr.  ne  seront 
point  sujets  à  la  formalité  du  timbre. 

147.  Aucun  état  ou  mémoire  fait  au 
nom  de  deux  ou  plusieurs  parties  pre- 
nantes ne  sera  rendu  exécutoire  s'il  n'est 
signé  de  chacune  d'elles  ;  le  paiement 
ne  pourra  être  fait  que  sur  leur  acquit 
individuel  -,  ou  sur  celui  de  la  personne 
qu'elles  auront  autorisée  spécialement, 
et  par  écrit,  à  toucher  le  montant  de 
l'état  ou  mémoire.  Cette  autorisation 
et  l'acquit  seront  mis  au  bas  de  l'état, 
et  ne  donneront  lieu  à  la  perception 
d'aucun  droit. 

1 48.  Les  états  ou  mémoires  qui  com- 
prendraient des  dépenses  autres  que 
celles  qui ,  d'après  le  présent  décret , 
doivent  être  payées  sur  les  fonds  géné- 
raux des  frais  de  justice,  seront  rejelés 
de  la  taxe  et  du  visa,  sauf  aux  parties 
réclamantes  à  diviser  leurs   mémoires 
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par  nature  de  dépenses  ,  pour  le  mon- 
tant en  être  acquitté*  par  qui  de  droit. 

i4f).  Les  exécutoires  qui  n'auront 
pas  été  présentés  au  visa  du  préfet  dans 
le  délai  d'une  année,  à  compter  de  l'é- 
poque à  laquelle  les  frais  auront  été 
faits,  ou  dont  le  paiement  n'aura  pas 
été  réclamé  dans  les  six  mois  de  la  date 
du  visa,  ne  pourront  être  acquittés 
qu'autant  qu'il  sera  justifié  que  les  re- 
tards ne  sont  point  imputables  à  la 
partie  dénommée  dans  l'exécutoire. 

Cette  justification  ne  pourra  être  ad- 
mise que  par  le  Chancelier,  après  avoir 
pris  l'avis  des  procureurs  -généraux  ou 
des  préfets,  s'il  y  a  lieu. 

(  Tarif  des  frais  en  matière  crimi- 
nelle,  art.  i3g  à  i5o.) 


RÉFLEXIONS. 


I.  DANsl'état  actuel  cle  l'enseignement, 
]a  loi  du  i4  frimaire  an  3  ,  et  celle  du 
10  mai  1806,  se  trouvent  remplacées 
par  l'ordonnance  du  Pi.oi  en  date  du 
2  février  1823.  Cette  nouvelle  ordon- 
nance 7  comme  je  l'ai  déjà  dit,  peut 
bien  exciter  l'émulation  de  quelques 
jeunes  docteurs  ,  à  peine  sortis  des 
bancs  de  l'école  (1),  mais  elle  paralvse 
celle  des  médecins  qui  s'étaient  acquis, 
par  leur  mérite  seul ,  le  droit  de  concou- 
rir un  jour  pour  les  places  de  profes^ 
seurs  titulaires  ;  en  outre,  elle  disgracie 
une  partie  de  nos  meilleurs  professeurs , 
devenus  étrangers  au  sein  même  de  la 
Faculté,  qui  naguère  leur  devait  une 
partie  de  son  éclat. 

Comment  ne  pas  déplorer  la  perte 


(l)  J'en  excepterai  cep'ndant  quelques  professeurs 
particuliers  qui,  par  la  réputation  qu'ils  ont  obtenue 
flans  renseignement,  mériteraient  de  faire  partie  de 
lu  nouvelle  h  acuité  de  Médecine. 
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de  ces  hommes  qui ,  riches  des  décou- 
vertes acquises  au  prix  de  leur  santé, 
de  leur  fortune,  s'en  dépouillaient  au 
milieu  de  leurs  élèves  ,  satisfaits  de 
fournir  les  moyens  de  conserver  des 
citoyens  à  leur  patrie!  Rendus  inutiles 
à  l'école,  ils  sont  comme  ces  antiques 
débris,  chefs-d'œuvre  de  l'art,  qui, 
transplantés  sur  un  sol  étranger,  n'y 
peuvent  servir  à  la  construction  d'au- 
cun monument  ,  mais  sont  là  pour 
attester  la  supériorité  de  ceux  auxquels 
ils  ont  appartenu. 

Quelle  ressource  cette  ordonnance 
]aisse-t-elle  aux  médecins  qui  profes- 
sent depuis  plusieurs  années?  Celle  de 
concourir  pour  des  places  secondaires. 

Par  cette  ordonnance  ,  le  nombre 
des  Facultés  et  des  Ecoles  secondaires 
n'a  augmenté  ni  diminué,  mais  celui 
des  professeurs  s'est  multiplié  considé- 
rablement. Pour  parvenir  à  ce  résultat, 
quel  mode  a-t-on  employé?  L'agré- 
gation. 

Quels  sont  les  agrégés?  Des  docteurs 
qui,  pour  la  plupart,  ne  sont  connus 
que  de  ceux  qui  les  ont  protégés. 

Quels  ont  été  leurs  titres  pour  par- 
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venir  a  cette  place?  Des  ouvrages?  la 
plupart  n'en  ont  point  fait.  Des  cours 
particuliers?  ATexception  de  quelques- 
uns,  ils  ne  se  sont  jamais  donné  lapeine 
d'instruire  personne.  L'opinion  pu- 
blique ?  Elle  ne  les  y  appelait  pas. 
Comment  se  sont-ils  fait  connaître  ? 
Nous  gardons  le  silence.  Comment 
feraient-ils  de  bons  professeurs?  Nous 
l'ignorons. 

Dès  l'instant  où  on  voulait  opérer 
une  nouvelle  réorganisation  dans  l'en- 
seignement, il  était  facile,  ce  me  sem- 
ble ,  de  choisir  non-seulement  dans  la 
capitale,  mais  encore  dans  les  autres 
villes,  des  hommes  d'un  mérite  re- 
connu-.c'est  ainsi  que  MM.  Chaussier, 
Desgenettes,  etc. ,  furent  tirés  des  villes 
dont  le  théâtre  était  devenu  trop  petit 
pour  leurs  talens.  Sans  aller  plus  loin  , 
Paris  contenait  dans  son  sein  les  hommes 
qu'il  fallait  à  l'Ecole.  Ce  n'est  pas  sans 
étonnement  qu'on  a  vu  oubliés  sur  la 
liste  des  nouveaux  professeurs  les  noms 
des  médecins  recommandables  par  leurs 
écrits  et  par  leurs  services  civils  ou  mili- 
taires ;  et  qu'on  a  vu  les  places  dues  au 
mérite,  échoir  à  la  protection  et  à  l'in- 


(  34o  ) 

triçuc.  Comment  le  célèbre  auteur  des 
Phlegmasies chroniques,  le  propagateur 
zélé  de  la  vaccine,  n'ont-ils  pas  été  nom- 
més professeurs  ?Nous  l'ignorons.  Com- 
ment les  noms  des  Bailly,  des  François, 
des  Larrey,  etc.,  n'ont-ils  pas  été  in- 
ferits  sur  la  liste  des  agrégés?  Nous 
l'ignorons  encore 

Il  existe,  commeanciennement,  plu- 
sieurs variétés  de  grades  distincts  les 
uns  des  autres  par  des  dénominations 
différentes.  Nous  avons  des  professeurs 
honoraires  et  titulaires,  des  agrégés  en 
exercice,  et  nous  ne  tarderons  pas  d'a- 
voir tous  les  trois  ans  une  douzaine 
d'agrégés  stagiaires,  non  compris  les 
dix  agrégés  libres. 

De  cette  manière,  il  se  formera  une 
corporation  qui ,  en  s'emparantde  l'en- 
seignement ,  pourra  en  exclure  les 
membres  qui  ne  lui  conviendraient  pas. 
Alors  les  autres  médecins  ne  pourront 
établir  de  nouvelles  doctrines,  faire  de 
nouvelles  découvertes  ,  sans  s'attirer 
l'animadversion  de  la  Faculté; alors  les 
élèves  ,  courbés  sous  une  verge  dictato- 
riale, seront  obligés  de  faire  amende 
honorable  pour  avoir  mis  dans  leurs 
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thèses  l'éloge  de  Cabanis,  ou  pour  y 
avoir  placé  quelques  pli  rases  qui  pa- 
raîtraient amphibologiques  selon  le 
système  des  interprétations;  alors  on 
ne  pourra  être  bon  médecin  qu'en 
ayant  les  mêmes  opinions  que  ses  pro- 
fesseurs ,  et  les  malades  ne  pourront 
être  guéris  s'ils  ne  sont  traités  en  pen- 
sant comme  tel  ou  tel  grand  maître. 

Tel  est  le  système  de  corporation 
qui  commence  à  s'élever  parmi  nous, 
dont  on  ne  reconnaîtra  les  abus  que 
trop  tard. 

En  vertu  des  attributions  accordées 
à  S.  Exe.  le  grand-maître  de  l'Univer- 
sité par  la  loi  du  10  mai  180O,  rendue 
exécutoire  par  le    décret  du    17   mars 
1808,  on  pouvait  augmenter  les  places 
de  l'Ecole,  nommer  des  agrégés,  mul- 
tiplier les  places  de  prosecteurs,  d'aides 
danatomie ,  augmenter    les  élèves   de 
l'école  pratique;  mais   je  pense   qu'il 
n'était  pas  permis  de  refuser  aux  sim- 
plesdocteurs  en  médecine  et  en  chirur- 
gie l'autorisation  defairedes  cours  par- 
ticuliers. Nous  devons  espérer  qu'avec 
le  temps  on   pourra  obtenir   quelques 
amendemens  sur  les  articles  4  el  38  de 

29.. 
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l'ordonnance  du  Roi  en  date  du  i  fé- 
vrier ]8a3. 

II.  La  loi  du  îp  ventôse  an  11  sur 
l'exercice  de  la  médecine  n'a  pas  en- 
core été  remplacée.  En  vertu  de  cette 
loi ,  on  continue  de  recevoir  chaque 
année  trois  classes  de  médecins;  les  uns 
sous  le  titre  de  docteurs  en  médecine  , 
les  autres  sous  celui  de  docteurs  en 
chirurgie;  enfin  viennent  les  o (liciers 
de  santé  ,  qui  exercent  toutes  les  bran- 
ches de  l'art  de  guérir.  L'article  29  de 
cette  loi ,  concernant  les  officiers  de 
santé,  dit  «  qu'ils  ne  pourront  s'éta- 
»  blir  que  dans  le  département  où  ils 
))  auront  été  examinés  par  le  jury  , 
»  après  s'être  fait  enregistrer;  ils  ne 
»  pourront  pratiquer  les  grandes  opé- 
»  rations  chirurgicales  que  sous  la  sur- 
»  veillance  et  l'inspection  d'un  docteur, 
»  dans  les  lieux  où  celui-ci  sera  établi. 
»  Dans  le  cas  d'accidents  graves,  arri- 
i)  vés  à  la  suite  d'une  opération  exé- 
»  cutéehorsde  la  surveillance  et  de  l'in- 
»  spcciion  prescrite  ci-dessus,  il  y  aura 
»  recours  à  indemnité  contre  l'olïî- 
»  cier  de  santé  qui  s  en  sera  rendu 
»  coupable.  » 
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Les  officiers  de  saute  se  conforment- 
ils  à  l'intention  de  la  loi?  Non. 

Quels  seraient  les  moyens  qu'on 
pourrait  employer  pour  la  faire  exécu- 
ter? Des  chambres  de  discipline. 

Si   ces  chambres  étaient  composées 
de  gens  intègres,  à  l'abri  des  influences 
étrangères,  elles  seraient  peut-être  né- 
cessaires. Mais  la  jalousie,  l'intrigue, 
l'opinion,  viendraient  sans  doute  sié- 
ger au  milieu  de  ces  chambres-,  et  les 
conseils  de  discipline,  après  avoir  ser- 
vi à  châtier  les  oiïiciers  de  santé,  pour- 
raient inquiéter  les  médecins  dans  leurs 
opinions  médicales,  comme  dans  leur 
conduite  privée.  Ces  conseils  bientôt 
s'arrogeraient  le  droit  de  déposer  ceux 
de    leurs    confrères   qui    leur    déplai- 
raient -,   et  si  ces  chambres  étaient  for- 
mées par  des  médecins  qui  ne   regar- 
dent leur  état  que  comme  un  moyen 
de  spéculation,   et  qui  traitent  la  vie 
des  hommes  par  abonnement  (i),   on 


(i)  On  nous  fait  espérer  qu'au  mois  d'octobre 
prochain  chaque  habitant  de  la  capitale  recevra  Fe 
prospectus  de  la  Société  médicale  du  département 
de  la  Seine,  qui  doit  s'engager  à  traiter  les  maladies 
par  abonnement. 
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doit  penser  qu'ils  tourmenteraient  les 
docteurs,  et  qu'ayant  pour  eux  l'appro- 
bation de  L'uuioritc,  ils  soumettraient 
chacun  de  leurs  actes  à  la  juridiction, 
permanente  de  leurs  chambres  :  d'ail- 
leurs, cette  juridiction  deviendrait  inu- 
tile dès  l'instant  où  l'on  trouverait  un 
nouveau  moyen  pour  réprimer  les  abus 
qui  se  sont  glissés  dans  l'exercice  de  la 
médecine.  Les  lois  existent  :  confiez 
leur  exécution  aux  commissaires  de 
police,  aux  officiers  de  paix-,  mais  n'a- 
vilissez pas  un  état  libéral,  en  forçant 
quelques-uns  de  ses  membres  a  devenir 
les  dénonciateurs  de  leurs  confrères. 

Une  autre  réflexion  se  présente  à 
nous.  Pourquoi  tant  de  titres  pour 
exercer  la  même  profession?  Le  nom- 
bre des  médecins  n'est -il  pas  assez 
grand  pour  ne  pas  craindre  d'en  man- 
quer dans  les  cas  où  il  y  aurait  une 
épidémie  par  année  ?  Interrogez  la 
conscience  de  ceux  qui  prêchent  le 
bien  de  l'humanité,  et  vous  les  trou- 
verez animés  seulement  du  désir  de 
multiplier  les  places. 

11  serait  indispensable  de  réprimer 
un  grand  nombre  d'abus  qui  existent 
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dans  les  diverses  brandies  de  l'art  de 
guérir.  Quels  seraient  les  moyens  d'y 
remédier  sans  augmenter  les  agens  du 
pouvoir? 

S'il  existe  des  docteurs  en  me'decine 
et  en  chirurgie  qui  aient  le  droit  de 
traiter  toutes  les  maladies ,  pourquoi 
recevoir  des  officiers  de  santé  pour 
remplir  les  mêmes  fonctions  ?  S'il 
existe  des  pharmaciens  pour  vendre 
des  remèdes,  pourquoi  ne  punit -on. 
pas  les  médecins  et  chirurgiens  qui  se 
livrent  à  ce  genre  d'industrie  ?  Et  dJun 
i  utre  côté,  de  quel  droit  les  pharma- 
ciens se  permettent-ils  de  critiquer  les 
ordonnances  des  médecins,  et  de  pra- 
tiquer eux-mêmes  la  médecine?  Les 
lois  qui  les  concernent  existent-,  il  s'a- 
git de  les  mettre  à  exécution,  et  non 
de  créer  une  nouvelle  loi  pour  mettre 
entre  les  mains  de  ceux  qui  en  seraient 
chargés  ,  le  pouvoir  de  sévir  arbitrai- 
rement. 

Le  titre  de  docteur  en  médecine 
devrait  suffire,  puisqu'il  accorde  le 
«Iroit  de  traiter  toutes  les  maladies. 
Ensuite  chacun  ,  selon  son  aptitude  à 
traiter  les  maladies  internes,  ou  à  pra- 
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tiquer  les  opérations  chirurgicales,  se- 
rait libre  d'entreprendre  leur   traite- 
ment. 

Aussi  n'existe-t-il  plus  que  des  fa- 
culte's  où  sont  enseignés  les  élémens 
de  la  science  médicale  basés  sur  les 
mêmes  principes.  La  nouvelle  Aca- 
démie royale  de  médecine,  assise  sur 
les  débris  des  anciennes  Académies 
royales  de  médecine  et  de  chirurgie , 
se  compose  de  trois  sections  ,  prési- 
dées d'une  manière  générale;  et  les 
travaux  en  sont  dirigés  par  un  secré- 
taire perpétue],  chargé  spécialement  de 
toute  la  correspondance. 

J'admets  cependant  qu'il  soit  néces- 
saire de  laisser  subsister  le  titre  ft of- 
ficier de  santé  pour  ceux  qui  se  pro- 
posent d'exercer  la  médecine  dans  les 
petites  villes  et  les  campagnes.  Com- 
ment devraient-ils  être  examinés?  Ils 
devraient  l'être  non  par  des  jurys,  ni 
par  des  professeurs  d'écoles  secondai- 
res, mais  bien  par  les  professeurs  des 
facultés  de  médecine  ,  nommés  à  cet 
effet.  Quant  aux  écoles  secondaires  qui 
ne  peuvent  accorder  que  des  demi- 
inscriplions ,  je  pense  qu'elles  ne  de- 
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vraient  jamais  avoir  le  droit  d'examen 
et  de  réception.  Le  voyage  que  feraient 
les  aspirans  au  grade  d'officier  de  santé 
pourrait   leur    devenir    instructif,    en 
les    obligeant  à   suivre    pendant   trois 
mois  les  cliniques  principales  des   fa- 
cultés.  Pour  être  certain  du  degré  de 
leur  instruction,  il  faudrait  qu'ils  fus- 
sent soumis  aux  trois  premiers  exa- 
mens du  doctorat ,    afin    d'obtenir  le 
titre   de    licenciés;  qu'ils    ne   pussent 
commencer  à  passer  ces  examens  qu'a- 
près avoir  pris  douze  inscriptions,  qui 
ne  leur  seraient  point  accordées   d'a- 
près des  certificats  de  médecins  de  pro- 
vince, mais    seulement   d'après    ceux 
des  professeurs  des  écoles  spéciales ,  qui 
attesteraient  qu'ils  ont  suivi  assidûment 
leurs  cours.  En  outre,  on  devrait  les 
soumettre  à  subir  l'examen  de  bache- 
lier-ès-lettres ,  puisque  les  aspirans,  au 
titre  de  docteur  sont  tenus   d'obtenir 
celui  de  bachelier- es- sciences.   Parla, 
il  n'existerait  pas  entre  les  officiers  de 
santé  et  les  docteurs  une  si  grande  dif- 
férence d'instruction,  pour  craindre  de 
leur  part  tant  d'abus  que   souvent  ils 
commettent  par  excès  d'ignorance.  On 
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mettrait  ensuite  à  exécution  tous  les 
articles  de  la  loi  du  19  ventôse  an  1 1 
sur  ce  sujet,  et  Ton  n'aurait  plus  à  se 
plaindre  du  charlatanisme  élionté  qui 
se  propage  avec  une  témérité  sans 
exemple. 

Parmi  les  officiers  de  santé,  les  uns 
sont  connus  par  des  enseignes  où  ils 
se  donnent  les  titres  de  médecins-chi- 
rurgiens-accoucheurs, les  autres  celui  de 
chirurgiens-dentistes. Ceux-ci  traitent  les 
affections  des  yeux,  sous  les  noms  d'o- 
culistes; ceux-là  traitent  les  hernies  en 
qualités  de  chirurgiens  herniaires  ;  en- 
fin,  une  autre  classe  s'est  élevée  depuis 
peu,  et,  sous  la  dénomination  de  chi- 
rurgiens orthopédistes ,  se  livre  au  trai- 
tement des  difformités  connues  sous  le 
nom  de  pieds-hols.  Si  le  titre  fXoJficier 
de  santé  paraît  odieux  à  ceux  qui  s'en 
se  vent  pour  exercer  toutes  les  parties 
de  l'art  de  guérir,  je  pense  qu'il  con- 
viendrait exclusivement  à  ces  derniers 
qui  ne  se  livrent  spécialement  qu'à  une 
seule  partie,  et  qu'on  pourrait  sur- 
veiller plus  facilement.  Les  officiers  de 
santé  se  sont  tellement  multipliés  et  ont 
pris  des  dénominations  si  différentes. 
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que  pour  peu  que  cela  continue,  il  fau- 
dra  pour  les  reconnaître   en  faire  une 
classification,  d'après   la  méthode    de 
Lin née. 

Si  Ion  adoptait  le  plan  que  je  pro- 
pose pour  la  réception  des  officiers  de 
santé  ,  que  deviendraient  les  jurys  ,  et 
quelles  seraient  les  fonctions  des  pro- 
fesseurs des  écoles  secondaires  ? 

Les  membres  qui  composent  les  ju- 
rys en  qualité  de  commissaires ,  conti- 
nueraient d'exercer  leurs  fonctions  dans 
le  sein  même  des  facultés  de  médecine, 
à  l'exception  de  ceux  qui  ne  sont  pas 
professeurs;  ceux-ci  seraient  remplacés 
par  des  agrégés  en  exercice  aux  trois 
Facultés  du  royaume. 

Pour  les  mesures  de  rigueur  que  l'on 
prendrait  par  rapport  à  l'instruction 
des  aspira ns  au  titre  d'oj/icier  de  santé, 
et  que  je  viens  de  mettre  sous  les  yeux, 
je  me  conforme  aux  règlemens  pres- 
crits par  le  ministre  de  la  guerre,  qui 
portent  que  tout  chirurgien  militaire 
doit  être  reçu  bachelier-èt-!ettres  avant 
d'entrer  au  service.  D'ailleurs,  je  ne 
fais  que  devancer  les  bonnes  intentions 
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de  l'Université,  qui  les  a  déjà  soumis  à 
prendre  douze  inscriptions. 

III.  Il  n'est  plus  permis,  dans  l'état 
oîi  se  trouvent  les  lumières,  de  com- 
prendre la  pharmacie  au  rang  de  ces 
arts  et  métiers  qui  n'exigent  qu'une 
aveugle  routine.  Si  la  pharmacie  est 
tombée  dans  un  état  de  décadence  et 
d'avilissement,  n'en  cherchons  point  la 
cause  dans  le  manque  de  zèle  et  les  ef- 
forts peu  multipliés  des  hommes  qui 
s'y  livrent-,  mais  bien  dans  l'inexécu- 
tion des  lois  et  rcglemens,  qui  ,  tout 
imparfaits  qu'ils  sont  ,  pourraient 
néanmoins  réprimer  les  abus  qui  se 
sont  glissés  dans  l'exercice  de  cette 
branche  de  l'art  de  guérir.  Ces  abus  se 
multiplient  tous  les  jours,  et  leur  ré- 
pression deviendrait  impossible  si  une 
nouvelle  organisation  n'arrête  pas  les 
progrès  du  mal  qui  va  toujours  crois- 
sant. Dès  l'instant  où  on  l'aurait  éta- 
blie, le  charlatanisme  ne  serait  plus 
toléré  ,  certains  pharmaciens  ne  se 
trouveraient  pas  obligés  de  recourir  à 
des  moyens  illicites  pour  vivre  et  con- 
server  leurs   oiïicincs.  La  vente  et   la 
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distribution  des  médîcamens  ne  se- 
raient plus  permises  à  des  hommes  sans 
titres,  à  des  femmes  sans  aveu-,  le  pu- 
blic ne  serait  pas  journellement  le  jouet 
d'une  confiance  aveugle,  le  jouet  de  ses 
propres  préjugés,  et  cette  mine  féconde 
11e  serait  plus  exploitée  au  profit  des 
coupables  empyriques  dont  l'audace 
augmente  par  l'impunité.  Tels  sont  les 
abus  dignes  de  fixer  l'attention  de  la 
justice.  Nous  allons  examiner  quels  se- 
raient les  moyens  de  couper  le  maL 
dans  sa  racine.  Pour  cela,  nous  consi- 
dérerons la  pharmacie  sous  trois  points 
de  vue  principaux  :  i°  les  études-,  2°  la 
préparation  des  médicamens  -,  3  leur 
distribution  ou  débit. 

Des  études. 

î.  Les  connaissances  pharmaceuti- 
ques se  divisent  en  théoriques  et  pra- 
tiques. Les  premières  sont  données 
dans  les  écoles,  les  secondes  s'acquiè- 
rent dans  les  laboratoires  et  les  offi- 
cines. 

a.  L'enseignement  de  la  pharmacie 
ne  devrait  point  être  séparé  de  celui  de 
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la   médecine  et  de  la  chirurgie.   Lea 

écoles  de  pharmacie,  placées  dans  les 
attributions  du  ministère  de  l'intérieur, 
quoique  sous  la  surveillance  de  l'Uni- 
versité, pourraient  cire  réunies  aux: 
facultés  de  médecine,  ou  du  moins 
recevoir  une  organisation  analogue. 
Les  pharmaciens  y  prendraient  des 
grades  comme  dans  les  autres  facultés. 

3.  Une  des  causes  qui  ont  le  plus 
contribué  à  la  décadence  de  la  phar- 
macie, c'est  sans  doute  le  peu  de  soin 
que  les  pharmaciens  ont  apporté  dans 
le  choix  de  leurs  élèves.  La  plupart, 
sans  instruction  préliminaire ,  se  sont 
bornés  a  la  pratique  ,  et  n'ont  acquis 
que  des  connaissances  superficielles  et 
incomplètes.  Pour  obvier  à  ce  premier 
inconvénient,  aucun  élève  ne  serait 
reçu  chez  un  pharmacien,  et  admis  à 
prendre  1  inscription  voulue  par  les 
art.  6  et  7  de  la  loi  du  1 1  mars  1 8o3 , 
s'il  n'était  porteur  d'un  diplôme  de 
bâche  lier-ès-lettres. 

4.  Les  écoles  de  pharmacie,  ouvri- 
raient des  cours  qui  auraient  lieu  toute 
]  année  comme  dans  les  autres  facultés. 
Ils  seraient  plus  étendus,  et  plus  corn- 
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plets  que  ceux  qui  se  font  en  entier 
dans  l'espace  de  trois  mois  r  et  dans- 
une  saison  qui  fatigue  beaucoup  les 
professeurs  et  les  élèves.  Ceux- ci  se- 
raient partagés  en  sections,  ne  suivant 
que  deux  cours  de  l'école  chaque  se- 
mestre ,  et  l'enseignement  serait  divisé 
de  manière  a  ce  que  l'instruction  fût 
complète  et  durât   trois. ans, 

5.  Dans  les  écoles  secondaires  de 
médecine,  il  serait  établi  un  cours  de 
pharmacie ,  dont  la  durée  serait  de 
deux  années. 

6.  Pour  exercer  la  pharmacie ,  il 
faudrait  être  reçu  licencié  ou  docteur. 
Le  premier  de  ces  grades  serait  conféré 
par  les  écoles  secondaires  ou  les  fa- 
cultés,  aux  élèves  qui  auraient  suivi 
deux  ans  de  cours  et  travaillé  quatre 
années  dans  des  officines  légalement 
instituées  ou  dans  des  hospices  sous  la 
surveillance  d'un  docteur  en  phar- 
macie. 

7.  Les  licenciés  ne  pourraient  s'éta- 
blir que  dans  le  ressort  de  la  faculté  de 
l'école  secondaire  où  ils  auraient  été 
reçus  j  et  dans  les  villes  dont  la  popu- 
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lation    n'excéderait   pas   10,000    âmes* 

8.  Les  examens  pour  la  licence  res- 
teraient au  nombre  de  trois  ,  tel  que 
le  prescrit  la  loi. 

9.  Le  grade  de  docteur  ne  serait 
conféré  que  par  les  facultés  à  la  suite 
du  quatrième  examen  embrassant  toute 
]a  science,  et  d'une  thèse  qui  ne  serait 
pas  bornée  à  la  réimpression  de  quel- 
ques pages  du  Codex.  Dans  cette  thèse, 
la  discussion  de  plusieurs  sujets  de  théo- 
rie tournerait  au  profit  de  la  science. 

10.  On  prendrait  des  mesures  afin 
que  les  élèves  inscrits  pour  un  cours 
assistassent  régulièrement  aux  leçons 
du  professeur. 

11.  Pour  exciter  l'émulation  des 
élèves,  ceux  qui  auraient  remporté  les 
deux  premiers  prix  au  concours  ouvert 
à  la  fin  de  l'année  scolaire,  auraient 
leurs  inscriptions  gratuites  pour  l'an- 
née suivante. 

Il  pourrait  être  accordé  une  remise 
sur  les  frais  de  réception  à  ceux  qui 
auraient  servi  un  certain  nombre  d'an- 
nées dans  les  hospices  civils  et  mili- 
taires-, et  pendant  tout  le  temps  de  leur 
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service,  ils  ne  paieraient  que  la  moitié 
des  frais  d'inscription  pour  les  cours. 
Alors  on  pourrait  compter  sur  le  zèle 
et  l'instruction  de  ceux  qui  se  destine- 
raient à  la  pharmacie  : 

12.  Les  réceptions  par  les  jurys  se 
trouveraient  de  droit  supprimées. 

i3.  Il  faudrait  être  reçu  docteur  en 
pharmacie,  pour  s'établir  dans  les  villes 
au-dessus  de  10,000  âmes  ; 

Pour  exercer  les  fonctions  de  phar- 
macien en  chef  dans  les  hospices  civils 
ou  militaires  ,  et  pour  être  professeur 
dans  une  école. 

De  la  -préparation  des  mèdicamens . 

1.  Les  pharmaciens  ne  pourraient 
faire,  dans  les  mêmes  lieux  où  seraient 
leurs  officines,  aucun  autre  commerce 
ou  débit  que  celui  des  préparations 
médicinales.  Ils  auraient  seuls  le  droit 
de  confectionner  et  de  vendre  ce  qu'on 
appelle  les  produits  chimiques  employés 
en  médecine.  Ils  seraient  tenus  de 
conserver  les  prescriptions  médicales 
pour  les  joindre,  au  besoin,  à  leur  état 
de  fourniture.  Dans  tous  les  cas ,   cet 
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état  devrait  porter  le  nom  du  médecin 
qui  aurait  formulé. 

2.  Les  épiciers -droguistes  seraient 
astreints  à  subir  an  examen  sur  l'His- 
toire naturelle  des  substances  qui  con- 
stituent leur  commerce.  Il  leur  serait 
délivré  un  diplôme. Cette  formalité  non 
remplie,  ils  ne  pourraient  faire  le  com- 
merce des  médicamens  simples.  Ceux: 
qui  voudraient  débiter  les  produits  cbi- 
rniques  ,  devraient  se  munir  d  un  di- 
plôme de  licencié.  Dans  tous  les  cas  , 
ils  ne  vendraient  pas  aux  poids  médi- 
cinaux, ou,  pour  mieux  dire,  n'exécu- 
teraient point  de  formule,  lis  ne  pour- 
raient, en  outre,  délivrer  aucune  sub- 
stance médicinale  composée  ,  qu'aux 
pbarmaciens  et  officiers  de  santé  léga- 
lement reçus,  habitant  les  campagnes 
où  il  n'y  aurait  pas  d'officine  ouverte. 

Les  pbarmaciens  et  les  droguistes 
licenciés  auraient  seuls  le  droit  de 
vendre  les  préparations  composées  em- 
ployées dans  la  médecine  vétérinaire. 

3.  Les  artistes  ou  médecins  vétéri- 
naires ne  pourraient,  sous  quelque  pré- 
texte (jue  ce  fût,  employer  les  médi- 
camens  a  leur   disposition   autrement 
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que  pour  le  traitement  des  animaux  (i). 

4-  Les  herboristes  ne  feraient  d'autre 
commerce  que  celui  des  plantes  ou 
partie  des  plantes  indigènes  vertes  ou 
sèches;  il  serait  pris  contre  eux  des 
mesures  sévères  pour  qu'à  l'avenir  ils 
ne  se  permissent  aucunes  substitutions. 
On  veillerait  particulièrement  à  la 
bonne  préparation  de  leurs  plantes,  et 
à  ce  qu'ils  ne  tinssent  aucune  substance 
médicinale,  autre  que  celles  de  leur 
commerce. 

5.  Les  épiciers-confiseurs  ne  pour- 
raient faire  ni  débiter  aucune  prépa- 
ration sucrée  médicinale  proprement 
dite. 

ï)u  débit  des  Médicamens. 

1.  Le  débit  des  substances  véné- 
neuses ne  serait  permis  qu'aux  phar- 
maciens, et  avec  les  formalités  voulues 
par  la  loi.  Il  serait  fait  une  liste  des 
poisons  compris  dans  cet  article,  plus 
étendue  que  celle  mentionnée  à  l'ar- 
ticle 34' 


(1)  îl  serait  utile  que  le  Gouvernement  fît  faire 
une  loi  sur  l'exercice  de  la  médecine  vétérinaire. 
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2.  Les  hôpitaux  des  départemens, 
en  ce  qui  regarde  le  service  pharma- 
ceutique, seraient  administrés,  autant 
que  possible,  comme  ceux  de  Paris- 
il  pourrait  être  établi  des  pharmacies 
centrales  pour  un  ou  deux  départe- 
mens.  Elles  fourniraient  aux  hôpitaux 
de  leurs  départemens  les  médicamens 
simples  et  composés  officinaux. 

3.  La  vente  d'espèces  vulnéraires, 
d'Eau  de  Cologne ,  de  Baume ,  d  Elixir, 
d  Huiles  ,  de  Pommades. .  .  . ,  etc. ,  sur 
les  places,  serait  défendue.  On  pourrait 
citer  un  grand  nombre  de  faits  prou- 
vant que  les  drogues  débitées  par  les 
charlatans  ne  font  qu'accroître  le  mal  ; 
ce  qui  arrive  le  plus  souvent,  c'est  qu'on 
les  voit  sans  vertu.  Nous  nous  borne- 
rons à  citer  un  exemple  dont  nous  as- 
surons l'authenticité. 

«  Un  de  ces  marchands  ambulans, 
manquant  de  ce  qu'il  appelait  des  vul- 
néraires, s'adressa  à  un  particulier,  qui 
le  conduisit  dans  son  grenier,  où.  se 
trouvaient  des  plantes  de  rebut,  desti- 
nées à  faire  des  cendres.  Notre  honime 
les  examine,  demande  qu'on  lui  en 
coupe  vingt-cinq  livres  et  s'en  va.  Ces 
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plantes  ramassées  et  incisées,  il  ne  s'en 
trouva  que  quinze  livres.  Le  fournis- 
seur avait  à  cœur  de  remplir  sa  com- 
mande; il  y  parvint  en  prenant  une 
botte  de  trèfle ,  qu'il  fit  couper  et  mé- 
langer aux  autres  plantes.  Cet  assorti- 
ment fut  livré  au  charlatan,  qui  en  eut 
un  prompt  débit ,  et  revint  à  la  charge  7 
assurant  qu'il  n'avait  jamais  eu  d'aussi 
bon  Thé  de  Suisse.  » 

4-  Il  ne  serait  plus  permis  aux  épi- 
ciers ,  confiseurs,  maîtres  de  postes, 
merciers,  libraires,  etc. ,  de  tenir  des 
dépôts  de  remèdes  particuliers  ou  se- 
crets. 

5.  Il  n'existerait  plus  de  remèdes 
secrets  ,  sous  quelque  dénomination 
que  ce  fût ,  approuvés  ,  brevetés  ou 
non.  On  a  trop  d'exemples  des  abus 
et  des  dangers  qu'entraînent  avec  elles 
la  distribution  et  la  fausse  application 
de  ces  poisons  clandestins.  Lorsqu'un 
médecin  ,  chirurgien  ,  etc.  ,  découvre 
un  nouveau  mode  de  traitement ,  n'est- 
il  pas  redevable  de  sa  découverte  à  la 
société  qui  lui  a  donné  l'instruction, 
et  à  l'humanité  qu'il  est  appelé  à  se- 
courir ? 
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Doit-on  prendre  de  nos  jours,  pour 
guérir  une  maladie,  un  Brevet  d'in- 
vention, comme  pour  vendre  un  four- 
neau, une  marmite  économique,  etc.? 

Le  but  que  nous  nous  sommes  pro- 
posé en  publiant  ces  Réflexions  sera 
atteint  si  elles  peuvent  donner  lieu  à 
quelques  changeincns  utiles  pour  le 
bien  général. 


rOST-SCRIPTUM. 


AVIS 

A  MM.  les  Etudian s  en  médecine. 

Le  conseil  royal  de  l'instruction  pu- 
blique , 

Voulant  faciliter  l'exécution  de  l'ar- 
ticle 4  de  l'ordonnance  du  5  juillet 
1820,  en  donnant  aux  étudians  qui 
ont  fait  leurs  premières  études  dans 
les  académies  où  il  n'existe  point  de 
faculté  des  sciences  ,  les  moyens  de 
se  faire  examiner  pour  obtenir  le  grade 
de  bachelier-ès-scienccs ,  nécessaire  a 
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l'admission  dans  les  facultés  de  mé- 
decine , 

A  arrêté  ce  qui  suit ,  dans  sa  séance 
du  9  septembre  1823  : 

Art.  1er.  Les  bacheliers  ès-lettres  , 
non  encore  pourvus  du  diplôme  de 
bachelier  ès-sciences,  qui  désirent  être 
admis  aux  cours  des  facultés  de  mé- 
decine ,  au  commencement  de  la  pro- 
chaine année  scolaire  ,  pourront  être 
inscrits  provisoirement  dans  lesdites 
facultés,  pourvu  qu'ils  se  soient  fait 
inscrire  préalablement  sur  le  registre 
des  examens  des  facultés  des  sciences 
établies  dans  les  mêmes  villes. 

2.  Ils  devront  être  examinés  et  mu- 
nis du  grade  de  bachelier  ès-sciences 
avant  de  prendre  leur  deuxième  in- 
scription. 

3.  Toutefois  si  le  candidat,  lors  de 
son  examen,  n'est  point  rejeté  par  la 
Faculté  des  Sciences,  mais  seulement 
ajourné  à  trois  mois,  la  Faculté  de  Mé- 
decine pourra,  sur  le  vu  de  l'ajourne- 
ment ,  l'admettre  encore  à  prendre  la 
deuxième  inscription. 

4.  La  troisième  inscription  ncpourra, 
sous  aucun  prétexte,  être  prise  avant 
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que  l'étudiant  ait  obtenu  son  diplôme 
de  bachelier  ès-scienecs. 

5.  L'examen  des  élèves  en  question 
roulera  sur  les  premiers  élémens  de 
raritlime'tique  et  de  la  géométrie,  et  sur 
les  notions  les  plus  élémentaires  de  la 
physique,  de  la  chimie  et  de  l'histoire 
naturelle. 

6.  Il  sera  fait  mention  dans  leur 
certificat  d'aptitude,  et  dans  leur  di- 
plôme de  bachelier  ès-sciences,  que  ce 
grade  a  été  requis  et  obtenu  par  eux  à 
l'effet  d'être  admis  à  la  Faculté  de  Mé- 
decine. 


Nota.  Les  r.spirans  au  titre  d'officier  de  santé  ne 
sont  pas  tenus  de  se  conformer  a  l'arrête  ci-dessus 
pour  se  faire  inscrire  sur  les  registres  des  facultés  de 
médecine  et  des  écoles  secondaires  ;  ce  ne  serait  que 
dans  le  cas  où,  après  avoir  pris  la  douzième  inscrip- 
tion, ils  désireraient  échanger  le  titre  d'aspirant  au 
grade  d'officier  de  santé  pour  celui  d'aspirant  au 
doctorat. 
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